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Le l'roccs ilv Mijr l'Etôiuc d'Orlôi/is sera l'un des plus 
cùlùhres de nt»li'e leiiips, niui-seuleineiil à cause du carac- 
tère et du raii^' ({u'occupe dans le ninnde celui à ((ui il a été 
intenté, mais encore et surtout à cause du principe que 
vient de consacrer la première clianiiue de la Cour de Paris, 
relativement au droit de riiislorien de juger après leur 
mort les hommes puMics. Si jamais ailiiirc n a aussi vive- 
ment cxcilé raltenliun, jamais mm plus discussion n'a 
été plus sérieuse el plus élevée. Tous les avocats qui y ont 
pris part, occupent le [>remier rang dans le barreau de Pa- 
ris; M. le procureur {général l'occupait lui-même, il y a 
quelques mois; aussi la discussion a-t-elle été un véritable 
tournoi où Ton a lait assaut d'érudition el d'éloquence, et 
où chacun, pour rester lui-même, s'est surpassé. 

li eut été regrellable ([ue ces mémorables débats n'eus- 

I. 



Le Féroces de Mijr l'Evêque d'Orléans sera Tun des plus 
célèbres de notre temps, non-seulement à cause du carac- 
tère et du rang qu'occupe dans le monde celui à qui il a été 
intenté, mais encore et surtout à cause du principe que 
vient de consacrer la première chambre de la Cour de Paris, 
relativement au droit de l'historien de juger après leur 
mort les hommes publics. Si jamais affaire n'a aussi vive- 
ment excité l'attention, jamais non plus discussion n'a 
été plus sérieuse et plus élevée. Tous les avocats qui y ont 
pris part, occupent le premier rang dans le barreau de Pa- 
ris; M. le procureur général l'occupait lui-même, il y a 
quelques mois ; aussi la discussion a-t-elle été un véritable 
tournoi où l'on a fait assaut d'érudition et d'éloquence, et 
où chacun, pour rester lui-même, s'est surpassé. 

Il eût été regrettable que ces mémorables débats n'eus- 

1. 
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sent pas été fidèlement reproduits. Nous pouvons affirmer 
que notre compte-rendu est d'une exactitude absolue. Re- 
cueilli par la sténographie de la Tribune judiciaire (1), il a 
été revu avec le plus grand soin par les divers orateurs qui 
y ont pris part. 



(1) La Tribune judiciaire, Recueil mensuel des plaidoyers les plus 
retnartjuables des Tribunaux français et étrangers y publiée sous les auspices 
du Barreau de Paris, par J. Sabbatier, anci(în sténographe des Chambres 

Eour le Moniteur universel, sténogiapho au Palais. — 5^ année, Paris, Aug. 
lurand, 7, rue des Grcs, 2 vol. in-8, grand-raisin. Prix par an : 12 fr. 



UUSE DU PROCÈS. 



Mgr Dupanloup, Evêque d'Orléans, avait éciit deux Lel- 
tns « un catholique à Toccasion de la brochure anonyme inti- 
tulée : le Pape et le Congrès. Ces lettres avaient donné lieu 
à une polémique ardente dans les journaux, notamment 
dans le Siècle et le Constilulionnel. M. Gpandguillot, rédac- 
teur en chef de cette dernière feuille, avait combattu dans 
trois lettres successives les idées de Mgr Dupanloup , 
relativement au pouvoir temporel du Pape. Le 3 février, il 
reproduit dans le Constitutionnel , sous le titre de Lettre pas- 
torale de Mgr l'Evêque d'Orléans au supérieur et aux direc- 
tetn-s de son Petit-Séminaire, une publication faite en 1810, 
par Mgr Rousseau, ancien évéque d'Orléans, contenant des 
doctrines diamétralement opposées à celles de Mgr Dupan- 
loup, Mgr Dupanloup répond à M. Grandguillot, à la date 
du -4 février, dans les termes que voici ; 



LETTRE DE MONSEIGNEUR iMm D'ORLÉANS A M. GRANDGUILLOT. 

RÉDACTEUR ES CHEF UU CmisUMlOUnel. 



. oi'iiîuiis, i r, 



I Moiisieui'j 



Vous m'obligez ii enlrcr en lice avec vous. Malgré los li'ois 
lettres que vous aviez bien voulu m'adresser précédenimenl, 
j'avais pu jusqu'ici m'y refuser ; mais vous y faites paruilre avec 
vous aujourd'hui, devant le public, un de mes prédécesseui's : je 
ne saurais me dispenser de vous y suivre. 

> lUen ue me eouvicntmoins, assurément, que de troubler ia mé- 
moire et la pais des morts ; mais quand ou les évoque coulre 
l'Eglise, le respect qui leur est dû ne peut plus commander le 
silence et empêcher de dire fa vérité. 

» Les cendres de Mgr Rousseau reposent dans ma cathédrale aveu 
celles de mes autres prédécesseurs ; je demande chaque jour à ces 
souvenirs de la mort les leçons dont j'ai besoin pour éclairer et 
guider ma vie : je regrette d'avoir à confier au public la leçon que 
Mgr Rousseau me donne aujourd'hui par vous. 

> Cinquante ans ont passé sur sa tomlje : Dieu a jugé son âme et 
ses intentions ; mais puisqu'on me condamne à juger ses actes et 
ses paroles, je le ferai en toute bberlé et toute justice, au nom de 
l'Eglise et de la société ; et si ce que je vais dire pèse un jour sur 
sa mémoire, qu'il me le pardonne ! on m'y obhge ; jelc dois, et je 
le fais avec tristesse : pace tud dixerim. 

Je vous dirai d'abord, monsieur, avant d'entrer en matière, que 
je regrette d'avoir reçu si tardivement {ce malin seulement, à la 
date du i féviier) la lettre dont ions aviez déjà saisi l'opinion pu- 
bUque. C'est ce qui explique le petit retard de ma réponse. 

h J'ai été également surpris, je l'avoue, et d'autres comme moi, 
en ouvrant votre journal,, .do.,, vpiir,p,ii,tûlts, fie K^ colonnes, une 
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Lctlffi do VMifqae d'Orlôm& aux supérieur et rftrec/eitrs de non petit 
séminaire : ce lilri', qui paraîssail. me tli'signer, ne pouvait long- 
lumps égarer vos lectours sans doute, mais piquait leur liuriositc. 
» Du reste, cette U'ttre d'un de raesprédécesscurs, voua la donuez 
comme une réponse à récrit que je viens do publier sur le démem- 
brement dont les Etats pontificaux sont menacés. Vous n'avez piis 
voulu me rtîpondrc vous-mPme, parce que, dites-vous, c'est une 
cause gmSa Grandeur défend avec plus d'ardeur poUtiq^ie que d'a- 
larme religieuse. 

• Vos préoccupations personnelles.monsieup, ont ici évidemment 
abust) votre sincérité et votre conrloisie. Je laisse à la bonne foi 
publique le soin de décider si, dans un débat qui intéresse à un si 
liant point la religion, l'ûme des évéques porte moins d'alarme re- 
ligieuse que la vûlre d'alarme politique. 

» Quant aux arguments de ma Seconde lettre à un Catholique, ils 
n'étaient pas «(nweawx, dites-vous : voilà pourquoi vous n'avez pas 
rssayé de les réfuter. C'est vrai, mes argiiments n'étaient pas nou- 
veaux : c'étaient simplement les principes éternels delà raison, de 
la justice et de l'honneur. Jusqu'à preuve contraire et réfutation 
quelconque, j'ai' droit de les croire irréfutables. Vousrae trouverez 
peut-être bien présomptueux, monsieur ; mais je vais plus loin et 
je crois que c'est précisément parce qu'ils sont irréfutables, que 
TOUS ne les avez ni publiés ni réfutés : ni vous, ni d'autres. Puis- 
sants adversaires qui ne savent lutter contre leurs contradicteurs 
(|u'en étoufïant leur ïoi\ dans l'oppression de la calomnie ou du 
silence. Mais j'ai tort, monsieur, de vous comparer au Siècle. Lais- 
sons-là ce journal. Vous avez de l'honneur; si je me trompe, 
faites ce que vous n'avez pas fait : publiez ma lettre et réfutez-là. 

" Mais non ; vous trouvez plus commode et plus habile de m'op- 
poser un de mes prédécesseurs : ce saint évêque, un des plus illustres 
])rélalsde l'Eglise de France, dites-vous, qui, en ItitO, quand le 
Pape était chassé de Rome et prisonnier de Napoléon, écrivait con- 
fidentiellement, dites-vous encore, au supérieur et aux directeurs 
de son petit sèmnaire, loin de toute pression kumaine et de toute con- 
trainte officielle, la lettre que vous citez. 

«C'est donc de Mgr Rousseau que je dois m'occuper mainletianl, 
et de la pièce que vous publiez. 

» Voici ce que je vous dirai d'abord de ce document : 

» Jel'aceepte comme authentique j sur votre parole, bien que vous 
l'ayez publié sans date ni signature, et que je n'en aie trouvé 
aiiciine copie ni dans moEi grand séminair.\ ni dans mon se- 
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criiliirial, ni mOme aucune iraco tiaiis lus souvenirs «lu clitrgé 
Orléanais. 

f Je ne crois pas louterois qui) ce fùl une lettre, mais pltiiOl un 
discours adressé par Mgr Iluusseau aux directeurs, non de sou petit 
séminaire, comme vous le dites, oe qui eùl été parCaitemenl 
ridicule, nmis de son grand séminaire, oe qui était liéyi assez 
rdclicux. 

■ Ce dont je suis plus sur encore, et co sur quoi je dois insister, 
c't'sl que ces paroles ne furent pas écrites nu prononcées Intn de toute 
pressioiihumuiiieet de toute contrainte of^cietU; cl si je me permets 
de vous contredire loi, c'est que je tiens ce détail de. Mgr Rousseau 
lui-môme: ce fui en coméqiwnce d'une cinulaire inxmtémUe, et 
CD quelque sorte sons les yeux du mioislre, à qui il l'enToya, qiiu 
ce discours fut prononcé ; car le 2b juillet 1810, Mgr Rousseau écri- 
vait au miuistre des cultes : « JjC !'■'■ juillet, j'adressai à Votre Excel- 
lence copie du discours que j'ai prononcé dans mon séminaire, ea 
mnsé<iuence de votre circvlav-^ du 24 avril dernwr, » 

• Je dois ajouter que ce n'était pas dans toute son indépeiidance, 
comme vous le dites encore, monsieur, que Mgr Rousseau TU une 
telle œuvre ; mais au contraire, je suis condamné à le dite, dans 
ta préuccupalioD la plus vaine, la plus servile. Ce discours, (ait eu 
conséquence d'une circulaire oEEcielte, il l'envoie au mioistre. Le 
ministre ne daigne pas lui répondre. Inquiet, presque désolé, après 
vingt-cinq jours de silence ministériel (M. Portails, alors ministre, 
était un homme honorable, à qui les bassesses ne plaisaient pas), 

il écrit encore pour savoir s'il a bien parlé, s'il en a trop dit, 

ou pas assez au gré du ministre. 

« La conlinuil^ du silence du ministre sur cet écrit de ma part, 
» malgré lev{Ba que j'ai rmouveUàNolre Excellence, de savoir ce- 
» qu'elle en pensait, m'est inflnimentpénible. Dmais-jediredavan- 
» loge ? Ou en ai-je trop Ht ? Je vous supplie. Monseigneur, de 
» (/issifwr cette crainte ? * 

' Voilù, monsieur, comment Mgr Rousseau parlait ans directeurs 
de son petit séminaire, loin de totite pressi^ humaine el de toute 
crainte officielle, dans toute son indépeiuiance. ' 

n C'est dans les mûmes sentiments que, peu de temps après le 
di'-cret de Napoléon qui réunissait les Etals du Pape à Tempire 
français ; peu de jours même après que le général Radel eut enlevé 
violemment le Pape diuValicnn, Mgr Rousseau écrivait encore à 
l'Ardiicliancelier de remplie, Cambacérès, le 7 août 1809: • Je 
H rcsie convaincu que c'est ici le moment où les chefs de l'Eglise 
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» Kallicauf iloivont se rallier, se serrer en quelque sorlo davantage 
" uuloiir du trûne. . . el sa servir de loute l'inlluence de leur minis- 
n 1ère pour empêcher le fanatisme ou la mauTaise foi de parvenir 
à jeter l'alarme dans la portion des fidèles plus dévote qn'i-- 
» dairi'e. » 

« Voire rang dans l'Etat, Monsoigncur, >> ajoutait avec une 
respectueuse confiance Mgr Rousseau, « et votre infiuence sur ma 
X promotion A VépUcopal, influence que je n'oubIi>rai de ma vie, 
B justillenl le dcHail où je viens d'entrer. » 

- Cambacérès ne manqua pas deluirépondre: « Monsieur l'évflque, 
• les sentiments que vous m'exprimez lionorent le caractère épis- 
. copal. " (18 août 1809.) 

n Du reste, monsieur, cet évoque faisait tout ce qu'il pouvait pour 
honorer son caractère, à sa manière. J'ai sous les yeux toutes les 
lettres par lesquelles il sollictl ait tour A tour des conseillers d'Etat, 
des ministres, de l'Arcliicliancelier, les honorables faveurs aux- 
quelles il attachait, dil-d, ■ un prix infini, ' entre autres le titre 
lie baron, puis le titre de chevalier par une fiélittoa spéciale, afin 
(le pouvoir transmettre le premier de ces titres k l'un de ses 
neveux, el ainsi le ■■ baroniser, » (texte de la correspondance de 
l'un de ses anciens grands-vicaires avec lui (1), cl le titre de 
chevalier à un autre neveu: el il sollicitait enfin le titre d'iSlecteur 
et la faveur d'être adjoint au cùllége électorale du département ou à 
celui ^Orléans; il achevait la lettre dans laquelle il sollicitait une 
partie de ces belles choses (15 mai 1808), par ces tristes paroles; 
" Ma vive reconnaissance peur Terapereur me fait un devoir 



>(t) Dans ta correspondance île cet ancien vicaii-e-général, lequel, je me 
liâte de le dire, n'étnit pas Orléanais, mais de Basae-Normandie, et se nom- 
mdit D'", je lis, il li date du 11 ovril 1808 : 

« Vous avei encore t'iin et l'autre à être félicilés, de ma pari, anc le futur 
litre de Snron... Est-il vrai que la mairie d'Orléans a êli tous chercher à Totre 
palais dans une belle berline attelée de maire chevaux, le jour que vous de- 
viez venir donner votre bénédiclion aux ara]>eaux de la darde d'honueur qu'elle 
avait formée ]>our le passage de l'Kmpereur, et qu'après votre oéréraonie on 
vous a reconduits chez vous et pnfii de regarder comme h vius cet (équipage? 
— Pareille galanterie, olîei-tc de la aorte, en double le pris. — On prétend 
encore que, pour fournir les moyen» d'entretenir celte voiture et les chevau):> 
les iteuï dSparlemenls qui composent votre évûché, aver. les rfi.T mille francs 
qu'y attache le (^uvernement. en ont portil le laveaajutqu'â trente mille. ■■ 

) Comme il est d'usage que l'F.mpereur, dans ses voyages, jusqu'à présent 
gratiQe les évi^ques chez lesquels il s'arrâle, de son portrait enloaré ik diit- 
man» mr unt toile d^or valant communcment quiitif- à dix-huit mille francs, 
j'espère, dis-je, que cette bonne mtbifine aura mis le comble aux avantage? 
du fettf jniirnéf >i mhnnrahlf jmiir \wi'. n 



s 



pnoc^;s riE Mr.n l'iiviîoiiF. n'onLÉws, 



" bien doux ù remplir, c-elui de montrer le prie infini que j'iil- 
" tache à jouir des dislitictions quo Ha Majesté a daigui^ dans sa 
» sagesse, accorder à l'épiscopat; disLiniMious si propres à ajouter 
n à taconsidération dont notre ministère a besoin A^Hreeneironni.' 

« Mais laissons là, monsieur, cesprtïliminriircs, et allons au fond 
du discours de Mgr Rousseau et des doctrines qu'il contient. 

" Mgr Rousseau, dans sa letlpo ou dans son ttiscours,lraite parti- 
culièrement de deux choses : delà sowerainelé temporelle du Pape. 
à propos du s)5nalus-consulte du IT février sur la nHiuion des 
Ktats romains à l'empire, e( des libertés de l'Eglise gallicane, à. 
propos de la circulaire du 24 avril sur l'euspignemenl obligé des 
tpialrc articles ; puis il exprime les sentiments quo les directeurs 
(le son séminaire doivent inspirer à Iciu^ iSIèves. 

" Sur tout cela, monsieur, je suis condamné à vous dire simple- 
ment que Mgr Rousseau ignorait l'histoire, qu'il ignorait plus 
encore les vrais principes de l'Eglise gallicane, et ce qui est pire, 
qu'il ignorait Thonneur épisuopal. 

" Sur la souveraineté temporelle, il ignorait l'histoire: il ignorail 
le droit catholique ; il ne tenait aucun compte du droit européen. 
Il invoquait le grand nom de Bossuet, le nom de Fleiu-j ; il ne les 
avait pas même lus. 

» Surla souveraineté temporelle, l'histoire vraie,rhialoire connue 
de tous ceux qui savent quelque chose en histoire, la voici,: 

» 1" Avant Constantin, dans lespreraiers siècles, l'Eglise, romaine 
n'avait ni souveraineté, ni seigneuries temporelles, mais senle- 
ment des biens très-cousidéral)les, qu'elle tenait de la litiéraiiié 
des princes chrétiens, et qui étaient nécessaires ù l'exercice de sa 
souveraineté spirituelle. 

i> 2" Oe Constantin à Grégoire II, les Papt^s posséderont de nom- 
hreus patrimoines, dont plusieurs étaient de véritables prini^ipuuli'x. 
Ils avaient de plus, surtout depuis le pontificat de Snini Grégoire- 
le-Grand, une immense inOueuce dans les affaires temporelles , 
fondée sur le respect et la conOancB des princes et des peuples, 
mais point encore de sonveraineté proprement dite. 

• 3" Depuis Grégoire II jusqu'à Charlemagne, il y eut nno véri- 
table souveraineté. Les savants l'ont nommée une souveraineté 
provisoire; mais, quel que soit son nom, elle était rét-lle ; elle exis- 
tait en fait et en droit : elle avait l'investiture du temps, de l'usage 
public et de la gratitude des peuples; nul ne la contestait, et 
rOrient lui-même lui rendait d'involontaires et éclatants hommages. 
Romi> et l'Italie n'altendaieul pins que l'iienre de la Providence. 
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« i" Enfin celle liciin' arriva, i-X Charhtraagne rciiiil la glorieusis 

mission di.' fondtsr déllnitivcmcnl la souïoraincltî lomporelle du 
Sîiint-Si(.*go, en rettituant au Sainl-Siégc [resiitner, lî'est le mot 
dont se scrvenl tous les liistoriciiâ du temps) k's villes el les 
proYincca qui lui appartenait' ni, ot y ajoutant les donations les 
plus importa ni es. 

>• Ce (prîl y a de remarquable ici, monsieur, c'est que les vingt- 
deux ville* de Texarfliat de Ravonnc et de la Pcntapole, dont le 
Sainl-Siéj'e fut mis, il y a dix sii^cies, en poRsossiou souveraine par 
(Hiiirlemafînc, sont celles prfcisément que le Pii'mont convoite 
aujourd'hui (il, comme les Lombards d'autrefois (S), apr^s y avoir 
envo))^ ses commissaires, qui ne nous rappellent ni les temps ui 
U)s Uixxi dominid de Cliarlemagnc. 

• Mais laissons ces grands souvenirs et revenons à mon prédéces- 
seur. Le driûl, le droit sacré, inviolable, de la souveraineté 
pontificale, que l'alliance positive de la religioa avec la scolastipie, 
pour me servir ici de sou étrange langage, n'a pas enseigné à 
Mgr Rousseau (je dois avouer que la scolastique en celte afîaire, 
et surtout son nUianee pogilive aoec la religion, me ^parait uno des 
e^xpr^ssions les plus singulières de ce document); quoi qu'il eu 
soit, ce droit antique et sacré, Bossuel, dont Mgr Rousseau invoque 
rautnrilé, Tlossuel l'enseii^ne, contre lui et contre tous, avec une 



i {l)L'['!\ari:liat dultavcnne ot la Pcnlajiolecninprcn.iicnt vingt-deux ville!!, 
Kiiïoir : Ravpfme, Riininl, Posaro, Fano, Cesène, Sinigaglia, Jesi, Forlimpo- 
iinli. Fopli, Kaslrocaro, MonlefHltPO , Acerriago, Monlelutari, Seravalle, San- 
fllarigni, Itoliiu, Urbia, Ci^lio, l.uecoli, près de Candiano, Euguhio, Comachto 
ol .\ami. 

» i'.iriiii des villes, on comprenait sous le nom de Pentapole : Rimini, Pesaro, 
Failli), SilliKasI'!! Pt Aocfine, 

ji (SI \'oici Kummciit Mgr l'i;vêi|iie de Perpignan raconte les Svénemenls de 
celle ('^jiopo : 

I Danâ 1(1 sitrla inème ois la souveraineté temporelle a élé agrandie par h 
piétil {le liliariemagne, elle a eu un ennemi insigne, le roi des Lombards; il 
«'appelait Didier. Ce roi des Lomliards avait d illustres exemples de vertus 
dans l'histoire de sa famille. Il avait reçu une dducaliun chrétienne. Il promît 
plusieurs fois, par lui-ou par son ministre, de respecter le territoire des Etats 
de l'Eglise. Mais il était tourmenté du besoin d annexer i son royaume les 
iiontn'iis voisines, dont plusieurs élaïl placées sous l'auguste sceptre du Sou- 
verain Ponlifc, Les émissaires habiles et hardis qu'il envoyait le servaient 
bien. !l arriia iIheil'. ^iip, tout en protestant de sa profonde vénération pour 
p. r\n-\ i>i l!.L'.'" I ml des liumhards s'adjugeo la possession de Bologne, 
" ' ' i d'autres lieux compris dans 



I' ville, principalement dan 
L aujourd'hui la Roma^nii 
Iw itniiB l'ordrp Pt punir Si 



Il bllnt que "charte- 
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ni?Llolé à lafniL'Ile il n'y a riun ii K^poiulre ; et sou eulorili^ [ut cMo 

iiTi jour à Napoléon lui-mt^e, qui ne sut que répliquer. 

» Tout le monde connaît aujourd'hui la scène des Tuileries: 

« Sire, répondit M. Emcrs à Napoléon , Voira Majesté honore 

' Bossuel et se plail à nous Is Hier souvent. Voici ses parolen; je les 

• sais par cœur : 

t Nous savons que les Pontifes romains possèdent aussi légilimi^- 
■ menl que qui que ce soit sur la terre, des biens, des droits et une 

• souveraineté (bona, jura, imperia). Nous savons, de plus, que ces 
> possessions, en tant que dédiées à Dieu, sont sacrées, et qu'on 

• ne peut, sans commettre un sacrilège, les envahir. Le Saint-Siège 
» apostolique possède la souveraineté de la ville de Rome et de 

• ses Etals, afin qu'il puisse exercer sa puissance spirituelle dans 
" tout l'univers, plus librement, en sécurité et es paix [Uberior 
» aultilior]. sous en félicitons, non-seclement le hiéci; apus- 
» toliql'e, mais encore toute i.'églisk i:«iverselle, et nous 

• soultaitons, de toute l'ardeur de nos vœux, que ce principal 
' sacré demeure â jamais sain et sauf en toutes manières. » 

' Ces paroles de Bossuet étaient lirr>es de la Défense de la déclara- 
tion du clergé de France, que cite Mgr Rousseau, dont il impose 
l'élude li son séminaire, et qu'évidemment il n'avait pas lue lui- 
même. 

M^r Rousseau ignorait le droit catholique de la souveraineté 
temporelle aus.>^i bien que l'histoire : Fleury, qu'il invoque, et pi, 
il faut le dire, n'est pas ici une autorité suspecte, aurait pu lui don- 
ner la raison de ce droit : 

• Depuis que l'Europe est divisée entre plusieurs princes, si le 
» Pape eût été sujet de l'un d'eux, il eût été à craindre que les 
» schismes n'eussent été fréquents. On peut croire qne c'est par 
M un effet particulier de la Providence que le Pape s'est trouvé 
Il indépendant et maître d'un État assez puissant pour n'être pas 
" aisémenl opprimé par les autres souverains, afin qu'il l'ùt plus 
» libre dans l'exercice de sa puissance spirituellp, et qu'il pût 
» tonlenir plus facilement tous les autres évéqnes dans leur de- 
" voir. C'était la pensée d'un grand évCque de notre temps (de 
" Bossuet). (Fleury, Hist. eect., t. XVI, 4" discours, n" 10). 

• Et Bossuet, au besoin, auraitpu dire à H^r Rousseau, avec une 
aiitorilé plus haute encore que celle de Klenry : 

> Dieu, qui voulait que cette figlise, la mère commune de tous 
" les royaumes, dans la suite, ne fût dépendante d'aucun 
" royaume pour le temporel, el que le siépc m"! inus les fidèles 
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* devraient garder riuiiti;, ù la lin, fût mis au-dessus des partiati- 
» lés que les divers intérêts et les jalousies d'Élal pourraient eau- 
" ser, jeta les fondemonls de ce grand dessein par Pépin et par 
H Charlemagiie. C'est par une heurouse suite de leur libéralité, 
» (|uo rËglise, indépeudanle, dans son clioF, de luutea les puis- 
» sances temporelles, se voit en état d'exercer plus librement, 
« pour le bien commun, et sous la commune prolection des rois 
» chrétiens, celle puissance céleste de régir lea ilmes, et i^ue, 
« tenant eu main la balance droite au milieu de tant d'empires 
» souvent ennemis, elle entrelient Punité dans 'tout le corps, 
« tantôt par d'inflexibles décrets, et tantôt par de sages lempéra- 
' ments (1). « (Discourt mr Vunité de rÉglise). 
» J'ai dit que Mgr Rousseau, non-seulement ignorait le droit catlio 
lique, mais ne tenait aucun eompte du droit européen ; j'irai plus 
loi[i .' ipumd il parle <■ des possessiims temporelles du Saint-Stige, 
» qui' le droit de la guerre, dit-il, peut lui enlever, et que le puis- 

» SANT MOTIF DE FAIRE LA PAIX KMPÉCHE QU'OS NE LUI RENDK ; •> 

quand ces paroles s'applicpient a un Élal taiblc, désarmé, envahi, 
bien que sa neutralité essenlielle ait été proclamée ; quand je vois 
que celui qui a pria est celid qui peut rendre; quand j'entends un 
évéque demander, au nom de la paix, qu'on n'accomplisse pas la 
justice, je ne reconnais plus, dans col abandon du faible et dans 
c«lt« oppression, un droit des gens quelconque; je ne vois plus là 
qu'un droit qui n'a qu'un nom : c'est co que les LaUns auraient 
appelé latrocmMim, et que, si vous le voulez, monsieur, je nomme- 
rai simplement le droit à jamais odieux du plus fort. 

» Mais laissons là le droit européen, le droit catholique etThisloire, 
dont je ne puis indiquer ici que les faits principaux ; du reste , je 

t (t)BasEuel, Fleury ne sont pas les aeuU i établir les droits île la souverai- 
neté temporelle du Saint-Siège : les auteurs les moins susjiccls sont ici <l'»r- 

» {•> C'est ainsi que Gibbon écrivait : Le domaino temporel des Paiics sp. 
troiiïo fondé sur mille ans de respect, et leur plus beau titre à la souveraineté, 
e'est le libre rboix d'un peuple délivré par eux de ia servilcile. 

H fa Le poinmir croissant rfe ees pontifes, dît Sismondi, était fondé »w les 
aires lex plus reapee-tables, des vertus et des bimfails. (Hist. dea Itépubliques 
italiennoa, t. K cbap, 3, p. 122.) 

" 3" M. Daunou ne poiitait s'empfclier d'écrire : Pires et défenseurs du 
peuple, médiateurs entre les grands, chefs de la religion, W Papes réunis- 
saient les divers niojens d'Inniienoe que donnent les riubesses, les bienfaits, 
les vertus elle sacerdoce suprême. Œssainkisl., tome 1«|', pp. l'J cl 30.) 

»4" Knfm, Voltaire lui-m(^me déclare quoi le temps a donné au Snint-Siége 
de* dmils aussi réels «n- ses Êlats que tes autres souverains de l'Europe eu 
ont sur les leurs. • (Voltaire, lissai niir le' mturs , rhap, i:t.) 
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fi'spèrp, jo no tarderai pas à raconliT el i expliquer Loiil cela dans 
loiil le détail ni^cessaire. 

B Je prépare, et, si les (■v(!iiemoûls me le pei-meltenl, je funii 
ppouliamemont paraître, itn livre sur cet important sujet. J't'cris ce 
volume sur la tir^clie, et je le publierai peul-filre sur îles ruines : 
mais qu'importe ? Ces ruines seraient sacrées pour moi et je m'y 
ensevelirais volontiers avec mon livre et ma pauvre plume, sûr de 
ma cause et de l'avenir. Car, sachen-le bien , les raines que vous 
lionvcK nous faire ici sont des ruines immortelles, elles garderaient 
celle fois comme toujours , un geime de résiirreeliou ; et (piant à 
moi, si un jour Dieii daigne me recevoir dans une vie plus heu- 
reuse el meilleure, où je rencontrerais enfin la vérilé, la justice et 
l'étemel honneur, j'aurais la consolation de penser que mes suc- 
cesseurs, dans cinquante années, en priant Dieu pour mon ûme, ne 
seront point condamnés à se défendre eux-mOmes contre moi, et 
à venger l'Eglise de mes trahisons ou de mes lâchelt'S. 

n Venons maintenant aux libertés de l'Eglise galiicane. » Quand 
« elles n'auraient pour elles que l'autorité deBossuet, dit Mgr Itous- 
• seau, elles ne peuvent (}tre rangées au nombre de ces opinions 
» d'école qu'il est libre d'embrasser ou do rejeter, n 

n La Théologie, Monsieur.est un terrain sur lequel il cstpérilleux 
de se risquer à l'aventure. Vous qui affirmez si intrépidement que 
ce saint évêgue, (permctlet-moi de vous dire que bien que vous 
soyez un catholique sincère, comme vous me l'affirmiez dans une 
lettre que je n'ai pas reçue, et que je n'ai môme connue qu'en 
m'abonuant alors au Constitutionnel, vous n'êtes pas encore un ta- 
Iholique assez expérimenté pour décerner la sainteté), vous donc, 
qui affirmiez si intrépidement que mon prédécesseur reste ici 
fidèle aux plus antiques doctrines de l'épiscopat français, yons ne pa- 
raissez guère vous douter que Mgr Rousseau entasse ici énormilés 
sur énormités : il y en a au moins quatre. 

» La première, c'est que VautoritÉ de Bossuet suffirait pour faire 
d'une opinion un dogme ; 

» La seconde, c'est que tous les Français doivent aux quatre 
articles une entière et active soumission ; 

n La troisième, c'est que ces articles ont le caractère d'une dén- 
sion de concile national; 

> La quatrième, c'estqueles conciles nationaiix,sans le Pape,et 
même contre le Pape, peuvent faire des dogmes de foi. 

» Ce ne sont pas là seulement des erreurs, ce soûl, je le répète, 
des énormités égali'raent contraires â tonte Ihénlnçtio. ;'i Imii lion 
sens et i'i l'histoire. 
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« IJuicijiiqiie y ùtuOic li;s ôltSuiunls du cette iiueslioii. suit ijuu if> 
i]ualro articles ne siml pas un décret apiil la luoimlre Corco obli- 
galoîrc, comme le tlit expressément Bossuel lui-môme, leur rédae- 
leur, mais udc simple dédaralion : leurs auteurs n'ont pas voulu 
vi ils n'ont pas pu faire autre thost 

" Jamais les libertés (te l'Eglise gallicane ne furcnlmises au ran;,' 
lies dogmes : ce sont tout nu plus de pures opinions qu'il est par- 
faitement loisible a tout Franrais de rejeter. lîossuet n'avait pas 
de doute à cet égard, ni Louis \IV non plus. 

" Louis XIV était, je crois, assez zélé pour ce iiu'on appelait de 
son temps les libertés gallicanes, mais il Tétait beaucoup moins que 
Mgr Rousseau. Il avait voulu, par un décret, rendre obligatoire 
l'enseignement des quatre articles ; mais il retira bientôt son décret, 
et déclara formellement dans une lettre adressée au Pape, qu'il 
» n'obligeait personne à les soutenir contre sa propre opinion; qu'il 
« n'était pas juste d'empéchcr ses sujets de dire et de soutenir leurs 
" sentiments sur une matière qu'il est libre de soutenir de part et 
» d'autre. » 

" Ceci était du simple bon sens du temps de LonisXIV, mémo avec 
unercligion d'État; mais prétendre aujourd'hui imposer la croyance 
et renseignement des quatre articles à tout Franais, quand tout 
Français est libre mémo de ne pas croire en Dieu et de dire qu'il 
n'y croit pas, ce serait assurément le comble du ridicule. 

» Du reste, quand Mgr Rousseau invoque encore ici, ùTappui de 
sa lliéologie, les noms de Bossuet et de Fleury, je suis obligé de 
rédire qu'évidemment, il n'avait pas lu ces auteurs. 

' Voici ce que dit Fleury ; « Les gens du Uoi, ceux-là même qui 
Il ont fait résonner plus haut eu nom de liberté, y ont donné de 
K rudes atteintes, en poussant les droits du Roijusqu'à l'excès.. .La 
i> grande servitude de l'Église gallicane, s'il est pennis de parler 
• ainsi, c'est l'étendue excessive de la juridiction séculaire. . . Ainsi, 
■ linéique mauvais français, réfugié hors du royaume, pom'rait 
Il faire un Traité des sei-viludes de l'Église gallicane, comme on en 
» fait des libertés, et il n'y manquerait point de preuves. » — 
(Nouv. opusc. de Fleury, p. 150 et suiv.) 

» Évidemment, Mgr Rousseau n'avait pas lu Fleury; il avait eu- 
coi'c moins lu Fénelon. 

p Fénelon dit, dans le même sens que Fleui'y : 

" Les libertés de l'Église gallicane sont de véritables servitudes. 
» Le Uoi, dans la pratique, est plus ciief (de l'Église) ipic le Pape 



14 



l'KOCÈS UE BICK L EVEUUK U OKLliANS. 



• en Fraiiui;. Nos libertés à l'égard du l'api! soiil dcB servUudcs à 

• IV'gard du Itoi. > (Lettre du 13 mai 1710). 

K Mgr ïitiusscau non plus n'avait pas Limi luËossuet, cai'Bossuct, 
(!n parlant des libcrl^is de l'Église gallicane, a soin d'avertir, avec 
insistance, (|u'ii Tant •> cxplii[ucr ces liburltis sans aucune liiminu- 
<• (ton de la véritable grandim' iu Saint-Siège, cl de la manière iiuc 
■ ici itutcndeiil les évéqnes, et non de lamanuire que les entendent 
» les jçena du Ifoi. » (Lettre au cardinal d'Estrées, du i" décem- 
bre 1618). 

« Ktdans su Défense (ieladéflaraliott,ii a eu soin de Taire remar- 
(juer que les évûqucs de France, pour aller au-devant « des iU?as 
- introdails par les gens du Roi contre les droiU de VEglise, ont eu 
D ta précaution d'avertir qu'on ne doit regarder comme a>aut furce 

• de loi que les statut» et coutumes établis du consentement du 

• Sainl-Siége et des Églises. » (Def. declar., lib. XI, c. 20.) 

» Vous le ïosez, monsieur, Mgr Rousseau ignorait les vrais princi- 
pes de rÉglise gallicane, autant que l'hiftoire et lu droit catholique. 

> Mais, ce qui est pire, j'ai été condamné déjà à le dire, il ignorait 
surtout l'honneur épiscopal. 

«Il eatévident,mon5ieur,quemalgré le document dont voua venez 
de mettre le public en possession, vous ne connaissiez pas MgrRous- 
seau. Si vous ravie/, bien connu, vous n'eussiez pas invoqué son 
autorité ; vous ne l'auriez pas nommé un des plus illustres prélati 
de l'Église de France. — Vous ne devrez pas être surprit d'aiUeurs 
que Mgr Rousseau soit mieux connu à Tév^ché d'Orléans que dans 
les bureaux du Constitutionnel. Vous me condamnez aujoui'd'bui 
â vous le faire connaître : je remplis cette tâche avec regret ; mais 
je dois la remplir. Voici doue la simple mais triste vérité, 

> Mgr Rousseau fut un prétrerfs;?ecta('fË,mais dans le sens le plus 
abaissé du mot ; d'un esprit mi'diocre et d'un caractère plus médio- 
cre encore. Tout ce qui reste ici authentiquement de lui le démon- 
tre surabondamment. J'ai depuis ce matin sous les yeux ses mande- 
ments, ses ordonnances, une partie de sa correspondance : le tout, 
comme style, comme doctrine, est d'une extrême vulgarité. 

" Mais on peut racheter la médiocrité de l'esprit par la dignité de 
l'ilrae. Il n'en fut pas ainsi de l'évoque dont vous parlez; vous en 
jugerez bientôt par vous-môme comme on en Juge à Orléans. J'ai 
laissé son portrait dans une des salles de mon évéché, et j6 me le 
suis reproché quelquefois, lorsipie j'entends des Orléanais, quand 
ils passent devant celle ligure, dire à voi\ basse et en baissant lus 
yeux : - Héla» I ce tut ub bien pauvre homme ! » 
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> Vous dites qu'il avait 6ti' prMicateur ordinaire île Louis XVI. 
Même avant de connaître les pëtitiuns dont je vous ai pai'l^, noUR 
savions qu'il fut aussi huron du rcmpire, et de plus membre de la 
Légion d'honneur : car il ne manijua jamais de diru ces deux choses 
en tête de tons ses maudemunts. 

> n no sut pas porter le poids de ccUf! fortune: sa lôk',son cœur, 
sou caraclère, tout? llécliif. 

■ Le premier acte de son administration, en entrant dans son 
diocèse, fut de commander la vaccine à ses diocésains. S'il n'avait 
fait que cela, ce serait bien ; mais maUieureusement il fit autro 
chose. El sur la grande quantité de mandements, lettres, circu- 
laires publiques et privées, qui nous restent de lui, nous trouvons 
bien moiiis de monumenls de son Kèle pastoral que de ses com- 
plaisances et de SCS adulations. 

>> Lesleltresquej'uidéjà citées de lui au ministre et à rarctiicliaii- 
cclier de Tompire suffiraient A le prouver. J'en pourrais citer cent 
autres d'égale force. Je ne vous dirai pas comment il comparail 
l'Empereur Napoléon tour à tour à David, à Salotiwn et â Josiiis 
(7 mai 18U71 ; i'.omment il bmail « cet l'Ire prmtéijié, i» morld 
' extraordinaire, l'iustrument des impénétrabteis desieim de Dieu, 
" qui l'associait KN QUKLyUE BOnTE A SA PEISSANCE SANS lIESSi; 
" cnÉATRiCE. " (6 décembre 1807,1 

B Je ne \om dirai pas non plus comnioiit il voyait la l-'raiice" iva- 
» verte de tous les rayons de splendeur et de gloire qui, du troue de 
» VËmpereur, rejaillissent sur elle. » 

!> Je n'ajouterai pas comment la coïncidence de la fcto de l'empereur 
avec kl prise de Madrid lia parait un supeuhe uéveloitemgkt oe 
LA l'noviDENCE et une sanction immuable du ckntj- du souverain que 
Dieu, dans sa sageifse et sa misérirorde, a donné à ^Europe pour en 
t'tre t'arbitre. 

<• Jamais, ajoutait-il, la clémence avec la gloire ne parut se dé- 
• ployer avec plus d'éclat que Madrid vient de l'éprouver. Aux 
» tendres sollicitudes de Napoléon; TEspaguc ne croirait-elle pas 
» avoir à la place d'un roi victorieux le meilleur des pères veillant 
» à la sûreté de ses enfans? » (!23 décembre 1808), 

i> Du reste, écrivait-il à son ami le cardinal Maury, « dans mes 
Mandements, je n'ai qu'une seule idée : notre emperewr épargnant 
toujours, autant qu'il est possible, le sang de se^ ennemis comme celui 
àfsessujlea. • — Cette phrase luiplaisait, car je la retrouve encore 
dans une lettre à M. Emer;. 
n Je ne vous dirai pas enlin uummeiil il voulait que le 15 août on 
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IULVliâl loin- à tour sur k's \'c-v[\i» du la Saitito-Vk-rgu el sur I'l'Iii-*! 
pcreur, (]u'il se iiiall ù nonuuL'r Fiis aine de l'Eglise. 

» Le Fils aîné de TÊi/to/ Le pauvre évùque, Iranquillo d'aUltsurs J 
dans son évMié, un parlait à sou aise, et pemail, puul-âlro c 
Ijoniio foi, (|u'un prince impérial deveuanl uu jom- roi de Reme, 1 
Pape devenant prinee et peuaioiinaire de l'Kinpire franijais avod 
demi millions de revenus, et lui , évéquc d'Orléans, dcmcuraatl 
Ijaron de rEmpii'c, membre do la Légion d'honneur, adjoint atti 
collège électoral du déparlement, cl puis bientôt poiit-ûlre séiia*r^ 
leur [i] , toutes les convenances de la hiérarchie eivilc el sacn^ 1 
se trouvaient sauvées. 

o Tout cependant n'était pas douœui's dans les mandcmenii 
M^jr Rousseau. 

n Les Anglais soûl vos alliés, monsieur, dans votre i>oliti(iue ut 
Ire le Pape. Je vous épargne ce que dit d'eux Mgr [lousseau, dansl 
son mandement sur la guerre d'Espagne, et dans uu autre eucoiv, 
où il parle de > la perfiie politique de ces itisulaires, de leur airoce i 
>• mackiavéiisme, ■ el les appelle simplement " les etinemis du genre I 
humain. >• 

t Tenez, monsieur, savez-vous pourquoi, entre autres raisons, je _ ! 
n"ajme pas l'abscdulisme? C'est quHl a le funeste pouvoir d'avilir 
les Ames {%, et, par un juste retour, d'inspirer aux despotes pour , 
les hommes un mépris égal à leur servilité. 

> Je pourrais multiplier ces tristes cilalions ; il faut en finir ; il I 
faut bien cependant revenir, en finissant, à la lettre que vous avez 
publiée. Je n'ai pas l'honneur de vous connaître personnellemenl, 
monsieur: mais c'est à votre honneur seul que j'en appelle ici. 

» Quoi! c'est au moment où l'ie VU est violemment arraché de 
Home,exilé, prisonnier, el va subir les violences et le long martjiio 
t]uc le monde sail, que cet évé(iuc est transporté d'entliousiasme^ .1 
el qu'il envoie à l'archichancelicr de l'empire un raaudemimt où il | 
dit que le champ de bataille de Wagram lui parait être le Irùiic de < 



1 (i) 11 mourut a\ant d'avoir pu otitenii'son enli-ée au SiSiial. 

• (3)Croirait'-oD, par exemple, que ce pauvre ûvËque était telleiuenl ejii 
qu'il {lonfondait la gluire de ses mandemens av<ec relie de nos armées? 
'à tuai 1800 , il écrivait au cardinal Maurv : • 11 est tout simple qtie 
ï plume, que voItes Eminenre ni'a ordonné de l'elailler, s'empresse de voui j 
i l'aire tiommage de sa nouvelle production. Vous avez toujours accueilli avee \ 

* trop de bonUi mes enfants, au phlàl ceux de nos triomphes, pour ne pas me 

• (IjUlt que Jlonsfii^neiir n'élcndu la iiiêmo liicnvcitlance sur celui-ci, dont 
1! i'eiil'aiilmuciit ne ui'a cui'iU: i]ii'urie k'Uie. « 
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l'MUrm-l. — Or, ce jour-là luOinc, le l'ape avait clé ciik'xO de 
Ilauic, til il lii savait. C'est eimorc alors qu'il iScrit : • Les chefs de, 
» l'Egline gallicane domnt se rallier, se serrer en quelque sorte da- 
~ miUage autour du trône. « C'est alors que dans tous ses maiitle- 
merls, circulaires, lettres aux ministres, il ne cesse d'exalter les 
seiilimeiils religieux du persécuteur de Pie VII et d'accuser " le 
' fanatisme et la mauvaise foi de la portion trop nombreuse des fidèles, 
plus dévoie qu'éclairée. « C'est alors qu'il dit que le Pape, quicom- 
uiençail cette captivité de cinq années, sera mile fois plus libre de 
remplir son auguste ministère. C'est alors qu'il écrit au ministre 
de l'iultH'ieur, eu le fi?licitanl du grand cordon de la Légion d'hon- 
neur que celui-ci venait de recevoir : « Heureux le monarque que 
" ses ministres servent avec autant d'orgueil que de ztile! u 

« L'amour cl la reeounaissancc pour sa personne sacrée seront 
" â jamais la seconde religiondu dergédurcmpire, » 

" En m'exprimaut ainsi, Monseigneur, je ne fais (|ue céder au 
» besoin de répandre mon âme dans la vôtre avec toute rewpansiun 
« de la franchise e( l'abandon de la loyauté. • 

" C'est alors enfin qu'il ose bien prononcer dans le discours même 
que vous citez, monsieur, ces paroles qui retombent de tout le 
poids de leur honte sur sa bassesse : u Du pied du trône impérial 
» où ils reconnaissent dans Napoléon l'héritier de .la puissance de 
« César,vous conduirez vos élèves aux pieds dutrAnepontiUcal, où 
>> ils trouvent dans Pie VII le successeur du chef des apâtres. ■ 
Au pied du trône pontifical I et Pie VU était dans les fers I Ou je me 
trompe, monsieur, ou le public français, qui comprend l'honneur, 
goûtera peu votre héros ; vous-même le Uétrissez en ce moment, 
j'en suis sur. 

" Mais pourquoi l'avez-vous choisi? Si dans ce grand débat il fal- 
lait invoquer contre moi mes prédécesseurs, on pouvait mieux 
faire; j'en ai eu de meilleurs encore que Mgr Rousseau, .l'ai eu 
Mgr Railion,qui administra après lui le diocèse d'Orléans, — malgré 
le Pape. — Il est vrai que Mgr RaiUon avait la faveur d'une autre 
puissance, decclui que, dans sa foi et son patriotisme, d appelait un 
nouveau David : » Grâces immortelles soient rendues à Dieu, s'écriait- 
il dans son mandement sur la naissance de S. M. le Roi de Rome, 
à Davidsuccédera Salomon. ■> 

n Puis, cédant à l'ivresse de la joie : • Dieu semble dire au chef 
B auguste de la nouvelle djnasiie, comme autrefois au père des 
Il douze patriarches : De toi nallronl des rois sans nombre. » Il est 
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vrai aussi, je ilois l'ajouter, qu'un peu jilus lard, eu 18U. Mgr Rail- 
loii, parlant alors iesmugHanwies aouveraini alliés et Oe la rmlrée 
du fils de saint Louis datis su capitale, s'écriait avec un eulhoii* 
siasme lion moins vif : « Que lie miracles, N. T. G. F., vonlsuivre 

■ ce premier miruelc ! Il osL au milieu de nous cet liérilif r do laut 
» df rois, ci; monarque lit)ér;ileui' qii'appHaient tous les vœux! .. 

* double triomplic! ô double miracle! Le trône de Pierre et le 

■ trôno de Glovis, trop longlcmpii iialtiis des mêmes orages, vont 

• reprendre en même temps leur ancienne splendeur; la religion 
» reflewiraàt''ombreiie ces l^s. ■> 

" Hélasl hélas I que eonelure de tout cela, eltiuclle leçun l'aut-d 
recueillir de tant de tiistes choses ï 

> Pauvrefaiblesse humaine ILi" moins qu'on puisse dire, c'est que, 
quand i! y a parfois péril il'éblouissement sur la terre, c'est alors 
que les hommes doivent se délier d'eu'^-mémes et des autres; c'est 
alors que tout honnête homme doit veiller à toutes ses paroles, 
surtout à ses louanges, aliu de u'iHrc jamais condamné à chanter un 
jour des palinodies qui le déshonorent , et de ne pas tomber dans 
cette odieuse éloquence que flétrissait autrefois Pindare, u qui s'é- 
n lève untouréc d'un eorti^ge de flatteuses paroles, et qui, faisant 
x violence à la vérité, jette sur des noms malheureux une gloire 
' corrompue. » (Pind, Nem. VIII.) 

1 Ces douloureux retours sur le passé, monsieur, me rappellent 
une autre grande douleur du diocèse d'Orléans. J'ai eu pour pré- 
décesseur aussi Mgr deJarente, lequel fut l'un des quatre évéques 
apostats qui traliirent l'Eglise et fondèrent en France le schisme 
constitutionnel. Si jerappefle, en frémi ssant, dans cette letb'e,un'tel 
souvenir, c'est que, tout affligeant qu'il est pour mon Eghse, il me 
reporte par le eontrasle A un dee souvenirs les plus illustres de 
l'Eglise de France, et qu'après avoir attristé mon esprit par tout ce 
que ïonsm'avez obligé, monsieur, de rappeler ici,j'ai besoin, pour 
reposer et relever mon âme, d'arrêter un instant mes regards sur 
ce contraste consolant et glorieux. 

" Oui, sur 135 évèqucs frannais, il n'j en eut que quatre qui flé* 
cliii-ent devant les menaces de l'impiété, et refusèrent de suivre 
leurs frères dans les généreuses voies de la pauvreté, de l'exil et 
du martyre. 

■ Tous les autres, sans exception, ces évéques courtisans, ees flat- 
teurs du pouvoir temporel, comme on a bien osé les nommer dans 
la plus injuste des préventions, suivis de cinquante mille prêtres, 
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accompliron t la TorLe parole que Bossuel,cel autre couiiisan, adres- 
sait à Louis XIV : Sire, j'y mellrai ma lélet—lh ymirenl leur tCte: 
ils furent plus nobles encore sur l'échafauil et dans la morl, qu''ils 
ne ruvaiunt été dans la vie et sur le siiign de knir gloire pontifi- 
cale, et il n'y eut Jamais dans rKgliso une confession de foi plus 
grande, plus tit'roïque. 

i> Quand Pic VI et le Sauré-Coilége dispersé &e renixintrérent avec 
les évfiques de France dans celte sublime communion de l'exil, 
des prisons et du martyre; quand, au mùmc jour, dans les fors, 
dans les tribulations, dans la mort, et dans l'invincible liberté de la 
même foi, ils liiomplièrenl ensemble de l'impiélé révolutionnaire 
et de rimpiélé suliisma tique, la paix de Jésus-Christ triompha dans 
leurs cœurs : » Vieil pax Chriiti in cordtbus eorum. » 

" Lesévéques de France montrèrent alors avec éclat comment ils 
entendaient les libertés de TEglise gallieone, et 1"'J3 traduisit et 
expliqua 1682. 

• Certes, après cegehosea.jecompri'ndti que Pie Vi s'ailressanl à 
tout l'univers catholique, ait pu dire que <• VEglise gallicane tovt 

■ entière, unanime dans la confession de la vrais foi, amit noutetm, 

■ par son héroïffue conduile, ta fm-melé des déclaraHonn niémorables 
I par lesquelles elle flétrissait el repoussail loin d'elle à jamais des 
t terntents par jures et sacrilèges ; el que le)i éaSques de T Eglise gal- 

• licane, invioMlenienl ailacbès à leurs devoirs et enflammés de 
» Pamotir de la vérité , foulaient aux pieds tans les inléicis 
X humains, t 

n Je comprends que Pie VU, ;"! son tour, se soit écrié : <> Qiic 
<• dirons-nous dHlrès-illiistre clergé de l'Eglise gallicane, dupro- 
' fond allachemenl gu'il a fnit Malei- pournoire personne, et de ses 

> mérites envers nom, qui ont été sigrands, quenous sommes comme 

• dans l'impmssaucB d''eit:primer les santimmts de notre cœur recoti- 

> naimmtf Toutes les plus fortes expressions du langage ne peuvent 
» dire l'amour, le sile, la vigilance, les soins infatigableB avec 

• lesquels ce clergé, et surtout les évéqius, gourernent le troupeau 

• qui leur est confié, Iwnorant ainsi la religion dont ils sont tes mi- 

• nislres, et lui attirant les plus grands respects, même de ses enne- 
' mis. Cainme nous avonsété le témoin de toutes ces choses, nous nous 
» sommes cru obligé de décerner ces louanges au clergé de France d 

• la face de l'Eglise universelle. * 

« Et pour que rien ne manquai au témoignage rendu par Pie VU 
à l'Eglise de France, n'esl-ce pas encore lui qui disait : Le clergé 
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de CEgiise 'jallkane a fou 
• reste de l'Europe ensemble. • 

" Du rcsie, monsieur, fc ne fiilpas sciilemciilau di\-huiliriae 
siècle que Ifs ('■vOquos franijais surent iiouoror, par leur lid<?IHé i 
TEgliBC et leur liOvonement au Saint-Siège, le caraclvre i>piscopal. 
A lY'poque mOme dont nous parlons. Mgr Davîuu. archi'vOcjuo de 
Bordeaux, Mgr Fournier, évoque de Montpellier, Mgr do !k>uIof^c, 
évéquc de Troyes, Mgr Dessolles, Mgr tie Bruglie, l'cvOquc de 
Touniay, l'iîvOque lie Soissons, Mgrd'Aslros, depuis arclu!V(U[uc 
do Toulonse, le cardinal Vescli lui-mènn'. el d'autres encore, 
surent opposer une conscience inviiicibli' à des volontés alors 
toutes-puissantes. Le donjon du Vinceunes et la forteresse de 
Feneslrellereçurentplusieurs d'entre eux (1); elle concile de 1811, 
assemblé poui' un autre but, s'ouvrit par celte motion de Mgr Des- 
selles : " Que les cvOquesue pouvaient délibérer comme membres 
" de l'Eglise, lorsque le père conmiun, le chef nniversel, était 
' dans les fers, et qu'ils réclamaient de l'Empereur lu liberté 
dn Pape. • 

" Enlin, monsieur, je suis aussi licurcux de l'ajouter, et ce sera 
ma dernière parole : nous nous souvenons à Orléans, et c'est du 
moins une consolation dans notre tristesse, que Mgr Itailton se 
réconcilia avec le Saint-Siège el mourut en communion avec lui, 
Mgr de Jaren te lui-mâme fit une iin chrétienne. Et puisque jai parlé 
des quatre évéques qui eurent le malheur d'ouljlier leur devoir au 
jour du péril, je dirai que celui d'entre eux qui mourut le dernier, 
celui que de plus déplorables égaremeiJts, une plus profonde, 
chute, une plus célèbre el plus longue existence ont signalé à tous 
les souvenirs, fut atissl touché parla maiu de la divine miséiicordo 
à sa dernière heure. J'ai recueilli son dernier soupir: cl on sait 
qu'avant de paraître devant Dieu, — et d n'avait pas même attendu 
pour cela le jour suprême — il déplora sa vie, il déploi-a la révo- 
lution et réprouva les œuvres de son triste épiscopat. 

" J'ai été entraîné, monsieur, plus loin que je ne voulais sur le 
terrain oii vous auriez mieux fait peul-èlre de ne pas m'appeler. 



• (1) Je ne puis refuser à ITionneur du diocÉBe d'Orléans de nommer ici 
M. l'abbé Desjardin, pieux cl Réni^ruux pri^trc orltanais, qui fui alors tran- 
snovlcî Pi reiifermii ;i Feneslrolln. Il lut d.'puîs le dipne vtcairc-t'iWral ilc 
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Jii ne ]r regrcLic pas; oL U's catholiqiies qui auronl lu celte IcUre 
paniomieront i mes iiiloiitions H à l'intiJrél siipL'i'iour de colle 
grando caasc les tristes révélations que j'ai dû faire; et ils seroiil 
heureux en finlssanl de se joindre à moi pour redire avec Bossuet 
et déposer aux pieds du Saint-Père celle immortelle proleslalion : 

« Sainte Eglise romaine! Eglise, mère, nourrice et maîtresse 
!■ de toutes les Eglise, Eglise choisie de Dieu pour unir ses enfants 
" dans la même foi el dans la rai^me charité, nous tiendrons lou- 
" jours à ton unité par le fond de nos entrailles; si je t'ouMie, 
» Eglise romaine, puissé-je m'oulilier moi-mùme 1 que ma langue 
* se sèche et demeure immobile dans ma houclie, si lu n'es pas 
- la première dans mon souvenir, si je ne te mets pas au commen- 
« cément de tous mes cantiques deréjouissance: Mliœreat lingnii 
» mea faticibus meis, si non nKtnimro (ni , si non propo!<ii^o Jeru- 
' saleminprindpiolœlititemeœl « 

• Veuillez agréer, monsieur, l'hommage de lous les sentiments 
que, même dans ces tristes débats, je conserverai toujours pour 
mes adversaires. 



t FÉLIX, Kvéqiie d'Orléans. 



Le Siècle n vu une diffamation dans cette Lettre, el il a 
assigné \fgr Dupanloup devant la 6^ chambre du tribunal 
de police correetionnelle. Celte assignation directe d'un 
évoque étant contraire aux dispositions de la loi de 1810, 
le Siècle l'a retirée et a porté sa plainte devant M. le pro- 
cureur-général. 

Le 28 février, M^e Berlin, nièce de Mgr Rousseau, à 
laquelle se joignent, plusieurs membres de la famille Rous- 
seau, dépose également dans les mains de M. le procu- 
reur-général une plainte en diffamation. Saisi de cette dou- 
ble plainte, M. le procureur-général assigne Mgr Dupan- 




M. ie iirocureur-gtinéral Chaix-il'F.at-Ange, assista de ses sulislituls. 
MM. Sapey m HoigDoti, oiicupe le siège du ministère public. 

La plainte est soutenue, au nom du Siècle, par M» Senard, assisté de 
!, avoué; et ou nom des hériliers Rousseau, par M' Plocque, 
assisté de M" David, BvoUf5. 

Mgr Dupanloup est défendu contre le Siècle, par ^l" Berryer,et con- 
tre les héritiers Rousseau, par M" Dufaure, assisté de M' Uoroiilèdi', 
avoué. 

Le Siècli est représenté par MM. Havin, directeur politique ; Lehodey, 
gérant; Louis Jourdan. Léon Plée, Taxile Delord cl Emile delaBédol- 
lière, rédacteurs de ce journal. 

Les héritiers Rousseau sont représentés par M""^ veuve Berlin, née 
Rousseau, fdle de H. Rousseau, ancien maire du 3" arrondissement de 
Paris, ancien pair de France, frère de M. Rousseau, ancien évéque d'Or- 
léans ; MM. Pierre Berlin, propriétaire ; Jean Rousseau, ancien magis- 
trat; Pierre Bonnard, notaire et adjoint au maire de la ville de Chanres ; 
M. le comte et M"" la conilease Des Fossez, petits-neveux de M. Rousseau, 
l'vflque d'Orléans. 

Dans la salle, nn reoinrtiue S. A. I. le prince Napoléon, accompagmi 
d'un aifle-de-camp ; M. le maréchal Magnan; M. de Royer, es-ministre 
dp la jnsticp, vire-président du Sénat; M. le comte de Monta 1 ambu rt : 
M. di- Fiilloii\; M. le prince A. de Broglie; M. le général Oudinot; 
M. Dii|iin aine, procureur-général à la Cour de cassation; H, Benoit 
Chanipj, président du Iriliunal civil de la Seine; M. Charles Abatiicci; 
M. Poujoulat; M. Napoléon Dam; M. Esiancelin; M. Nlcias Gaillard ; 
M. de Ppyramont; M. Bethnioni, M. Mirfts; le bâtonnier et plus 
aiocals du barreau d'Orléans: plusieurs foiictionnairea de l'ordre ad- 
iralif on jurtiridire. 



2i PROCÈS DR Mf.tl I,Ï;VP.Q[.-K It'rmi.KAXS, 

L'aiiiliencnest omerle ù iineheuiï'. 

H. le Président. Kuissii^r. appelez I 

L'HtdssiBr. l-es héntiers Rousseau tonirc Mgr Diipiiiilitu]. ! 

Le Siècle contre Mgr Dupaiiloup ! 

M. le Président. Monseignear n'esl pas arrivé? 

M* Dnfanre. Monaeignenr Dupanloup doit venir nver M' Bcrryer, mon 
cuntri're ; je suis étonnt' qu'il ne sûit pas eai-ore là, mais II esl impos- 
sible qu'il tardif. 

A ce momenl, Mgr Dupanloup entre pnr le fond, accompagné de 
M' Berryer et suivi de deux grands-vicaires. Il se rend :i la placi* qui 
lui a été réservée à la gauche du hanc des défenseurs. ' 

H. le Président. Huissier, appelez de nouveau. 

L'Huissier. Les liéritiers Rousseau contre Mgr Dupanloup! 

Le Siéde contre Mgr Dupanloup ! 

H. le Président, s'adressant à l'évt^que d'Orlénns ; M'mseigniMir. 
\euîllez vous lever. 

Quels sont vos nom et prénoms? 

nigrlXTëque d'Orléans. Anloine-Félix-Pljiiiliert Tlnpanloup, 

D. Votre âge? 

11. Cinquante- huit ans. 

D. Vous êtes évéque d'Orléans ? 

fl. Oui, monsieur le Président. 

D. Voua reconnaissez fllre l'auteur d'uno li>ilr.> mlri's^é,' ù M. (Iran- 
guillol, lelfévrierl860? 

H. Oui, M. le Président. 

M, le Président. Les héritiers de Mgr Rousseau, votre piéili'-pcsaeur, 
et le journal le Hiécle, se plaignent que, parla puliliraiiimiiecctle lottre, 
vous ayez porté atteinte :'i leur htinneui' l'i à li'ur (■imsidiTatioo. Vous 
allez les entendre. 

La parole est à M' Sonard. 



PLAIDOYER DE M< SENARD. 

Messieurs , 

La plainte sur laquelle vous iites appelés à slaliior esl à nos yeux et 
sera, je l'espère, aux vôtres, un exemple utile donné â la presse con- 
temporaine en mfinie temps qu'un grand tionimage rendu à l'indéiten- 
dance et ù la fermeté de- la magistrature. 

Les rédacteurs du Siècle ont compris qu'il faut que la polémique s'nr- 
rèlo quand une des parties qui j sont engagées arrive ù Jeter de cûté 
le sujet du débat pour s'en prendre à la personne de soil adversaire, el 
pour lui adresser quelqu'un de ces outrages qu'aucune parole ne sau- 
tait venger; mais ils ont compris aussi que, si la condition dis l'agres- 
seur peut le soustraire aux conséquences ordinaiitts de ces soitua d'al- 
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tiiquns. cllf! ne peul jias tepomlanl lui fuîre olitunir l'impunilL-, et ils ont 
(uiiini' a\ec conriiince leurs regards vers In justice du pays, sacliani 
biim que devant elle toutes les inégalités sociales s'elTaçenl, et que 
jiimais les citoyens outragés ne lui demandent en vain In riipsration à 
laquelle ils ontdroit. 

La Cour me permettra de lui rappeler très-rapidement tes circon- 
stances dans lesquelles s'est produit le fait que nous \ enons luidénoncer. 
Nous avons tous gardé la mémoire des agitations d'opinion qui sui\i- 
rent la paix de Villafrancn. La msrclie glorieuse de nos armées a^'nil 
été tout à coup suspendue, et la délivrance de l'Italie parut un n 
remise aus décisions de la diplomatie européenne. 

Alors surjrirent les graves questions des grands-duchés et des Roma- 
tines, et a\ee elles apparurent les Ibèses du droit des souverains sur 
les nations, ou du droit des nations de disposer d'elles-mêmes et de 
régler librement leurs destinées. Mais Parme, Modène et la Toscane 
Hu'ent hientôl eiïacées dans la polémique par la question des itomagnes, 
f*est-ù-dire par la question du pouvoir temporel du Pape, car les parti- 
sans de ce pouvoir ne s'en tinrent pas longtemps à la raison politique, 
et c'est par des appels au sentiment religieus el par une \éritable agita- 
lion catholique qu'ils avaient entrepris de le soutenir. 

11 est triste du le dire, ces appels ne furent pas l'œuvre de quelques 
âmes pieuses et naïves que leurs sentiments de respect et de tendresse 
pour lu p^re spirituel des Odèles auraient entraînées à voir dans louti> 
atteinte portée à ses droits de souverain une atteinte à la religion elle- 
même, et il se croire par suite obligées, c&mme catholique», fi prendre 
parti pour In souveraineté du Pape contre les populations qui voulaient 
s'en aiTranchir. C'étaient les pasteurs eux-mêmes, c'étaient ceux qui 
auraient dft éclairer les espiits, qui les poussaient à celte déplorable 
confusion. On écrivait dans une adresse au Pape, offerte ft la signature 
de tous les catholiques : 

• Si le Pape n'élall |)lus roi, la croix serait arrachée de toutes les cou- 
ronnes, et rien ne présnnerait plus le monde, bienlôt ramené au culte dei 
iduki de boue tt de chair. • 

En même temps, les mandemens, les lettres pastorales des évéques 
montraient la religion en péril et appelaient les fldëles à la soutenir; et 
plus tard, le Pape lui-même, dans une encyclique adressée aux évéques, 
leur disait : 

" Enflammei chaque jour davantage les fidèles confiés h votre soin, aliii 
i]iie , nniiB voliv cimdiiile, ils ne cessent jamais d'employer tous leii 
efforts , leur lèle et l'applicalion de leur psprît à la défense de l'E] 
l'alboliipte cl de ne Saint-Siège, ainsi qu'au maintien de son pouvoir civil. > 

C'est dès les premiers temps de cette agitation, que Mgr Dupauloup 
i-nfy dan* raréne. Le il oi-lobre IHW, les journaux qu'on désigne halii- 
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li'iiiei)! iIhiis la i-uli-initiiic mm i» ixiii 
I tifiil, pulilim-nt tin long rm-tiim. ilililuli^ : 

• Protestation de Hgr l'Evêqns d'Orléans contre les attentatcfl 
[ Aost notre Saint Père le Pape et le Saint-Siège apostolique soi * 
F menacés et frappés en ce moment. 

Quaiii àijréseutjcne vous(iisi]ii<^ k-lilR-, (ilustard, Jcmuus ilfuiailr " 
leniilapt!rmi££iond'e\iiinJneri'(i>mrc. 1^ grande silnationde lauleur, 
r aiHi inconleslaJile talent, la jçravitij des question» agitées appelaient une 
inique énergique 4je la part des jooruuux qui soutienneui tiuliituel- 
^Jement ces sortes de discussions, et du Siècle en première ligne. Plus 
T'iard, nous aurons un cuup dœil à jeter sur cette polémique; je me 
[ bgme,encet instant, il noter que le Siècle publia quatre articles de relu- 
[ lalion, les 7, 8, 11 et 13 octobre. J'ajoute que, suivaul ses habilutles de 
[ loi'auté , ce journal donna fi ses lecteurs le factun tout entier da J 
Mgr Dupanloup, quoique «e faclum ne rempli! piis moins de quali-e ^J 
le* rolouncs. 

Aiiuil que je vous l'ai dit, rei'i se passai! dans li's premiers jour%J 
^4'octobre. 

Deux mois s'écoulent. 

Auniois de décembre, paraît la fameuse brochure le Pape et le Congrèi.j 

Mgr Dupanloup reprend la plume. Il publie une /Vfm^e lettre à ■ 
' eatkoitque, datée du 35 décembre, et donnée le ^ dans lesJoui'QHUX. 

LeretontiEsementdeeette publiculion Tut plusgrand encore que i 
[ 4$ la protestation du mois d'octobre. 

Le Siècle annonça cette pièce, puis il l'inséra en entier, avec trois ai;* I 
[ ticles de réfutation, à la date du 30 décembre, des l't eltijanvit- 

1^20 janvier, VUnion fait paraître une nouvelle brochure de Mgr Du- 
b panloup, sous ee titre : thnsième leltn à un catholique. Le lendemain, le 
V S^cte l'annonce et la critique, rien de plus. Miiis, à quelques jours de là, 
[ le Conitilulionnet insère une lettre imprimée en ISIO. et dans laquelle 
[. MifT Boussenu, alors évêqoe d'Orléans, développait sur le pouvoir tem- 
[ poref du Pape, des Idées contraires à celles de Hgr Dupanloup. Le li 
I demain, le Siècle reproduit quelques fi'agments de cette lettre, en I 
\ bisani suivre de ces seuls mots : 

K Que va réjwndrR Mgr Dupanloup à son préil i: cesse ur? ■ 

QnAlre jours après, le 8 février, trois journaux publiaient uni^ 
f longue lettre adressée par Mgr Dupanloup à M. Ih-aiid^utllui, rédarieu^ 
^ en chef du Cotantuttottuel. Ces trois journaux étaient: 

La GaselU de Fmact, 

L'fnt'c», 

L'^Mt de la Religion. 

Les deux premiers, la Gatelle de Fraan et VUaioii, donnaieni un texte j 
qui pnntissnit tout ii fait complet et oii le Siècle n'était pas m^me nommé. ' 
11 p;irait. Messieurs, qne leu rédaeieiirs île cnf journaux, bien ([n'en 
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Imie t'i on lullfi Irfts-uiiimée avec le SiioU, avuient ûlê ri-ajtpés de i'i'noc- 
([liléJel'insuIre adressée ù ne journal el n-'avnlent pas voulu enchai^pr 
leurs colonne». Le IroisiÈmti, VAmide la RtUgion, n'avait pas recule, o[. 
uu lieu de Taire le rairanchemenl des six lignes que ses confrères avaient 
supprimées et que je vais mettre sous vos yeux, il puhtiail intégralement 
le texie de Mgr l'éviiquo d'Orléans. 

Voici le passagâ dans lequel se trouve la dilTamsiion dont nou'4 nous 
plaignons : 

n Quant aux arguments ilo ma Seconde kflre à un catholique, ilâ ii' étaient 
pas nouveaux, dit<!s-vou« ; voilà poui'ijuoi vous n'ave:; pas essayé de les 
réfuLer, C'esl vrai, mes ai^umenU n'élaienl pas nouveaux : ii'étaienL ain^tle- 
tuenl II» priuRipas «lernels de la l'aison, de U justice et du l'honneur; jus- 
qu'à prouve i'onti'aire et l'Rfutation quelconque, j'ui droit du les croii'c irré- 
l'ulablcs. Voua ma trouveriez peut-être bien pnSsoiup(oeu\, monsieur ; mai^ je 
vais plus loin et je (M'Ois que c'est prâciséinent paree qu'ils sont irrérutalileb 
que voua ne li'.s uvei ni publiés ni léfulës : ni vous, ni d'noli'es. u 

La Gazelle de Franct el ÏUttUm s'étaient arrêtées là dans la repro- 
duction du texte de Mgr Oupanloup ; puis ces deuit feuilles avaient re- 
pris, conformément ù ce texte : 

" Si je me trompe, faites li: qun vous n'avoi pas fail, publie?, ma leilie cl 
réfulez-la, n 

Il existe là une lacune qui ne se trouve pas dans VAmi is la Ae/i- 
gion. Ce journal a conservé les lignes supprinffies par la Gatelle de France 
ainsi que par l'Unùm, et il a imprimé ce qui suit : 

• Ni vous lù d'auti'es, saut le Siéele toutefois, dont la réfutation ji'u été 
qu'une Ui.'lie calomnie. Puissants adveriuiires qui ne savent lutter contre 
leui's l'ontradit^lcui-s qu'en étuulTant leur voix dans l'oppressioji de la 
' calonmie « ou du silence I ïlais j'ai tort, monsieur, île vous comparer au 
Siède. Laissons ce journal. Vous avpx île l'honneur; si je me trompe, 
l'ailos ce que vous n'avez pas fait : publiez ma lettre el réfiilei-l»! u 

A la simple lecture, on comprend le refus de reproduction de la Ga- 
zette de France et de VUnion. En elTet, il est difficile d'accumuler plus 
d'outrages en aussi peu de mots : au lieu do réfuter, le Sièete a calomnié. 
Mgr n'a pas reproduit le mot Uiclie quand il a fait imprimer sa lettre en 
brochure; il a simplement écrit le mut • cahmnie; > mais, dans IMmi 
(le la Religion, nous lisons en toutes lettres : « iàche calonnie. > Nous 
sommes donc autorisé à dire que le Siècle est accusé par Mgr Tévi^quc: 
d'Orléans (favcir calomnie et d'avoir cnttmnié lâchement. Mais, en outre, 
ce n'est pas la première fois que cela lui arrive. Ses rédacteurs, dont le 
premier detoir est lu sincérité el la loyauté^ que font-ils habituellement, 
s'il faut en croire Mgr DupanloUp? • Ils ne savent Ititter contre leurs 
" C'nntrndirtciirs (\\\'en éloiiffanl l^nr viiix dans l'oppression de la 
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* tialorrmii! ou du silence, d Et ce ii'eal pns encore assez ! Monsi^igneiir, 
presquif tionleux d'avoir prononcé le nom du Siècle, se détourne atac 
mépris : • Mais j'ai tort, monsieur, Djoute-l-il, j'ai tort de vous eoui- 
■ parer au Stick. Laissons ce journal. Vous avez de l'honneur 1 1 

Tenez, messieurs, je suis con\aincu de n'être démenti par personne 
en disant que, dans le pays où nous vivons, des outrages d'une moindre 
violehce ont été lavés dans le sang toutes les fois que la main qui les 
avait adressés était capable de porter autre chose qu'une plume!... 

Ici celle main était celle d'un ministre de paix et de concilistion, et si 
Mgr Dupanloup l'avait oublié au moment d'adresser l'insulte, il n'était 
permis à personne de l'oublier au jour de la réparation. 

Que faire cependant? Fallait-il suiiTe le conseil de Pascal, qui fui 
souvent traité de la sorte? Fallait-il imprimer à la suite des imputa- 
Lions nn Mentiris impudenlissime ! 

Fallait-il, comme l'avait fait l'agresseur, s'en prendre à la personne, 
traîner Mgr Dupanloup devant le public et lui rendre mépris pour mé- 
pris, outrage pour outrage? Rien de semblable n'était possible, et il n'y 
avait pas d'hésitation sur le parti â prendre pour des hommes habitués 
;'( se respecter. Aucun des lecteurs du Siècle n'éprouva donc de surprise 
en lisant, dès le lendemain de cette publication, un article oti la lettre de 
Mgr Dupanloup était appréciée à des titres divers et qui flnissait ainsi : 

* Nous le disons très^incèremenl en terminant : c'est avec une pro- 
fonde tristesse que nous avons lu des paroles qui annoncent si peu de 
bienveillance, de cbarité, de la pan de celui qui les a écrites. Nous 
n'avions pas cru que la coittroverse dût amener de la part d'un évêque 
de tels écarts envers des prélats qui n'existent plus et qui, d'après les 
enseignements que l'Église donne chaque jour, oui pu obtenir pardon 
du Dieu des miséricordo.s. Mgr l'évéque d'Orléans invoque d'avance le 
jugement de la postérité. Si elle est indulgente pour lui, elle jettera un 
\oile sur celte page de ses oeu\res de 1860. » 

Cet article était signé du directeur politique, M. Havin, el accompagné 
du pott-scriptum que voici : 

I' P. S. Quant â la diffamation flagrante dirigée contre h Siècle, qui se 
n trouve seulement dans l'^tni de la Religion, sans avoir été reproduite par 
i> la Goutte ni par l'Union, et d'après laquelle nous soniraes qualifiés de 
I gens sans honneur, nms nt la tolérevions d'aucun particulier; nous en de- 
u mon (ferons donc réparation à ta justice du pays, n 

Voili, messieiu-s, la réponse immédiate du Siècle, et voilà comment la 
plainte fut ù l'instant résolue avant même qu'on eût consulté personne 
en dehors de la rédaction réimie pour prendre connaissance de la publi- 
cation nouvelle de Mgr Dupanloup. 

Et maintenant, il m'est Impossible de passer sous silence des bruits 
d'abord semés dans Tombre el auxquels on est parvenu depuis quelques 
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jours, ù ilonnui' Uiiu eurtaiiic consisuince. La [ilaiuu: du Siicle, Uil-oii, 
no seruil ims failP |)OiJu' son compte : elle lui aurait clé sugaéréc, ei le 
journal se ferait rinstrunmnl d'autres vengeances. 

Pour acLTieillir oipour répéter de iclies choses, il Taul n'avoir pas lu, 
DU liieni] taut n'avoir pas de cœur!... Qu'il me soit permis Ici de Caire 
UD appel direct à la conscieuce de notre éminent adversaire , et de lui 
dire, en lui empruntant son bcaulangage : a Croyez- vous donc, monsei- 
»gneur,que le sang chrétien >—etnous savons bien ijuepour vous, le 
sang chrétien, c'est le sang français — « croyez-vous donc que le sang 
• français ait cessé de couler dans nos veines, et que nos cteurs ne 
t liallent plus dans nos poitrines? i 

Comment ! des hommes d'honneur sont cruellement oiTensés , ils de- 
mandent réparation de l'outrage, el \oiIà qu'on essaiera de flétrir leur 
conduite, alors mtaie que leur plainte aura été annoncée instantané- 
ment, sur la simple lecture de rarlide incriminé!... Mais c'est in quai i- 
liablel... NonI non! je plaide iciponr des hommes qui sont habitués à 
payer de leur personne et qui, lorsqu'ils se produisent dans une arène 
quelconque, no savent pas ce que Cesl que de s'y présenter pour le 
CflmptB d'autrui. 

Hais, envérité, dites-nous donc de quelle autre inspiration que la leur 
ils auraient eu besoin? N'était-ce donc pas assez du ressentiment de 
ioul rage qui leur avait été fait? Ouel est celui d'entre nous qui ne com- 
prendni pas pour eux l'impérieuse nécessité d'une réparation, alors 
qu'il s'agissait d'une insulte qui devait Ctre d'autant plus sensible, d'au- 
tant plus profonde que vous saurez bienlùt, par le langage mâme de la 
polémique de la veille, qu'ils étaient accoutumés à tenir en haute 
estime et en grand respect la personne même ([ui les a si cruellement 
offensés. 

Tenez, j'ai hâte de laisser là ces rumeurs ; elles urullligunl plus encore 
qu'elles ne m'indignent ! 

Un mot sur les phases de la poursuite. 

Nous avions donné notre assignation devant le tribunal correctionnel; 
un jour nousavait été indiqué sui\ anl la lui commune ; mais nous avions 
oublié la loi du 20 avril 1310, et au parquet on n'y avait pas plus son^é 
riuR nous. Pourquoi? Ce n'est pas seulement parce que la loi de 1819 y 
avait louché , non I mais parce que ceux pour les délits desquels elle 
ioslitue une juridiction exceptionnelle, se tiennent. Dieu merci, dans 
des conditions assez irréprochables pour que la loi qui leur a fait une 
situation particulière ait pu s'effacer du souvenir dcceus-là mêmes qui 
sont chargés de l'appliquer. 

Du reste, aussitôt qu'elle a été rappelée, nous nous sommes em- 
pressés de nous soumettre ù la loi de 1810, car elle nous ofTrait à nous- 
mêmes des garanties plus grandes, ot nous avions l'avantage de vider 
le débat en une seule fois. 

Voyons maintenant la plainie dIe-mOme. 
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Avuni l'iulo cliosi', j''ai besoin de rechercher, u\&c vous, quels gontl 
les iiliiignanls qui se présentent ù voti'e barre. 

QuVsl-ce que ce journal, traita avec tant ilii dûdain ot à qui, m 1 
paseaiit, on jette une si pénible, unesiuruello Injure? S'ugii-il de quel- ^ 
que [DuîHe dB bas ôUige, faisant métier d'injures et de calomnies, ou J 
liion In Cour n-t-etle devantelbua jouiludâùdeuxotdes hotntucs qui,| 
loi-squ'on met leur honneur en cloute, aient le droit de'rdclanier une I 
éclatante réi>arationf 

Le Siècle compte aujourd'liui tiDgl-iguatrcanuùes il'exislenca. U a. été ' 
fondé le 1" juillet 1836. C'iJtiilt alor* un journal d'oi>position tonstita- j 
tionmdie, créé sous ie patronage de tous les lioniintîii' le£ plus considé- 
rables duten]ps,HH.Dupoutdel'Eui'e,L9£Btte,Odil6nBiUTOt,Kjc()d, de . 
ISryas, de Bricquevillu, etc.. H. Guillemot en fut le rédacteur en chef. 

Au IjouI d'une année, uni! assemblée générale ollril la présidence flu I 
conseil de suneillance à H. Odîlon Barrot, qui entra dans le conseil avgp I 
MM. Viardet et Horace Say. 

La 'voie fut tracée alors; elle a été invariablement suivie; et, apri^ I 
vin|{t-qualiu années d'i'xislËnce, qui ont été troublées par bien des boti- ' 
leversemcnts, le Siècte p(! ut, avee quelque orgueil, reproduire les lign^ 1 
suivantes qui composaient son ttrogmmme : 

• I c Siccfi. est con&ai m a la défense dis principiis de souverdineli' iialiOf 
naic de iiiuiiaïuine L-epi-^Eeri(3tJ\e d cg^Ulv t-t du 1 berU prgi lames ptu le)i 
deux n voluLuns do 1789 et de IWU II en rtilaiiieia IduIbs Its consM(ueni.çp 
haus ortir du erLle de h onalilution exiblanle 

Il 1 es mslituliims et les formes de gouveiDemeiil ne smil <{up dm> inu)ens 
d action le lui k la poliliijue ''st 1 aniilLoraliuii inteU«< luelle luordle et 
physique des siiiHis Le Stecte se montre {I | | 1 ■ 1 il quç àfif 

iiin\enh rai I s formes jwlaïque» n onl I a 1 |uun|our 

lilnbuH lri| souvent et les progrès auxqi I | enlBsrc- 

011 In iiutieuenl I opmi m publique ! | | I une fifrie 

a laquelle rien ne résiste b ngteui] s 

" Le Sierfe Ji e«l pas crée pour servir de tribune i quelque lene an leunp 
ou nouvelle i quelques ani h i Lions plus uu luujns piessccs sas s)Uipatluvi> 
«ont iciiuii<ev «a publiGikLBt ouserte d toutes les idKBbUldes i tous les sen- 
limeuls genueux i liiutes les vue^ le iiro^iLs sulu), d amélioialianï poli- 
tiques mordes fioiiomique* I — Il fait appel poui | aiciiinpl ssemeal de 1* 1 
mission a laquelle d se consaiic au ion uuia de tous les patriolismeii ^ç 1 
toutes les inlelligeiiccs do lous ks lœui's [in raient seuiuu\ou au\ nous 1 
de pairie et le libert •> 

Voild \v programme do 1836. 

Des révolutions ont passé depuis, de grands niouvcmenssc sont opérés 
dans toutes les (lolitiques, le SiÈcle peut aujourd'lmi reprendre wtle 
page comme la règle à laqucUc^ij^u'a jppiais, c«s?é iIl; ^i çjjpjçraijr. 
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lUi, il} util une itMsiuii dnaslus uonsuils du Sièeie: c'ûlail 
en mars Itiitl. lîiju (uiuliiinn a'élail Tonnûr euus Itt litiu île grand |)urli de 
l'iu^ro, lie eu porti ilusiiné à de si étniD«tiH dûc^piiutis. <Juo]i|ui's-un^ 
des Tundateuis Ju journal ruroni tinii'uiDÉa; ïhs uuirus, sentiiiMu ruiic:- 
tion contre les principes jusqu'alors suivis, oppnaùreut une réslslance 
inéliranliilile. ïm majorité reicreUa de se séparer d'hommes honornliles 
à tous égnrdii, mais elle dut tout sucririer au HiBÎnlicn de la ligne de 
l'iinduitc jusqu'ulor» suivie. M. Cliainltolle, qui, depuis douze ans, ûtail 
rédacteur en t-Jtef, se retira ul Conda le joiu'nul l'Ordre, qui eut la même 
durée que la uoaliliun î et H. Louis Pon'ée, lueuUire de l'asijeiidtléti um- 
stituante, maire du 3< 3n'oiidisaem(<nL et dûjii gérant., prit Ih rwtautiuii 
en cher du Stide, qu'il tiardn jusqu'il sa mort, arrivée en 1^51. 

C'est alors que lu direction poliliquu fui couliije à M. IIa^in, qui [a 
représenti) aujourd'hui et qui est le preiiiiei' dus plaignants à celle barre. 

Pondant viufft uns, Al. Ha\'in a fuit giur^o du toutes no» asseiiiUêes 
parlementaires ; pi'ndaoi vingt ans, il a été membre du cousnil géjiéral 
de son départenienl, qu'il a souvent présidé. Cinq fois il fut aocrélain: 
delà Cbambre des Dépulés, el, pendant les »ix derniers mois de Ja con- 
fititiiante. il fut constamment appelé à la «ice-présidenee de cotte ai^seui- 
Idée. Depuis 1843, il était membre du Conseil de surveillance du 5iêcJ«; 
quand il prit la direction politique de ce journal, il en connaissait toutes 
les traditions : rien ne fut done changé. 

Encore un mol: le Ki avril 1S5I, i'assumLlée générale des action- 
naires du Swle ai^elait au conseil de surveillance M. le gcaéiul Ca- 
vaignac, exprimant pnr ce choix, eomme par celui de M. llavin, les 
pensées de liberté et d'ordre, d'énergie et de modération auxquelles le 
jouiDal entendait rester Mêle. 

Voilà pour la constitution du journal. Quant aux rédacteurs signa- 
taires de la plainte, leurs noms sont sufllsatiiment connus dans les let- 
U«B. Tous oot une honorabilité itcrseonelle inccmlestalile ; tous ont con- 
stamment suivi la lifine politique qui leur était tracée par des couviclioiis 
sincères. Si leur polémique est toujours énei^iquei souvent passionnée, 
comme la discussion doit l'être inévitablement de la part d'écrivainsqui 
sont toujours sur la brèche et qu'cmpoiie la rapidité du la composition 
d'un journal, Qelle polémique est conslanuuent loyale ; et, dans la presse 
comme dans le monde, les rédacteurs du Siècle sont counus pour des 
piens d'intelligence «t surtout pour des gens de ihëut. 

C'est avec leui' concours (|uo le Siècle a travereé des i-.ii'cunstuiiees 
bien difQciies, ne s'éiiarlanl jamais de son programme, qui se résume 
es trois mois : 

Démocratie ; " 

Liberté ; 

Institutions parlementaires. 

Avec cette devise, le journal s'est nature Ueiiieni tiomé, eu IKâ, un 
journal d'opposition dans les limites autwisccr; |iar la lO^islatiim sur ki 
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prussL'. Sun ui]|iosition consUiiUi; ci fenuis ne Vu [ws einpi?du' , wiii ^;^l 
vrai, il'approuvL'i' toutes les ntesiires utiles au pays et conrunims iiu^ 
pnni'ipes quL> défend en journal. Huis n'est-n^o pas ninsi (|ut' lu nrit><TU<t 
L'onserve savéribililoviilcurT El, «près toul, lorsqu'une voie est nelle- 
inentti'acée et (juVlleesl celle où j'ai uiarthù toute ma vit?, devrui-je la 
(Itiilleri't "me jeter dans des fondrières parce iguodcs udversuin^s twli- 
tiqiies viennent y marclier nccidontellement avec moi T 

Le Siècle ne l'u pus i)onsi', et dans la guerre de Criince, dans la guerre 
d'Italie, lui, le ilérenseurtles nationalités oppriméos, a donné, sans hési- 
tation, son approbation à une politique grande et gi^néreuse oEi il trou- 
vait la réalisation d'une partie de ses vœux. Ah I je sais bien quVn agis- 
sant ainsi, il a rtoissé dus susueptibililés, e\uité des méconlentenieiis, et 
quelquefois même des soupçons injustes; mais le sentiment public ne 
s'y est pas trompé , parce que , en France, on aime toujours ee qui est 
{ligne et sincère ; aussi le Siècle est-il devenu l'un des organes les plus 
importants de l'opinion I Et certes, j'ai bien le droit de tenir ce langage, 
car, en 1810, le nombre de ses alAnnés était de 3^,000; en I8i)<, il s'est 
élevé à 14,000. 

Aujourd'hui, après les clùffrcs énormes obtenus pondant la (ruerre, 
il est de 18,500, alors que te plus accrédité dus jouinuuii dépasse à peine 
le nombre de 30,000 abonnés. 

Voilà le journal dans son ensemble. 

Vous comprenez que ce journal, que ses rédacteurs peuvent être bien 
venus à demander qu'on garde à leur égard quelque convenance, et 
<iu'ils ont droit d'être écoutés quand ils ^ienncnt réclamer une répara- 
tion qui leur est due. 

J'ai encore un mol à vous dire sur Tespiit du journal. 

L'attitude du SiicU dans la polémique religieuse, — et ceci est d'une 
baute gravité quand nous nous trouvons en présence d'un prélat qui 
nous accuse de l'avoir calomnié, — l'attilude du Siècle dans la iiolénii- 
que religieuse a eu constamment pour point de dépail et pour règle ceci : 

Liberté de conscience, 

Respecl de toutes les crojonces. 

Droit de critique et d'exuiuen. 

J'ai vu et j'ai lu, avec atientioii, une masse des articles du Siècle, cl 
je puis, d'un mot, résumer ma pensée sur su polémique. 

Il y a eu de sa partdesécarts, écarts inévitables dans les condilions où 
sefait un journal; mais ces écarts sont très-rares. La donnée capilijlc du 
Siècle, c'est la lutlo contre l'intolérance, qu'il apartout blâmée et partout 
combattue, non-seulement contre le catholicisme, mais surtout quand 
'les catholiques ont eu à en souiînr. 

A cet égard, je ne veux vous rappeler qu'un fait. C'est en 1851 ; le 
Sièclf publia une série d'articles remarquables contre l'intolérance des 
institutions suédoises. Sa polémique fut assci remarquable pour que 
M. te comte Humilton, président des Etats de Suède, crût devoir adresser 
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nui-Mlatitour, une lelire. ilans bquL'Ilc il Justiliitil lu légiâlution fie sun p»\s 
surlanécesEitéi]eleprésen'erdese?ic6sducatUolineme. A cette lettre,!'' 
journal fait une réponse excellentit, que vous trouverez dans mon tlos- 
siâr:il demnnde comment on pi?uljnstilicr l'intolérance par rinlelê- 
ronce, et comment on peul interdire une croyance à ceux dont la con- 
science leur dit qne la vérité est là ! 

Et l'année suivante, lorsque la Cuui' i-oyalo de Stockliolm prononça nii 
jUT^t d'expulsion du roynumo de Suède et de privation du droit dliêri- 
lage el de tous droits civils contra six pauvres femmes cxinvainuues 
d'avoir abandonné l'Eglise suédoise pour embrasser la religion catholi- 
que romaine, leSiMte publia, le 28 avril 1858, le texte de cet airSt, en 
11! llétriasant au nom de la conscience, au nom de ce ipi'ii y a de plus 
sapré parmi les hommes. En m^o temps, il annonçait qu'une souscrip- 
tion était ouverlfl pour ees courageuses femmes dans les bureaux de 
\'Univen, et qu'ily envoyait son ol&ande. 

El ce que le Siècle a fait dans cette circonstance, il l'a fait dans beau- 
i-oup d'autres, notamment dans l'atTaire des catholiques anglais contrit 
les presbytériens de Belfast I C'est qu'au milieu de quelques inévitables 
écarts, la pensée du journal est toujours bonne, toujoursirréprochable, 
et on la calomnierait indignement si on lui attribuait le parti pris d'atia- 
quei', d'insuller la religion qui est celle de la majorité des Pranijais. 
Non! non! le Stécte respecte toutes les croyances sincères : il a con- 
stamment distingué et il distingue toujours la religion des abus et des 
actes d'intolémn ce. 

A quelques mois de lu, en octobre 1858, \eSiècle rappelait cette grnjidc 
lutte qu'il avait soutenue dans la question suédoise, et la l'appelait, avec 
raison, quand U< monde entier était consterné par l'enlèvement dujcune 
Mortara. Alors s'éleva cette tiiste polémique terminée par un mol qui, 
dans un moment oii la puissance temporelle du l'ape est mise en ques- 
tion, revient comme l'aveu le plus formel d'une souveraine impuissance. 
Comment! le chef du gouvernement pontiflcal, qui réunit ii la fois sur 
saléte et la couronne de roi et la tiare, répondu l'Europeenlièrequilui 
dit : mais rendez cet enfant : i Non pomoKot / n Ah 1 prenez garde ! 
ivest là un mot bien grave el bien triste. i,e Siècle le recueillit et devait 
li: recueillir, et il le reproduit sujourd'liui cunmie lu condamnation la 
plus décisive du pouvoir temporel de la Papauté. 

\ ces données générales sur la polémitpie religieuse du Siècle, il faut 
joindra la lutte qu'il soutint avec énergie de 1853 à 1857, contre les 
feuilles cléricales, lorsqu'abusant de la bienveillance peut-être l'xces- 
sive du gouvernement, elles en viment â attaquer nos institutions les 
plus chères, à s'en prendre au code Napoléon lui-même, et à afllcher 
les prétentions ultramonlaines les plus intolérables. 

Alors on luttait pour l'abolition du mariage civil. 

Pour la remise des registres de Félat-civil an clergé, 

Vour le rélrililisiieiiienl du ilrnit d'aînesse, 



PROCteMl 

El es même tempit ai'iivnil le l'urlétii^ ik» uiiruclos ut don supvrsU* 
IlODS, doui il ust atossaire Uu ruli^ut'i' re»prit ili>-« liumma» «luand va . 
veai otiacarcir les noUutii lus plu» Oluvtïes Ou tlivit. 

X cène âpoipie, dis-}». i:l iluus i;cs i-iminsuiniies, iaSiicle tau ù sou- 
lenii- conlre lUnivfs une lutlit iinlvatu m iwssioDiiéo. MaU penitcltei- 
moi de vous diru (ju'il ne In «nuiensil p^s suul : il nvuit uvec lui une 
parliu nouille du ilergi- frunçids. Les évfiquKS les (dus éuiioenU 
n'étaieut pas ràchùs nloi-s il« trouver dans ses colonnes le te\leet 
l'apologie de leois mandemeniâ et rie leurs leltros pnstoi-nleii, car ils 
savaient très-bieo iju'il n*)' avait lit, do la part du SiicU, ni poliuijue. 
ni calcul, mais au eonir.iira Eiui;éi'il4! porralle.... ut que i-'élait pour ce 
journal un véritable bonheur ({ue de rendri' lioniniaKU â toutes les 
gloii'us [le la France, ii tous le» dûvoueniints qui l'honorent et, plu« 
encore qu'à tous autres, à eoux dont li: iiriiuipu ost puisé dans lo sen- 
timent religieux. 

Le 23 [évrier ii&%, le Siècle disuil : 

II BCtil prinûjK ^vangiïllque, un s«id que nous n'a<rcept>nns avec 
respect^... Quel est le dévouement do la Sœur de chiritû , quelle est la 
inissioii bien remplie de l'Immble fil sim|)lc |jr5lre ijui- nuus n'ayuns exaltée 
et que nous no suivons prflls ill oxaltor? . 

Dans le mois de mai suivant, il reproilulsail en entier les anloles 
enthousiastes de Lamartine sur \'lmtM»m dt Jésm-Ckriu. 

Le 13 novembre, il l'apportait l(> miirtyn^ du missionnaire eatholioDe 
Chapdelaine, ol lerminait son récit par ces mots : 

1 En présence de ces intolérances El ilc rus barbaries, nous n'avons que 
lies sentiments d'admiration pour In viilinie el d'hoiTeur pour sei bom^ 



■ 1858, il comme 11 i,-iiit son Courrier de Paris par ces 
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( L'Eglise vieni de faiiv une perle cuusiilérahle ilaiis la pei'sonne de 
H. de RaT^nan. Cet émineiit orateur s' élait toujours dislîngiié par la sin- 
cérité de ses convictiona, par la modéralion de son longage. iNous raliBons 
sans hésitation les éloges que lui décernent l'C^nion et XVniwrs. > 

EnlJUj quelques lignes encore, ci ce seront les deniières; elles me 
servironl do transition pour arriver au pomt sur lequel je veux désor- 
mais appeler spécialement votre attenlion. Ces lignes se trouvent dans 
un compte-rendu très-étendu des œuvres du curdina) Donnel, qui 
porle la date du 27 août i«59, el dont voici le commencement : 

en disent les ullranionlains, les ralionalisles sont heureux de 
'S pvSlri"' i]oi ''omprennenl bien tes ïérilHhles devoii-s du sueer- 
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; prie il<i le ivUtiiir: vous 
1 toiiil (les iiliinses (ju'on 
LS la p<jlL^mi(iu(! ijue nou» 



> MM, Du)iaiiiou|j , Deinium' , Lanoi-tlairp oui'eiil-ils jutiitii» k mi [ilaiiulre ■ 
([en tonnes dane lesquels tes À^rivaios di» la presse Kbt'rnla ji^runt itilinf 
aclGS Ht leiii's œuvres? Nous ne le pensans pas ': c'irat qu'il y s chez IflS | 
rrrlûxiastiqucs liotinrables que nuuK venons île noniinci'. une ([uniitë e 
linlle devenue l'ace aujuiinl'hui : la totdralll'l^ oVsl-à'^liro b vraie l'havili j 
.chrétienne. > 

Cela est trûs-{ii'int<, niessieiiiti, cl ji; vou 
(comprend rcx nlors quels sentiments sont a 
nous oppiisei-8 cortainement liml t\ l'heure, d 
\('nom <lc soutenir contre les iJemifcres brochures de HKr DapHnloup. 
Pour Arriver à la calomnie contre un hoitime, il Ctiut a\uir de la hiune 
ou la Yolonti! de nuire, ti certes, vous le voyen, le Siècle a toujours êti' 
loin de tes sentiments avee Mgr Dupunloup. Si j'inlerrogeiiis eelf.' 
jininde tolleetiou que j'ai été obligé de relire, j'en trdui erais dos premes 
nombreuses ; je n'en ^eux citer que quelques-unes, pour ne pas abuser 
de votre patience. 

C'est en 1852 que le Siècle Fouimenuc à s'occuper de Mgr l'i'ivèque 
d'Orléans, et il le soutient d'abord u\ec de vifs t'ioges dans sa Inile ea 
faveur des classiques païens contre VUnÎBtrs et l'abbé Gaume. 

Le 18 mai, on rend compte du premier voiuuie du ionTntUiturl'iiii- 
(Mtion. On regrette In part que monseigneur a prise û la loi da I SDO sur 
l'enseignement, mais on iiippelle en j applandissanl la défense ((u'il a 
lirésentée de» chefs-d'œnvni de l'esprit liumam, ui les convlusious de 
l'article sont (onuulées dans les termes les plus convenables |)oui' sa 
persomie et i>our son caractère. 

Pendant la même année, on intenienl plusieurs fois, et en fav eur de 
Mgr Dupanloup, dans la lutte qu'il soulenml contre l'Unwtrs. 

Le 16 juin, le Siècle publie un article de trois colonnes qai contient 
une défense énergique de Mgr l'évûque d'Orléans contre la feuillo 
uttrumontaine n( MgrParisIs.PlusIai'd, le i23 juin, paraît un article signé 
Havin, et oit, aprËs avoir défendu les doctrines de M{ir Dupanloup sur 
l'épiscopal, on ajoute : 

« Sous concevons la rolère de l'Unirtrs i|ii«iid il ^e vuil IVa|i]iL' |>iii' un de 
mis plus feupectebltm prélats. ■ 

JHusiste sur eéllo phi'ase et \ous le eompremlrez. Telle était »U>rs 
l'appréciation du journal; et certes, les enlrainemenls de ta plaidoirie 
pus plus que les entraînements de la polémique nu le détermineront k 
rien retirer de cette appréciation, dans laquelle il a toujours pei-sisté 
ut dans laquelle il persiste encore aujourd'hui. 

Le 11 novembre 1851, le Stick rendait compte de la réception de 
Mgr Dupanloup à l'Académie française. Ce compte-rendu contient quel- 
ques lignes qu'il est bien important de retenir dans la situation actuelle. 
L'article, qui est ti'ès-long, commence jiar ces mots : 

I C'élail lelc fi l'taslitul.., ■ 
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~I^ui$ on pniii'âtiil ainsi : 

K Xons wmmpti cnciirp sous le pharnis île i:n iliaomirs éliMiiiPiil ut flitili^ii- 
l'ciK, plein lie sKiiruni'nU élevrâ , iIh pennéps jiistBs, el, ]ioiir sn renHnt iri 
lin comptR lapide, tiniiK ne cltPirhfironB piis i uninliattre on k npaiser noti'p 
■tinolioii , oui , uno tSmnlion sin[:*rB! El comment ne. ]ias ['tiproiiver loi's- 
qii'un (lp« iiiPinlivBs les plim éminents de. Vépiscopat français a le eonrasce 
lie pTOlpslfli' liaiilement contre les tentalives déplorablns failes iIuik cph 
dernii>rs temps pour abaisser le niveau de l'intell^ence humaine el pro- 
snrire dp l'enseignenienl l'étiiile de l'antiquité , celle deg poules, ies histo- 
riens, dt^s ])liilo«{iplies de Home et d'Atbpnes! lorsqu'en pnUence de ces 
ranpables efforts, de ces lultRx entreprises sous h manteau de la religion, 
un M<ine vient , dans un" circfinatanco aussi solennelle . iWclarcr que 
l'amour des leltres a ^lê, apnk celui de l'Eglise, le plus ancien et le plus 
pur amoor de sa yir, que le fi^nie antique aussi hien qne le p'nic mndemi- 
a été éclairt^ d'un Ktlet divin ! 

t NonI s'est érrii! l'uralenr, tes vei-s que citait saint Paid à l'Aréopani' 
t Ji'i^laienl pas des vers païens! Non! Virgile efPlalon n'iîtaient point 
I païens lorsqu'ils dianlaient les esjii^rances do l' humanité on lui rtvélait-iil 
■ ses deslinjes ininiorlelles ! ' ITmt triple salvn d'applaiidisseineiits ii ai'- 
cueilli ces belles paroles. > 

t'n peu plus loin : 

u ITeal en juslillanl ainsi l'fruvre impérissable de l'iiUelliitenee el du ^énii' 
Imniain que l'oratenr a Ironvi! de palliétiques aeccut!!. Il a fait appel à des 
sentiments de toWrani'e qiio nous voudrions retrouver plus souvent ihe/ 
epus qui ae donnent mission di! drTondre, an lisqne de les romprumellre, 
les inlénlls de- la relipon. » 

Penneltee-moi do >ous dire que le signataire de cet nrtlcle est 
M. i^uis Jourdao, qui, dans iin autre article fort récent sur la liberti'^ 
de discussion, .1 éli^ jugég rec^onnu avoir dépassé les humes assignées, 
permises à la polémiiiue dans un journal, n semblemil, en vérité, 
qu'il pressentît les écarts toujours possililes de la part de ceux qui 
tiennent la plume dans les luttes de chaque jour, quand il écrivait ce 
que je vais maintenant vous lire : 

« Les serviteurs de Dieu sont nombreux sui' la terre, plus nanibreu\ qu'oji 
ne le croit généralement; ils ne travaillent pas tons dans la même direc- 
lion, ils ue tikondcnl pas tou.s la m^uie vigne. Ceux que leurs passions ou 
leurs préjugés rendent le plus ouvorteiuenL liostiles à l'Eglise vont sou- 
lenl, à leur insu, vers la vériliS éternelle et travaillent à sa glorillcation. 
// faut prendre garde tle lot iniulitr jamais ! » a dit d'une voix louchante 
M. Ihipauloup. Sage conseil que nous recommandons à nos adversaires, el 
dont nous ne négligerons en aucune oecasion de faim notre prolil. Poni' 
moi , a-t-il ajouté , je n'outrage la luiniére nullft jiart ! Je suis le disciple 
d'un maîlreqiii neveul pas qu'on éleigne li' llainheau. ■ 
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J'iîSpÈrL', lînJsâiHurs, vous riionlrer I)ieiil5t que la S'èele n'a pas rois T 
tia oubli ces paroles qu'il avait recueillies, H e'ost vous qui direz si 
Mgr Ûupanloup s'en nsi souvenu à notre égaTt\. 

J'omets tieuuiioup il'arlit:tes qui ie conciimimt; et nolaiiimeni un 
article du i septemlj|-e 1S57, clans lequel le Siècle iléfL-iid énergiquemont 
.^[g^ l'évoque d'Ortêutis coulre VCmtien ; mais, à la An de cette mttmti 
iinnée, il se produisit quelque ehosi^ d''Hirun);e. On apporta au bureau 
du Siimle lu deuxième volume du Traité sur Ititualiim que venait dii 
publier Mgr Dupanloup. Eu remeitani ce volume auï réilacleura dit \ 
journal, on leui' signala les énorniiiés qu'il conieuait; on leur fl 
marquer que Mgr l'évdque d'Orléans, qui jusque là avait él^ le dëfi»i>v J 
xeur, non-sculenient des classiques laUns, mais encore des insiitutiODa; ■ 
modernes. > enait d'érrin? des pages qu'on aui-ait pu croire empruntait I 
kX'Vnmi's, qu'il avait toujours si vailluinment combattu. Voiei, m\T 
effet, ce qu'on lit à la page 1:^7 du tome 1| du TraUi tur l'édticalim : 

■ .... La |)!^miére liéiiMIction niiptiiili: fal soleiinclli:iiie[i< <Ii>i)ik'<> pur 
Dieu liii-mciue aux preniiui's autetirs du (jnntc liiiuiaiii. 

t Et voilà pourquoi , atijoui'd'liui encore , la iiéni^iliction des ailîaiicra i 
liuntainea , cliet tous les peuples civilisas, est une des plus niiguslcs font- | 
lions du minislère saeerdntol ! Voilà piuu^uoi nous gémissons ainêre-, * 
ment quand nous voyons, en plein sukil de rEïan|;ile , des hommes v 
[■les, des fi!tnnies égai-ées s'avitir dans de» alliiuiws honteusei; quand i 
uous voyons surtout des lèykiateurs lani iiijnilè et sans lianUrm, cédant 1 
à des pi-éjugès Airoils el à de basses ranunues, s'obsliner à reléguer, 
ili^grader l'union conjujMle, loin île la bénèdiclioii Je Dieu, el en dehors t 
ia eivilisnlion religieuse de [uus les peuples. >■ 

La feuille ultramontaine n'a cerUiiiement jamais rien écrit de plus 
\ iolenl ù l'adresse des législateurs. Mais ce n'est pas tout : on montrait 
encore au S/érie, dans le môme volume, a la page ;i20, ce que voici : 

■ ,.. Comment diesiniuler d'ailleai's^e que tout le monde voit, en don^ i 
l«ut le inonde soudio^ l.'égalitô des jiBitages, portée i l'excès, a eu poun i 
l'-onséquence fuirée la di«p:ii'ilion de la maison paternelle , dir la terre paÀ 
trjmonialu , et par suite la disparition inôme de ta famille el de toutes les 
traditions religieuses el morales qui se ronservaicot au Toïi'i- antique 

En présence de ces théories inattendues, on se demanda au Sitde 
ce qui s'était passé dans celte belle inicltlKence qui, jusqu'il ce moment, 
s'était tenue à une si grande hauteur, au-dessus do toutes les misé- 
rables attaques dirigées contre le monument le plus beau de nos temps 
modernes en matière du législation, et saveï-vous ce qu'on fit? On 
garda le volume et, attribuant ce que je viens de vous lire à une de ces 
iléfaillancGs passagères dont les esprits les plus élevés ne sont pas 
toujours exempts, ne voulant pas Surtout en chercher l'explicallon 
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18'iles causes râchtiuîps, on liiJssa dormir dons la poussière le lome 
Il du Tiaili w i'édueatim. 

Bien plus, un ijoinmencemenl de 1858, un tlea rédactetire du Siidt, 
renseigni!'. coinine ce!ii Hrrivait souvent, pur l'un des plus resiiectables 
curés do la capitale, npprend que Mgr révoque d'Orléans doit venir ii Paris 
ut pri^cher à l'Eglise de lu Madeleine. Un outille tout, et le ii révricF 
1858, on rend compte, iiveo les éloges les plus niMriiÈs, du sermon 
prononcé par Mgr Dupiinloup et du succès uraluire obtenu pnrle 
prélat. 

Telle éUAt la position pi'isc par le SiicU vis-à-vis de Mgr l'évè<|ue, 
d'Ortdans; et cette poBilion, il l'a maintenue intacte bien longtemps, 
car, le 27 août J859, dans le comple-rendu des œuvres du cardinal 
Donnet, nous avons encore retrouvil l'éloge de Mgr Dupanloup. 

Maintenant il Tant voir s'il est survenu dus modifications dans cette 
attitude , et si les diiTsmations dont nous demandons la répression, 
peuvent avoir été motivées, mi même atténuées par les changements 
qui se seraient opérés dans noii-e polémique, toujours si convenable 
et je puis dire même si hienveillante à l'égard du prélat. 

lie savais déjà que la défense de Mgr Dupanloup devait s'appuyer 
sur les arlioles du Siècl'. Une publication récente m'indique d'une 
manière précise la voie dans laquelle on veut s'engager. 

fims avons trouvé, dans la GazttU de Fntue du 13 mars, une 
adresse rfa clergé d'Orléans à Mgr Dupanloup. Ou ne nous donne pas 
les noms, on ne nous dit pas le nombre des signataires de cette 
adresse; peu m'importe ! elle vient du clergé, je le veux bien; et de 
plus, après les sentiments tout naturels de sympathie et de respect 
pour le prélat, elle entreprend . elle essaie une justification anticipée. 
Voici ce que nous y lisons ; 

• Vos jugea auront sons ies youxles paroles de vns adveriaires où, rëpon- 
dant â vnlPB seconde lettre, daits Uuiuelh vam exrhies eit propres termes /'ero- 
/ilai de la force, ils ont osé dire : 

« D'apii'iS Monsieur l'évéquii d'Orléans, c'est par la force des armes que 
i. l'autorité du Pape ctoil élre rélahlic sur les provinces réTollées. Que le 
" san^' couIp, que les massacres commencent, l'oiieur de la poudre n'effraie 
1 pas lu f«iugi! no: ligueur. Il ne n-cule |ias devant le carnage. Frappez, Trap- 
n pfz. Difii ri.' connaîtra leiisieti». ■ 

' En préxfnre d'un tel langage, la religion de vos juges décidera s'il n'est 
|inK permis de lafsaer tomber rie sa plume Ip mot cnhmaie. » 

Ainsi Pon dit à Mirr Dupanloup qu'il a pu laisser tomber sur ses ad- 
versaires le mot M/omniV, parce qu'ils l'ont traité de « fougueux ligueur ■ 
qui l^it appel à la gueri'e, qui demande le rétablissement du pouvoir 
temporel par la force des armes, tandis que, au contraire, il éxclMit, 

en pi'opm urmeit, i'emplni de la forer'. 
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( e t Uon id 1 pr t t n 1 n ti I s r n 
no Sfiiiderdins levuneu I laiwln j <u aj | I 

lie con entrpr toute s u lient 
( cite I olun que omnioac u uu-tdnrlol 18^ 
J I e i l'honneur de diru IL ^ o M^ 1 |>uil u| U I ni 
ttans iBiene par une pu Ical n qui lort 1 lat d JU seplenbr 
18a je lui demande 1 prmss n 1 a o l re les p-pn irpB 1 gne» I 
pl n s I pp e lo n en le ni I j n r m s l t 



' Protestation de U 1 eveque d Orléans contre les attentats dont 
notre Saint Fere le Pape et le Saint S ege sont menaces et frap 
pés en ce moment. 

■ Il m'i'Sl iiiipassihli.' lie iiii; liiin' i^L ih' ne piis l'iiliii [jralrslw, poiif ma 
[lart, contre Ips allfintaU l]iii) noU'e Saint-Porp le l'apn et h siiign nposln- 
liquu imnlinuent ù subir sous nos yRuK, 

V Je ne puis compvimpr plus longtemps dans mon âmv les ûmolioa.s qiiK 
souliivc un tpl speclacln, et que tous les coeurs catholiques, ji'. le ^ais el je lo. 
sHiis, éprouïent comme moi. Et qupl cœur aurions-nous si nous ne siiuf- 
l'rions pas à Theure qo'îl ust, ou plutât si nous soulFrions en silpnrp lanl d'in- 
dignités ! 

■ Comment voii*. nomment écouler dr sang-froid ce qu'on Toil, ce qu'on 
enlenil rhaqui: jourf ' 

t Se peut-il, " lorsqu'on abreuvn d'ainerturaes le piire di-s fidèles, lors- 
» qu'on violente indignement li' chef auguste de Ttlglise cnlliolique, lors- 
n aceaiilp d'oulragee un djiux et pieux pDnlifc, Inraqii'i 



uples, ' lorsi|ii'on |m''parc i-t cnnsoniiiie 
liqucs et les pliLS Har^itis, des spoliations 
'chappe de nos poilrines el que nous ne 
■i doulniu-s conipriniiVs el des larmes 



Il cliin. el ta révolte parmi ( 
enlin, au mi^pris des droits les plus 
odieuses, " se peut-il qu'un cri ne 
u proteslions autccini^ni que pai' 
■ silencieuses Ti 

Beaucoup plus loin, dans le cours do la roi^me jmblieation, so 
trouve le passade suivant, qiie je recommande il tuiitc! l'attention ili' la 
tour ; 

« Ces questions, et bien d'autres, naissent d'elles-mêmes, et nul ne peul 
ï échapper. 

a Oui, pourquoi, si vous êtes riïvoliitionnairps el an! îcatli cliques, veus 
ai'L'L'lez-vnus Iremblanls devant votre principe de spulialiun^ Kt si vous 01 es 
(allmliqiies, pourquoi le posei-vous ? 

• ûi"! allez-vous* Oii vous conduit ee déleslalile principe* llili-s-nous-le 
dune du moins clairement ; diles-nous ce ijii'aUn'd faifii à Itoiae la fruHeii 
eu 1849, et s'il nouK faut renier rette glaire ? Cox lenlatives qu'elle a l'ampri- 
iiires alors ne sont-elles pas aujourd'hui celles ile^ ri^volutidnaaire^i rom.i- 
.l;ilii1s ? ne sonl-cc pas loujours les mêmes hommes'? 
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• Quoi (luoc? Qii'v a4-il ieiti'À qup hut-A <|iie nnus pnsiotis? 

* Ksl-ce (lu YOlre pari un L'dlciil tialiUe, et, ne pouvant pas, on n'osuni 
|ias sujoiinl'liui davanb^, alUttUe^voiu k rente du temps et tie 1» viol>-n<'e 
lies ét'^neincnlH:^ Mais qui ïoule«-ïoiis qui en soil dupcT 

ï Noua ne le sommes que Irujj pcut-élre Ub l'ioaclioii iIrs lion niâtes gen'i, 
(It la lenleur des «h» [lendant la marrhe rapide <tfs autria, iIh ceux qui veu- 
Icnl précipiter les ctL'nemenU dans l'espoir qu'on sera bien un jour foirp di.' 
compter avei- la logique des Taiti! arcomplis. k 

Voilà les tiïi'mes dans lesquels Algr Du|iuDloup H'îrritnit alors de 
l'inaction dans laquelle restait la France. Mgr l'évâqiiu d'Orléans 
s'écriait : Qu'est-ce donc qu'allait Taif* la France à Rome, en 18111, cl 
raut-il aujourd'hui renier eeti» gloire? Puis 11 se demandait si notre 
eoniluile actuelle tenait de re qu'on n'osait pas agir, cl il s'indignait 
de la lenteiu' des honnêtes gcnsl... Monseigneur croit et son clergé 
jicnso avec lui que tout relu n'était pas de sa part, l'expression du 
désii' de voii- la Franco faire en 1800, û Rome, ce qu'elle avait fait en 
t«i9!... Cette incurie contre laquelle le prSIat s'indigne, celte marclie 
rapide des autres dont il parle, loat cela signille que Monseigneur en- 
tendait non-seulement ne pus provoquer, mais même exclure, en quelque 
sorte, l'emploi de la force !... Que la Cour apprécie, et qu'elle se rap- 
pelle ce début de Mgr Dupanloup, quand elle aura l'i déterminer le 
Aons de ses publications subséquentes ! 

Voyons maintenant en quels termes a été disculée celle protesta- 
tion, et comment l'mivro et la personne de l'auteur ont été traitées 
dans la iwlémiquc. 

Je tais mui-niéuic mettre sous tes yeux de In Coui'. les passages les 
plus aciTbDS et les plus vifs. 

On lil dans le numéro du 7 octobre : 



« M.iis voici que la croisade éplseopale continue. 

Il Ce n'est aujourd'iiui ni un loaademcal, ni une lettre pastorale que nous 
aïons sous les jeux; te n'est rien moins qu'une » Protestation contre kx 
• allenlals dont nuire Sainl-Père te Pape et le siège apostoliqne sont mena- 
ï fès et frappes en ce marnent. . 

■ Cet immense farium, signe de U. Dupanloup, évoque d'Orléans, «qui 
K na[i<i avait habitués à plus de sagesse et de modération, u n'est pas seule- 
nirnt tiu lon^; plaidoyer en faveur de la restauration ' du règne des cardi- 
naux ', c'est cncoraune rérlamalion faite au nom du duc de IHodène, iln 
d[ic de Toscane et de la duchesse de Parme. An dire de l'évéque d'Orléans, 
\fit peuple» qui revendiquent leurs droils invoquent une (Kilitique anarehique 
et spiilialrii'c. Il paraît qu'ans yeux de nos prélats, ces princes seuls ont des 
'Iroils, l'I » que le seul droit des peuples » est de toujours i courber la tète » 
l'i d>' se lai-iser gouverner à tort ou i travers par ceux que le hasard de la 
ii,ii->aiv f- s mis » leur h'tp. CVsl la Klnrificatinn du drnil prélenilii divin iic< 
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T,e lendemain 8, un articlLi du réfiitation t^st publii'. Encure ici, je 
prie lu Cour do remarquer conimRiit la personne de Mgr Dupanloup pst 
nii'nngde on niAnie temps qu'on discute ses doctrines. .le elle : 

t Comment Mgr Dupanli»u|i, évoque et acsdéraitien, homme d"espril autani 
qu'homme d'église, qui a dû surtout sa rêputalion i. l'éloquente défi-nse t'i 
souvent et si iieureusement ftnli'opi'ise par lui des principes rie l'EgllBO g 
comment Mgr Uiipanloup. qui eut rréquemmirut maille n partir a 
les vers rongeais de l'i^iole ullPjpiDnlaine, est-il devenu lont-i-coup l'ange 
de cstto école? Piiurquoi encense-t-il aujourd'hui ec qu'il aurait ïoJonliera 
hnllÉ hiert Dieu nous garde de eliercher h ee soudain i-evirem en t des causes 
pur«ment mondaines! Mgr l'évéque d'Orléans a Init un voyage i Rome, el, 
e Sai'd. il a eu soa chemin de Damas. Les voyages, on l" voil, no for- 
ment jias seulement la jeunesse. 

» Quoi qu'il en soit, el quels que puissent fltre les molifs de sa eonver- 
sion i l'idtraniontaniaine, Mgr Ilupaidoiip proteste liautemenl contre \ps 
• alternats « don! nnlre Sainl-PAre le Pape el le sii-ge apostolique sont ine- 
s el fVappi^s e 

s Les attentats t C'est nn Lieu gros mot ; vous savei ù quoi cela se hoj'ni- : 
les Romagnes, ne pouvant plus supporter les abus du gouvernomenl pontifinil, 
venleni «e d.'larher di' lui el vivr" 'le Imir vie pmpp.' el indépendanlP. 
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« H n'j a [iRs J'auliii allenlal que i^ttluï'lii. llaii-t In ton};iiu Jiutribe Je 
%r I)apsiilou|i , fimis avon'i VRtnpment cberTh<^ un iiulif) grier, nous y avons 
lajjionieril nussi i'IibtcIuÎ un argumenl nouvpiiii cimliv le droil olëmentair» 
iju'inrniiaent les populatînnis mmignuleii; iiuua n'y avons vu i|n'un di^rde- 
iiient d'injuiiî» directes ciinlrc le im Vintor-Emmunuel noti-B allié, et d'iUu- 
sions peu bienTeillanli^s, île mnunues peu di^ûs^es eonlre h gonvernemeni 

Je m'iirrâte ici, parce que je n'eulends lii'eiidtft ilnns la polémique 
du SiMe (]uu cit qui lom'hii à la question spénule qui s'agile pnlru 
Mgr l'éviïqiie d'Orléans et 1« journul; de mOiue que jk laisserai do c6l6 
dans les ^r-rils de Mgr Uupnnloup, ce i|ui ne se rapporte pas dlrec- 
lentmi à son di'tint avee U: Si(cU. Je mets donc à l'iii-art ce qui con- 
cerne le roi Virinr-Kinnianuel, comme et- qui regarde In Rouvememeni 
Tninijais. Nous yvons liien assez de Téludo Ai' ce qui licnl nécnssni- 
remont au débat, pour 07 pas ajouti'r des éli^nipnls inutiles. 

[/■|n1ip|e poursuit en ces termes : 

< Hgr DnfHinloup proleslc comiuo tils dovoix' ila l'Eglise roiiiaine et coniinc 
livéque i'atlio1i<[U(: ; il prniestc an nom du catholicisuiu, puis il pruleste cumuie 
fraDijais; il pruteslu au nom do la rv-connaissanee qui lui montre dans l'iiis- 
loire les sonverains ponlires eomrne les iuminpux symboles de la cJvilisulioii 
européenne, comme lesbionr^itonniderilidie et les ■ sauveurs de sa Uliuvlù; » 
il proteste au nnm du bon sens et de l'iionDcur, au nom de la pudeur et du 
respect, au nom de la bonne foi, au nom de la justicn contre la spoliation, au 
nom de h vtlrild contre le mensonge, au nom do rordra iiontru l'anarcUie ; 
enfin, il proteste dans sa conscionce devaot Dieu. A la Tace de son pays, h la 
face de l'ElgliKC et r la face du monde. 

» Rien n'y manque, on le ïoit, el Hjçr Dupnnioup a 
limier sa iliatribe : ime Protexlalioii ! 

1 Les Ovêques no sont pas seuls, Dieu uiercî! à avo 
que nous soyons, nous avons le droit de prolçsler, 
appels factieux qiu troublent les co^s^.ieul^c5 faibles et portent le désordre 
d;iiiB 1b siiin des familles ; car, nous ne lo voyont que trop : lo père, le frère, 
ipii, à tort ou raisoB, — ■ ce n'est paa 11 question, — font des iteux pour 
IVmaat^ipation des populations roDUgnnlcs ; ee jii'ire, ue Iréra suai mis à 
rind«\ et roosidnriis presque comme lics maudits par les mères de famille», 
\ei su-ui's, les filles, qui rotoivent diroclement des insplralioo3 ^lesl^ables, 
qui, allant à l'église pour prier, suivent, à leur insu, un cours de passions el 
iltt baines politiques. 

' Uui, CBS appals faelieux irouUonl les consc ienci:s et partunl la divisioit 
iia si'iu des familles: c'est pourquoi nous protestons contre eux do louleiiulTi' 
l'iifv^^io. Mais nous avons il'.iulres Misons de praleslei'. Cu quu Mgr Dupaii- 
loup el ses collègues attaquent si violamment, c'est ce que nous niions, ilés l'en- 
fance, appris it respecter, c'est la France moderne ; c'est l'idùe nouvelle, ce 
sont les jtranils principes sortis dp la révolution, r'psi uulre iniliijlion à la viV 
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«âiipreiiM du peuples lihn's. o'i^M ootriifui, en un luM. el nomavuas iiifii 
iIkmI Je prolesler contre les cgiiiMbles a^«ssiong qiii Dieltraienl pn pôril lu 
<«e\Hf loat enlîvre si le bon sens pnMic n'en Tiisait justice. 

1 Xous proloelons, doiib aussi, contre celte intervention de l'éli'raenl s|ii- 
rituel dans les eliuEes politiques cl lempoi-elles. 

* .Nous faisons appel au bon sens public contre ces di^agalious d'un antre 
A^B. Vous dites : HaTsset. exterminez ! ?iou3 répondons : Aimez et pardonne;, ! 
r.irdonnex ù ces évoques qu'nii iMe maladroit emporte, et qui soufflent la dîs- 
rorde dans l'Etat, dans l'Eglise, dans les familles ; qui osent învoqnoi' nous 
ne savons quelle douteuse légitimité de droit divin en présence d'un gouver- 
nement insu du suffrage populaire, comme si l'acclamation du peuple n'était 
pas le seul droit diviji aujourd'hui ! A leur propagande impie, opposez une 
propagande vraiment religieuse I Apprenez à tos femmes, â vos sœurs, à vf\s 
lilles, â vos fils, que nul attentai n'a été commis contre k Saint-Père et 
contre le Saint-Siéje. Résumez pour tous ceus qui vous entourent cette ques- 
tion italienne, si éli'angement dénaturée, en termes simples et clairs. Diles- 
li-ui- : 

> Les peuples ni\ sont pas toujours de grands eofanl>i : U virilité arrirc 
pour eux comme elle arrive poiu- les individus. 

> Or, voici ce <|ui se passe en Italie : les populations sont lasses d'étn' 
gouvernées et administrées par des souverains qui abusent de leur pouvoir : 
elles veulent vivre au grand air, vivre llhremenl, clioisir leur clief. Litalie 
ne veut pas autre chose que ce [|ue la France a voulu pour elle-même. Cet 
attentait dont un vous parle, dont on vous eflraye, se Imrne l'i ceci : une pro- 
vince faisant partie des Etats romains, veut s'affi'anchir du gouvernement des 
rardinaux; elle prétend avoir droit â Ujustiee, à la liberté, à sa nationalité. 
\'oilà son seul crime. Elle se met aux pieds du Pape en tant que chef du ca- 
Lhoticisme, elle repousse seulement le prince temporel. > 

Cet article fut suivi (l'uu autre signé Léon Plèe, secrétaire de la 
direction politique, et dont quelques lignes doiieni égnlement être 
mises sons vos yeux. Je lis : 

« Examinons lependant parmi les pièces qui ont ele pidilipo celle dont 
le retentissement i été le pluii grand celle de I évoque d Orl ln^ > 

• 1(1 eniore, revient la distinction déjà signalée entre la personne et les 
doclnneti 

> Il Piit des moments dans la vie ou les plus belles mlelligeuceit mises hors 
de leur ^oie , variUpiit et cherchent >ainpment le therain > ou s sommes 
forcés, ù la tue dis arguments sur lesquels ■.etaïc la protpsiation de Mpi' 
l'évéque d Orléans de penser que i. est dans une de ceb crises moralis que 
cette |irotestation â été écnle par son auleui. * 

Je le demande à ta Cour : dans celte polémique oii le Siècle doit 
soutenir Hvec énergie, contre les attaques de l'étOque d'Orléims, |,-i 
doctrine (te In souvernineté populaire et du droit doii nnlions ùdiiiposer 
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(l'eiles-iiii'nies , et la distinction entre la puissance temporelle du [*apc 
et sa puissance spirituelle, est-il possible de rencontrer quelque chose 
de plus digne et de plus convenable que les lignes que je viens de 
citer! 
Dans le même article, on lit : 

< Et d'abord il proteste contre quoi 1 Contre les violences que le Saiiil- 
Père subirait. Nous ignorons absolument Tcxistence de ces violences, à moins 
que Mgr d'Orléans ne regarde comme une violence la protection donnée au 
gouvernement romain par la France dans Home même. Les populations qui 
se sont séparées des Etats de l'Eglise n'ont commis aucune violence. Ou en 
a commis contre elles à Pérouse ; mais il n'y a pas eu de représailles. On se 
délestait, on s'est quitté, voilà tout. » 

J'arrive aux dernières lignes de cet article : 

« La protestation de M. d'Orléans ne contient donc rien qui ne retombe 
sur ceux qu'il a voulu défendre. Elle n'en reste pas moins une pièce éminem- 
ment dangereuse pour l'ordre public. Cela s'envoie aux curés de campagne, 
cela se colporte de sacristie en sacristie, se transmet d'ignorance en igno- 
rance, et bientôt l'on croira que le Pape est violenté, qu'on le couronne 
d'épines, qu'on le flagelle, qu'il est martyr, et tout le catholicisme criera à la 
persécution. » 

i/article qui suit est de M. Havin, directeur politique du Siècle; il 
porte la date du 18 octobre. L'auteur s'en prend non-seulement à la pro- 
testation de Mgr Dupanloup, mais encore à d'autres écrits publiés par 
de nombreux évéques et sur lesquels la Cour voudra bien jeter les 
yeux. 

« Nous assistons, dit-il, à un singulier spectacle ! Une grande guerre a été 
entreprise ; de mémorables victoirps sont venues encore ajouter à la répu- 
tation guerrière de notre glorieux pays , et c'est lorsque la paix va être 
signée , lorsque TEumpe va donner dans un congrès la solution de toutes 
les questions pendantes, que nous voyons des prélats, qui devraient prê- 
cher avant tout l'amour du prochain, la pacification des esprits, jeter des 
brandons de discorde, de haine et de colère au milieu de nos populations 
si désireuses de repos et de tranquillité. » 

Voilà toute la polémique sur la première publication de Mgr Dupan- 
loup. 

Deux mois et demi s'écoulent sans que Mgr l'évêque d'Orléans élève 
de nouveau la voix ; mais en décembre paraît la brochure le Pape et le 
Congrès, Cette publication est suivie d'une réponse de Mgr Dupanloup, 
ayant pour titre : Première lettre à un catholique. Les journaux du parti 
clérical l'insèrent le 28, et, le lendemain, le Siècle l'annonce dans les 
termes que voici : 

« L'orateur des évécjues a pris de nouveau la parole ; c'est lui qui, dans 
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«ne Lettre à un catholique ^ s'est cliarjço de pulvérisnr la brochure le Pape et le 
Congrès. 

» Si nous en jugeons par les dernières phrases de Mgr Dupanloup, il faut 
qu*il croie bien puissant l'auteur de cet opuscule; la pih'oraison du fougueux 
pn*'lat donnerait lieu de penser que rérrivain anonyme est maître du monde, 
et qu'il faut la foudre pourTahattrc. » 

Suit inio citation textuelle de FéerildeMgr Dupaidoup : 

« Les calculs mt^mes les mieux conçus réussissent mal contre Dieu. Dieu, 
du haut des cieux, veille sur son Eglise, et par des conseils imprévus, et par 
des coups de tonnerre, s'il le faut, comme dit Rossuet, la tire des plus grands 
périls, et se joue des habiles de la Icrre. Il éclaire, quand il lui plaît, la sa- 
gesse humaine, si courte par elle-même, et puis, quand elle se détourne de 
lui, il Tabandonne à ses ignorances, il l'aveugle, il la précipite, il la confond ; 
elle s'embarrasse dans ses propres subtilités, et ses précautions lui sont un 
piège. L'épreuve passe enfin et l'Eglise demeure ; cela s'est vu bien des fois 
déjà ; cela se verra encore. » 

Plus loin : 

f Une aumône! « Ah! si le père des fidèles doit en être réduit là, il la 
recevra plus noblement des mains des pauvres que de vous. Cinq cents Evo- 
ques qui, dans le monde entier, ont fait, pour lui, entendre leurs voix, recueil- 
leraient (îHcore, au besoin, l'antique denier de saint Pierre, et le monde 
catholique « lui donnerait même des soldats, » s'il le fallait. 

» Croyez-vous donc que le sang chrétien ait oublié de couler dans nos 
veines, et que nos cœurs ne battent plus dans nos poitrines? 

» Prenez-y garde ! vous finirez par nous blesser. Je ne sais si nous avions 
besoin d'être réveillés ; mais vous réussissez à merveille à nous ouvrir les 
yeux. » 

Le SiècU ajoute : 

ir Ces paroles altières, loin d'émouvoir ceux A qui elles s'adressent, les 
feront peut-èlre sourire, car elles nous semblent empreintes d'un profond 
cachet de ridicule. Holà! messieurs les Evoques! vous vous méprenez siu* 
votre époque ; vous oubliiez (jue vous êtes en plein dix-neuvième siècle , que 
les meilleurs catholiques sont éclairés, et qu'ils ne se soucient point de vous 
suivre dans vos croisades... 

» Car, pensez-le bien, comme nous ne ces.serons de le répéter, bî temps 
des guerres de religion est passé. Quand l'auteur anonyme de la brochure est 
menacé par vous des attaques de vos soldats catholiques, quel qu'il soit, il 
n'aura pour eux qu*un profond dédain, et les sifflets de la France répondront 
à vos forfanteries. » 

On voit que la polémique devient plus vive. Le polémiste a changé 
de style et eeux qui lui répoiwbmt doivent se laisser entraîner dans la 
même voie. Rajoute encore : 
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( Nous le ilUunsavec sitii^ûiilii à Mgr l'Evùiiue irOi'IdatJï, nou» le ilisiijiï aii 
priht qoi avuil su so concilier jaJis los NjnipalliieB des Ames pieuses al 
libéraleis : il fail aujuurd'liui hune routu , et i[tiaiid i! «ui'a n'Iléi'.hi jiliih 
iQÛi'eiiiuiit . il L'econuarlrn |>eut Slrc que è^k iliïlis , »pi liravaJcs. nés irr- 
sulcni-rK . i'"esf !<■ mol, aiiroul mydrtii'ruiiii.'nl, i-wvi la ciuite do lu rùli- 
gioii. ^ 

.lena dJâcule pas; la Cour appréciera. Elk> voit si nonn dépassons li- 
cercle d'une polémif|ue ardente, et sm'toul si nouç ne sotninea pas le 
journaliste sur la brioche, répondaiil au lirélal (-t gardant dans tielti.' 
phrase même oii se trouve le mot » insolence. * la retenue el le resjiei'l 
qu'oïl doit » la personne... 

M" Barryer. A qui on i-eproehe des insoieticei'. 

M" Senard. Oui ; mais ù qui ou les reproulie avec raistiii ! Uappeleï- 
VOUE donc le passage de la brochure, et les Ijravades, et les défis (jiii y 
sont amoncelés 1 Et rappelez-vous aussi !n plirasu mt^ine que jo viens 
de lire, et dont on veut essayer d'isoler uo mot. 

En CCS motiJtres, messieurs, c'est Pensi'inWe qu'il faut juger, el c'est 
la conscience qui doit être le seul juge, C'est à elle que j'en appelle ici, el 
c'est elic encore qui va apprécier l'article du 30 décembre dont on a 
fait tant de Iiruit, el que Je voudrais pouvoir lire tout entier a la Cour. 
Il est intitulé : 

" l-l:;S FULDllES EPlSl:u^.\LE:^. 

» En allcndiitiL les Toudies du Vatican, nous avons cellus de l'épi^copal- 
Sans doulu il ne Tant pas s'inquiéter outre mesure de ces nianireslalions vio- 
lentes, de ces ti-isles colËres; mais il ne Tau) pas les dédaigner non plus; cl 
le devoir de la presse, en cas douloureuses circonstances oft l'apieau se change 
on lû«i», est d'éclairer l'opinion, de la ijiellro eu prde coiUre ïes furieuses 
excitalious. • 

La phrase qui suit a été bien 1 t l« 1 ^ J J I e ' 
moi-inËffle à la Cuur. 

■ Quand le prélre ineu3i:e, si aui) ^ q t 

menace, a quel que soit le culte qu'il d I i d I t p L prâtr 

inenaïa un jour Luther ; il ne tua p lit d L tli ma les tl t 
de sang coulèrent, des abominations t d qui £ f re t L 

que le mot de réforme a clé pranon t 1 prêt 

l'idée de réfomie a survécu, il est vra mai kl d p I 1 f l 

a répondu et les massacres de Djedd 1 t p t 1 m d 

• Ne traitons donc pas légèrement p f rt t ''PI 

qui devraient nous enseigner le uilm I t d t I nu g ti 

laissent untraiuai- à des^nporteinent tlsquaee d iMgrléèq dO 
léiuu-.vi^iit de, nous donner 1q speclacle.alîlieeanl, k^oqIuhs nousrntémcs 



au\ HOuivoË jiuruH lie la fui, cl sacliojig v pui^i' loiil co i 
irmnl Tail iliSniiit A iio$ fougueux adviT 

■ La diatribe que Mgr Dupanloup vient île publier fn l'ép'msr ù la rutieuM; 
lii'oclmi'o dont l'Eurupe entière s'occupe en vt moment, celle cliutniic al une 
B irrétigisuse au premier chef, • 




^,. „ JS attaque; fli l>if ii ! •■vmilfi i.'l jiifie/. sj ii'nis 

II' sommes pus dans la polémique et dans lu puléiiiiif u» loyule ; jugoz »i 
ous a\ on» <lépassd la limite de noire droit : 

r QnKoaqaa cmit >m Dieu u le droit t!t le devoir de la combatli'i.! buil publi' 

i(ueiiiQnt, suit daiin l'iiitérieur des ramilles uù de ai voupablux excitations \ntw- 

raif^ut produire les divùuous les plus funestes si la raisou des particuliiirs 

n publique n'avaient piy^essâ. Nous ne souuiies plus, grice ;'■ 

Dieu, au temps de Cbarlcs IX ou de Louis XIV. 

>> S'il est une loi universelle ot vraiment divine , s'il est une loi que Dieu 
lui-même ait formulée, c'est celle 

■■S les fiU d'un mâmo pcro et que nous devons nous 
frères. Vos OMine* fratres estis ! Mgr Dupanloup ne récusera certainement pas 
l'aulorilc de laquelle ces paroles émanent, 

« La religion, ce grand mol el cette grande chose ! la wligion est le rûsuiiu' 
de cet enseignement. La religion n'est pas tel ou tel culte, le! ou tel prêtre, li'l 
ou tel pa]ie ; la rebgion est une comme In loi ; elle est ee qui relie les hommes 
nuire eux et ce qui les, relie à leur Dieu, à leur père euujmun ; elle n'est pas 
auliï chose. Tout ce qui divise, tout ce qui provoque à la baine est antireli- 
gieux. Tenez cela pour un axiome de morale. 

1 Mgr i'évéque d'Orléans vient donc de commettre un acte simple, une 
mauvaise action, et nous le lui reprochons hautemeol. Il a oublié le caractère 
dont il est revêtu, la mission de paix et d'union qui lui n été confiée ; l'évèque, 
le prêtre du Christ, âe celui qui ordonna A Pierre de remettre l'épée daus le 
fouri'eau, ce [irâtre iufidélc a manqué i sou devoir, et aussi loin que notre voix 
peut s'étendre, nous voulon.s réagir contre son pernicieux enseigne nient. .Nous 
voulons dire à tous ceux que l'on cherche k émouvoir et à passionner : l,)a 
vous trompe ! Non, la religion n'est pas menacée parce qu'une province des 
Etats jwntilicaux conquiert son indépendance. La i-eligion, c'est la libellé ; 
l'impiété, c'est la servitude. Chaque fois qu'un boiimie, qu'un peujilc s'aflruL- 
chit, la religion, la vraie, l'étcniellu religion gagne tout le terrain i|Ue cet 
bonuiic et ce peuple ont conquis. Tiop, la religion ne serait ni iiieiiacée, ni 
compromise, alors iiiËme que le pape de Rome serait réduit à vivre pauvre- 
ment comme vécut le Christ, alors même que le pape de Russie , le pape de 
Constanlinoplc, la papesse d'.\ngle terre, le pape de Suède, etc., etc., verraient 
leur pouvoir temporel s'évanouir. > 

.le m'nrrâte un moment ici : ce passage que je viens de *'0U8 lire, et 
dont vous accepteï tons la pensée à la fois si Juste., si torle, si élevée, 
c'est un de ceux qu'on m le plus ineriminés ; aete impie , mauvaise 
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aotioB, prùU'ij îuliLliilt! Diauquuulù ânn ilcvoirt Oui, lus luoissuuiilurs, 
iiiiiis replacez-les dans lu plu'use dunt un a si grand soin de les i>Klrtriic, 
ut il l'instaat mùme l'injure s'elTiicc, la violenc« ilisparail, et il nu ri'sU 
i|ue le ufi d'une i;onviclion aiileniu ut sineère. 
Je continue : 

( Ah 1 moiiseigocur, coiiiiim la jiaËsloii %ous v^itve, el ijuiil inaij\ais gmiiii- 
{lin vous donnei ù rolro troupeau! Vous rajipelei; preiitjuD A la révolte; vous 
soi^nz, voa'j, prSlrcilu Clirtal, â lever îles soldais {lour défendre leSaint-Sii^c, 
i|ur, nul ne menacp dans la plénitude de son pouvoir spiiilupl. C'est donc jitiiir 
conserver à la Papauté celte * moite de terre « dont a parié le père Ventura, 
i|uc vous voidei or^aiiÏEi^r une année de volontaire,'*, de soldats de la foi ! Mon 
Bipn! que vous sei-iez embarrassés, vous et vos collègues, si l'on vous prenait 
au mot et si l'on vous demandait uhaquu malin le uombre des cnrôlemeiils 
survenus dans la journée. 

» Dos soldats! mais que Tait donr, la France depuis plus de dix ans à RoniL-. 
où elle tient gamisnn? Ne fait-elle pas faction à la porte du Vatican? Otiawail, 
sans son appui, le trône pontifical? Vous l'êtes-vous demandé (|uclquefois, 
monseigneur? Crojex-vous que vos soldats ppistcs roussiraient mieux que 
les soldats fran^is? Que la Franco retire sa division demain, et demain les 
ndèlcs sujets de Sa Sainteté donnei'ont congé au roi temporel des Etats 
romains. 

> Que feraient donc déplus vus soldai», nmnseîgacur, ces l'aua tiques sol- 
dats dout vous passexla revue? - 

i> Nous allons plus loin. Admettons pour un instant que répisi:opat par- 
vienne h lever une armée de volontaires, non une armée de Ravaillar agissant 
dans l'ombre et le pttiguard ù h maiu, mais une véritable armée hardie et 
vaillante, marchant au soleil, bauuiéres déployées. Verra-l-ellc rentrer lesltn- 
magnes dans le devoir et sous le joug qu'elles ont brisé? Non. Ce sera donc 
une guerre avec l'Europe. Que le Ciel vous préserve d'un tel malheur ! Voyez- 
vous d'ici une armée catholique aux prises aveu la France, avec l'Angleterre, 
avec toutes hs nations européennes? 

11 Taut que la passion ait étrangement aveuglé l'esprit de Mgr Dùpanloup 
pour iju'il n'ait pas vu le côté odieux ou ridicule d'une telle proposition, u 

Voici le de.mier paragraphe que je vous citerai de cet iirtîele ; 

1 Nous engageons Tort Mgr l'évèque d'Orléans et ses eoUèguos à s'en tenir 
là et i ne pas prolonger la plaisanterie d'une levée de boucliers cléricaux. Le 
temps est passé de ces bravades ; l'esprit humain ne peut plus tomber en des 
pièges si grossjei's, Mais des agitations imprudentes comme celles que l'on 
provoque an nom de l'Eglise peuvent avoir encore quelques conséquences 
fâcheuses, ne fût-ce que pour la religion et ses ministres. C'est â cause de 
cela que nous protestons contre elles avec toute rénergie dont nous sommes 
capables. Si avancés que nous sovons, si grands que soient les progi'ès réa- 
lisés, l'ignoi'anCu pput encore fournir quelques recnits; nous l'egreltojis de 

■i. 
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voir un prélat aiiËsi dietinguû que Mgr Dupanloup h'ice appel à et-'s inisèrablea ] 
uuxiliairea. C'est une honte pouj' l'Egliae i]ue ras priocipaux l'epréseiiUnlg ^ 
I jugent tant de bruit et sèment tant d'iiupiéludcs par cela seul <|ae le piiH i 
grûs lies temps restreint le domsine temporel da celai qui ne doit pas 
ici-Iias de domaine temporel, i 

Ealin, laissez-moi vous citer (juolquos passages d'un .nriiclc du 
1" janvier, qui voDt, mieux, que ne le pourrait faire une discussion 
d'audjence, répondre aux attaques dirigées contre les expressions du 
précédent article, et en dégager lu pensée encore plus nettement : 

Nous aoutenona ce malin un feii roulant bien nourri; les coups partent 
de tous cAlis, mais ils ne porlenL pas, et, gril::D à ces maladroits tireurs, le 
Sik-le est encore debout. C'est comme une coalition : l'Univers tend la inaiu 
;lu Pagn, et (rrluï-el signe un pacte d'alliance avec l'Ami de la Reliijiim, avec 
rU«iun, etc., etc. 

• Nous ne nous elTrayons pas de tout ce Itrult, et nous ferons face 3 
t'Iiacun de nos adversaires. Ceux-ci nous menacent, les autres nous dénon- 
cent, Dénonciations et menaces sont vaines. Nous avons usé du droit dont 
Hlgr Dupanlaup a abusé; il faudrait condamner l'abus, ce nous semble, avant 
d'en venir à condamner l'usage. Nous sommes donc bien tranquilles, et, 
forts du témoignage de notre conscience aussi bien que du concours de l'opi- 
nion ; nous poursuivrons la tâche que nous nous sommes imposée. 

1 Oui, Mgr l'évêque d'Orléans, en essayant de soulever les passions reli- 
L,'icuses, en faisant une sorte d'appel aux armes, en portant le trouble dans 
ks âmes, a commis une mauvaite action, et nous répétons le mot après en 
avoir mesuré toute h portée. 

Ah ! nous le savons bien que nous avons affaire à forte partie ! nous ne 
nous sommes pas disabnulé les difficultés de la lutlu que nous avons ontre^ 
prise ! Coûte que coûte, nous ferons notre devoir. 

> Un des écrivains qui nous apostrophent ce matin, dît qu'il no nous a pas 
fallu moins de quatre colonnes pour écouler notre bile ; un autre nous menace 
du fouet vcngcui' qui chasse les marchands du temple ; un troisième prétend 
que nous ordonnons il nos lecteurs de courir sus aux prêtres. .. 

1 C'est le Pays, je crois, qui nous accuse de i'airc coiuir sus ans prêtres. A 
ce propos, que ce pieux journal nous permette de redresser une petite super- 
cherie assez déloyale qu'il a mise en œuvre pour justifier son accusation. 
€ Quand le prêtre menace, il no faut pas rire, > avions-nous dit, et, à l'appui 
de cette phrase, noua avions cité l'exemple des massacres sans nombre 
commis contre les réformés et le souvenir des fanatiques cruautés de 
Djeddah. 

> L'honnête journal se garde bien de reproduire (ouïe notre pensée ; au 
lieu de la généraliser, il la particularise pour persuader à ses lecteurs que le 
prêlrc catholique est l'ubjel de notre haine. Cette petite perfidie no portera 
pas d'hcurciu fruits, 
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v !^i le |in[rG ûLbiL alUqué dniis son pouvoir spirituel, nous tomprendiio 
l'intervenlion i^jjtscapale; mais quand il s'agit seulement de rendre 3 d 
pies leur nalîonaliii!, de resireindre le poiiToïp lemporol dti cher iliis Etats 
l'oinaias, celte inlenrentisn, ees menaces, ces coliTes sont liurs di! 
elles sont coupables. Il ne faut pas que Mgr Dupantoup et ses amta su Tassent 
illusion h n sujet : ils commettent une mauvaise action. » 

Jo troW8 eacora dans le numtiro du -1 iiinvier, <iui!U)ties lignes qui 
pouri'ai«nt Oirc relevées, et qu'en consâ()uenoe je dois vous cilor : 

« L'oiivi'aiîc de M. Dupanloup," n si conilt en cliariti!, si csjjurgé d'orgueil, o 
va biiîutol, dit le rédacteur du Courrier, rutuiidjei' dans les ténèbres do l'ou- 
bli, Duux jours DDCoru, el il n'en sera {ilu« question. > 

Et plus lias, pni'lanl des mcungenienls nuK<luels le ConslUutiontui i-roil 
devoir uvolr rcfoui's pour aborder la question, le mùiuc rûducieur 
ujoute ; 

» Quoi! f un prélat sorl du sanctuaire; » il se jette ii corps perdu Jans 
l'arène oit combattent les gladiateurs <Ier(/»irpnt et de la Ca^Kttiâ^mnw; il 
quille le Ion unctneux des lettres pastorales pour f pousser un erî de guerre 
* et de iléli, > et on n'aurait pas le droil du lui riposter! et, en se Aiesurant 
avec lui , il l'andrait i chaque botto lai demander « pardon de la liberté grauda 
t qu'on prend de pourfendre ses aliments et de le toucher an défaut de la 
t euirassc ! r Nous ne saurions avoir tant d'humilité m^me énvfirs des tvê- 
ques qui viennent nous attaquer dans nos foyers, et t qui di^blatèreut avec 
» tant d'acrimonie i contre les gouvernants et les gouverni^s. > 

Le 6 jûBvier, je trouve un numéro ilims Iciiuot le «ecrétaire da ta 
direction pulitiçiae prend la plume et dit en commençnni : 

• Puisque nos adversaires s'ohstincnl à nous présenter la Lettre à ii» eallvi- 
lique de Sigr l'évcque d'Orléans, comme un modèle de dialectique et do m 
contre lequel on peut bien t lancer des injures, « mais que i l'on ne saurait 
■ réfuter, j> nous sommes furccs de parler encore de cette lettre, et de mon- 
trer quil n'en doit rien rester, qu'il n'en ■■estera rien. » 

ApH'S cette déclaration, M. Ldon Plée attaque pied û pied la bro- 
cliDre, la réfute d"un bootô l'autre; puis i! termine en disant : 

k Pour qu'on puisse juger de la vérité de notre réfutation, nous puLlioi 
entier les arguments de Mgr l'évêquo d'Orléans, i 

Suit eu effet le teste complet de la brochure. Il en résulte que le nu- 
méro du Siècle de ce jour est A peu près complètement consacré » la 
reproduction de t'écrit de Mgr Dupanloup et à l'article qui le réfute. Je 
n'ai rien ù vous dire de cet article rédigé aveu sang-froid, dans le silence 

du cabinet ; il nu contient uiOnic pus luie de ces eipiessiuns ardentes, 



anîmûc», quVxjiliijm^l et justifient ie* entnùmmenis d'à. 
instantanée. Je me fontenteiloncdedriniMTïur t(Hn:t»m!,Iew 
«lu G janvier, rertain que les adversaire» b'> [wurrool (ms rdct vd 
mol qui ne soit conforme aux Fontenances les fiai parbiies. 
Depuis ee jour jusqu'au 30 dn même mot!*, licn de nuavea 
imlémique ; mais le 30, plusieurs jonrnam puliUent unnoa^ei 
(lu Mgr. Dniianliiup Hjant jniur litre l l>c«.rirmt feltre a ■» r 
Celte fois le Sièrk annonce et critique toai â h fois ta imUirstiiMi ■ 
veile : et e'est txir le travers da Courrier fine le jnumalislr, à 
de la seconde lettre de M. lEiiiiue d'itrlt-anx, i-i lui lancer on 
traits rapides qui appiirtiennem à la polémique de i-h,<qu>' j'^nr. 

■ Les ullramonlalDs, dit le rédaclMir dn Couirier. recmnineiieent i 
|i3g;nc; |jendant la Irêve t[a"i\i s'élaienl donnée, ii« ont risïlunblp des b 
lions, et reTiennent avec ardeur mus la condaile de ietir généralissiine. ! 
lieuteaanls, nou«giicur« le* évé^ius d'Arras, de Perpignau, deKine3,i 
l'oitiers et de UontaulKia, n'ont \ai tvSaamiufiA riam\ à se 
s l'ûvêquc d'Urléanâ rentre "-n lice pour cribler de ses coups la kUre À 
• l'Euperetir au I'ap«. » .Vajant pa^ celle fois aSairc * un anonjoie, tm ; 
luel un peu plus de circnnipcction ; on n'est paa moins •lutretuidanl. ntab 
les attaques sont roodiûlES aiee UKoagcinefit ; lis armes dont un se ^'?rl uut 
pour ainsi dire la pointe carlxiR \aa» la sàk cl l'hemiioe ; au lieu de lue- 
iiauer d'une Taçon altiére, an clierche â aoestliiîsier «on adversaire afaul d-: 
lui lancer sun javelot. • 

> InlraitaltlD ami du pouvoir temporel du f*ape, Ugr l 'lirëque d'Urléam ne 
veut pas qu'on en relranclie la inoindre parr.elle. < il est liunuue de parti, el 
par conséquent passionné. Noiifi nedcleslons pas la passion chez les Loumes 
politiques; elle est souvent l'iodiee d'une ronviction. Hais dan^ l'ofniseule 
que public aujourd'lioî VUnion, Mgr Dapanleup a (roidemenl aligné ses 
plirases ; ses arguments wnt compassé, alaudjiqués. Cn ne sont plus les 
aecents de U |>assii)n et de la fui : c'est le langage d'un riijteur rpii cherche 
à recruter des prosélyte» et l'i faire accepter ses sopliisnies. 

a [1 adopte un principe, celui de la li^^itimilé, et, après avoir rais de cùté 
celui de la sonveraiueté du peuple, il clievauclie hardîiuenl, sans s'inquiéter de 
ee i|ui esl arrivé, de ce qui peut arriver encore. A ses veux, ïl n'v a de vrai, 
de sincère, que le droit des souverains appujé sur la tradition. Ces principes 
absolus vont loin, cl les maisons régnantes d'Espagne, de Portiijtal, de Bel- 
gique, de franrc. n'ont qu'à bien «e tenir. La couronne d'Angleterre même 
ne serait pas en sîkretâ sur la tâle de Victoria si M^ Dupanloup avait un 
petit Stuart dans la main. Il n'y a de vrai, de saint, que la légitimité des 
rois. 

H L'argumentation de M)fr l'évéque d'Orléans, scindée en vingt petits pa~ 
ragraphes, sans ; comprendre la conclusion, s'adresse â la Ibis à la brochure 
el i la lettre du 31 décembre. Le savant prélat ne se contente pas des rai- 
sons que lui fourniisenl lee ressoui'ces da son esprit, il s'appuye siu le prince 
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'ii^iMIfjranil, sur Joseph de Maisire air M \ lie la i siu'toul, f[m, par uue 
lieureuse transfoi'ination dos choses d ici bas e ttoa\e le bras droit de l'ul- 
tramontanisme et de la tégilimité. Tout en présentant ne faUi^ean d'autorités. 
H^T Dupanloup se perjûet quelques plamantenes la souveraineté des cardi- 
naux, qui va succomber on Italie si on lui QCe les Romagnes, mérite d'autant 
plus d'être assistée et respectée, qu'elle est • faible, innocente et opprimée. * 
Bons tardinausl estimable monsignor Anlonelli! vous attendiez -vous à 
Être rlassés parmi les innoMnlsï 

• Uais il faut en conrenir , Aigr l'évêifue d'Orléans s'explique avec uno 
entière franchise. L'Union taisait des réticences ; le prélat n'y met point tant 
de façons. C'est par les armes do la France que l'autoriliï du Pape doit être 
rétablie sur les provinces révoltées, i Que le sang coule, que les massacres 
commencent : l'odeur de la poudre n'effraye pas le fougueux ligueur; il ne 
meule point devant le carnage. Frappz ! frappez I Dieu reconnaîtra les siens. » 
Il faut qae la légitimité triomphe; it faut que la révolution soit vaincue. 
Tous ceux qui ont jusqu'à présent témoigné de leur respect pour la Papauté, 
qui ont dit de bonnes paroles dans l'intérêt de Pie TX, deviennent • des par- 
Ji jures, des gens sans parole, s'ils ne forcent pas tous les sujets du Pape » 
> rentrer dans le devoir, k II n'y a pas de transartion possible ; il n'est pas 
permis de faire la concession la plus légère au vceu des populations. Dieu le 
veut ; les jésuites, et Mgr l'évèque d'Orléans en tête, l'exigent ainsi, » 

Le rédacteur du Courrier continue en s'occupant de Venise, et, roulant 
montrer que le Sièelt n'est pus uu ennemi systématique de i'épiscopai, 
il se plaîtà reproduire une charmanld lettre de Mgr rar(;hevâque de Bor- 
deaux à propos d'un pauvre orphelin tniduil en polite correctionnelle 
<>t dont Uti prélat re\enilique l'adoption. 

J-'iii terininc ht lecture que je de\iiis faire ù la Cour des priuciiiaux 
passages des articles auxquels ont donné lieu les écrits de Hgr Dupan- 
loup, et, je le dis â l'avance, quoique je n'aie pas pu mettre sous vos yeux 
ces articles dons leur entier, je ne crains pas d'avoir omis une seule 
phrase, une seule ligne qui puisse servir d'argument à mes adversaires 
pour expliquer ou pour atténuer les injures et les diffamations do 
Mgr Dupanloup à notre égard. 

Vous veneî d'entendre, messieurs, tout ce qui peut être relevé dans 
nos articles comme empreint de violence k l'égard de Mgr l'É\Oqae 
d'Orléans. Je désirais que l'opinion de la Cour se formât par une con- 
naissance complète do notre polémique : voilà pourquoi j'ai multiplié 
les citalioDs. 

I^ dernier article est du 21 janvier. A partir de ce jour jusqu'à la fin 
du mois, il n'est plus iiueslion de Mgr TEvéque d'Orléans. 

A celte époque, le Siède soutint une polémique contre M. de Pallonit, 
et publia l'encyclique du Pape avec une protestation que je prierai la 
Cour de lire, car, dans son énergie même, cette protestation conserve à 
l'éganl du chef de la souveraineté spirituelle tout le respect qu'on doit 



Tii PROCÈS DEMCn I^'lSVÊQlIR o'OftLÉANS. 

iilUiuilrii li'ImmniuD qui compranuc-nl lu siiantinn et qai VGUletlt remplir 
Iniir (luïcir. 

Cml fîU uel (îtut qui), lo 3 fi^viier, lu Coiulittitionnel [nUilie In lettre de 
Mur Itoiiiiieau, préiiiWinii«ieur île M^ l>uiimilaii|i. Le Sitelfs en reproduit 
iiuolqup» llHni'H («l poiH f >itto ((ii<'«lii)n : 

' Qm vu l'iVoiuli'i) Mki' Pii|iiinlou|it « 

t:'r,\ ,11 M'j -I' :i LipiilOii'iiiiimihiC'oititiliitiMfUJ, àlatiueUela SîMc 

i*i:iii iLiiiiiiiii' ii; .(iMiitïi'v, iiiin H(sr l'Èvi^quc il'Orliiuns nous jeta les 

ildT.iin .1.111 .■! ir iniiiitis dont iiiui» puurBuivuns la rc^paration. 

j l'.ii ,]iii{>i^ uni .i\ i\: lu |iiilmiiiiiuu, et j» IiiiBsei'uis i\ votre conscience à 
[ipini'ului , Haiiï nutiv aisimMlon, les prétendues provocations du SiècU, 
Ml }«> ne tlovniK n^pnmlr» à l'objomion spéciale du olerg<) d'Orléans, qui 
IIII1 illl : "Il II l'itiii pu viiud iiecuBCr de cnlomnia, car la dernière bro- 

l'Iiiiii' <ii' ^h'i l'iii liiii|i l'xuluuit, en propres termes, l'emploi de la 

rmii', iii.i I (iiiinnir temporel duPape. J'avoue que loi'sque 

|\,i U: : ■ •.' iiii.i ' iiMii liionnemuntupassétoutea lesbornes. 

,hi, iiiL'irlm. iirtiihiJiL quelque temps, û quels passages le clergé 
d'Iliii'iiiiH vouliiit luire allusion quand il présentait le dernier écrit de 
M|,'i' l)u|iuid<)u|] comme excluant l'emploi de la force. Je crois l'avoir 
troini', mm dans le texte de Mgr Pévéque d'Orléans, mais dans une 
ctlaliiiri ili: M. Villemain faite par le prélat. Seulement, en voyant com- 
ment cette eitatioii est encadrée, et en Usanl ce qui la suit et oe qui la 
précbde, Je n'ai pas compris comment le clergé il'Orléans 31*311 pn Taire 
dans son adresse l'argumenlation qu'on y rencontre. 

Voyons, en eiTei, pièces en mains, oti est l'exclusion de la force dans 
la seuonde brochure de Mgr Dupanloup. Au has de in page 1 i, on lit : 

I 9^ VoiU ce que dit U lionna foi. I.e droit est ccrlain pour la partie 
OomniQ pour le tout, pour le présent comme pour l'avenir; et quant aux 
moyeriB, j'ajoute qu'un lirait, lorsqu'il est reconnu et proclamé par l'Europe 
entière, a une fome devant laquelle tomberonl, plus aisément qu'on ne le 
pense, toutes les résistances. 

D C'est ce que disait l'éminent publiciste (AI, Villemain) que nous Bvoqg 
iléjit rite : 

f La puissanre intervenante el vicloriauae, n'aurait nul besoin d'agir par 
» la força contre aucun des districts insurgea ou troublés. Il lui suffirait de 
■ ne pas reconnaître noininalement une translation de pouvoir, que l'avenir 
n ne inaînliendra pas, el que n'a jamais admis l'inlvrât Je la Franue. • 

II esi bien certain que M. Yillemain exclut ici en propres terme.°, 
remploi de la force. Mais Mgr Dupanloup s'spproprie-t-il ce qui est de 
U- ViUepiaip? Lisons la plifase qoi suit et la singulière incise qu'elle 
rcnferae : 

■ Malï ( si on laisse l^ire la Té*ohitlon; ■ i\ on n'interviemt pas, < je ne 
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dk mime point par la força des arme», i mais pav la proclamation Terme ila 
droit, par le refus net do reconnaflre unftdépûSBeEsion injuste et violenlc, iii' 
me dit qu'on garantira efficacement quelque chose dans l'avenir? » 

Pourquoi doue Jiigr Dupaoloup écrit-Jl ; t Si nous n'intervenons pas 
— je ne dis iiiiîme pas par la force des armes, » — à quoi lion cette 
rùserve, si m elfet son sentiment exciul remploi de la force? A quoi 
Ijoii Biirinul cette réseri'e, si la sens de ses publications antérieures est 
liien qu'on no doit pas recourir à l'emploi delaEorce? A quoi bon? 

Mais si Mgr Dupanloup a fait cette réserve, c'est que sans elle, la cita- 
tion (le M. Villeuialn se serait tromée en contradiction manifeste avec 
la hrocliure tout entière et avec toutes ses publications antérieures? 

Dans le but d'éclairer la Cour sur la véritable nature de la polémique 
soutenue dp part et d'autre, nous avons fait bien des lectures ; eb bien I 
il en est une dont certainement elle a gardé le souvenir: je veux parler 
de cette phrase de hproiestation de Mgr Dupanloup, phrase d'impatience, 
d'irritation, rappelant ce que nos soldats étaient allés faire à Rome en 
1849 demandant si ce n'étaient pas toujours les mtoies Romagnols, et 
la mémo insurrection en 1859, et pourquoi on les laissait faire, et 
gourinandont le gouvernement français sur sa morosité 1 Mais dites, est- 
ce que c'était là exclure l'emploi de la force? N'était-ce pas lu au con- 
traire une provocation à l'intervention armée? 

Faut-il maintenant ouvrir la brochure sui tante avec sps déflset ses 
bravades, et le passage si grandiose oit Iti monde catholique oITre au 
Pape des soldats, apparemment pour faire ce que ceux qui sont ù Rome 
ne font pas? Mais non, tout cela est inutile, car la dernière brochure 
ne permet pas plus que les autres, de se méprendre sur la véritabli; 
pensée du prélat. 

il est vrai, pour me servir des paroles mêmes du rédacteur du Cour- 
rier, que la pointe de l'arme est ici enveloppée dans la soie et dans 
l'hermine; mais elle ne s'y cache pas si bien qu'on ne puisse la di'- 
couvrir. 

Que la Cour veuille prendre la page fi de la seconds Lettre à un ca- 
tholiqve ; nous y lisons : 

t La situation reste au fond ce qu'elle était, devient même pire; c'en 
le Pape avec une province de moins et une faiblesse de plus, au milieu des 
mêmes enneuiis, des niâmes dangers, de plus grands encore. 

> Une fautdonr. pas se laisser tromper parles apparences et de fnux sem- 
blants de Goncilialian et de générosité; d ne faut point, par impatience ou 
découragement, prendre pour un accommodement utile ce qui ne serait 
qu'un sacrifice superflu et diîsastreux. « 



f 5" Le mécontenlemeni des provinces révoltées î J'ai sur ce point deux 
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a Elihienljelc ilpiiwrnliî. est-ce qiin la respntisabiiili'i 
meure pas tout BUliérot Est-co qtie la parole rinnnéi; ni* reste pas vaine, si 
ce qu'on redoutait d'une part, ce que l'on dpsavouiiit dfi l'anlro, « secon- 
e souB -îos jeux et de notre nonsentemenf? 

» Je demande s'il est i!e notre honneur de laisser dcnieinbrer une souvo- 
raineté que nous avions prise sous notre sauve garde et qui devait compter 
sur noua? 

' Ln rèrnlulion d'ailleurs ne veut pas autre chose Elle se déclare saLis- 
l'aite et reconnaissante (les journaux l'ont dit) non-seulement de ce i|ue nous 
avons fait pouc l'Italie, mais do ce que nous v laiiserionsTiite, 

> Notre abstention lui est nécessaire, et elle lui sudit ■ 



Vnili l'inatrtion (contre ifujuelle le prélat s'inilign.iii ; mais (fiif voul.'iit-il 
donc à la pince? 
Je poursuis : 

f Nous avons dit que < nous ne voulions pas accepter son concours. • 
Par noire adhésion, que ferions-nous 1 Nous viendrions lui prêter le nfllre. 

1 Xou ; la France, première nation catholique du monde, a fondé la sou- 
veraineté temporelle du Pape. En tout temps, elle l'a soutenue. II y a dix 
ans, elle Ta maintenue, .\vant la guerre, elle l'a garantie. Jamais elle n'a de- 
mandé àl'F.urope la permission de remplir son ri^le séculaire : autant aurait 
valu demander la pennission de s'appeler la France. 

. Ma seconde observation, c'est qu'on ne peut avoir deux poids et deux 
mesures : permettre à un peuple ce qu''on refuse i un autre ; proclamer ici 
un principe qu'on tremblerait d'appliquer ailleurs. 

■ Depuis quand le mécontentement fomenté par la cupidité ambitieuse 
des uns et l'esprit révolutionnaire des autres a-t-il donné un droit à i'insur- 
rcclioii et S la séparation'? 
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• Et où conduirait l'intraJuction du m ilroîL liiins In coilc J>iLi?riiaiional 
iIk l'KiJi'ûpe! » 

Un pL'u pins loin, page 13, je lis encore ; 

• On a nsii faire allusion, il propos ilii ganverneniant du PapR, an gniivor- 
QPmenL Hn grand Turc. Ac^ptons un momenl cette misi^rablc alluiiion. Est-i'c 
r|ui! a l'Anglclprre rt Ir Pi<;mont ne se sont pas unis il la Franuepour em- 
» pôcliRr les siijiils chrplions du grand Turc d'aller trouver ie bonheur sous 
■ lo scnptro tlii cxart Un a soulnnu le Turc, non parce qu'il était Turc, mais 
» parce qu'il t'tait opprime, L'Anglelcrrc Et le Piémont veulent ilé|inuiller le 
• Pape, ipioiqu'i) soit opprinic, parce qu'il est le Pape, t 

Ainsi, vous IVnti'ndi'ï, monseigneur rappelle que nous avons soutenu 
le Turc; mais enmment? Ah! monseigneur ne dit pas que nous avons 
fiiitla guerre pour lu Turc, c'est irni, mais qui de nous a donc ouljlîé In 
e nnipngne de Crimée? Monseigneur se borna a rappeler qne la France 
il soutenu le Turc, ei il no demande qu'une chose aujourd'hui : c'est 
i|u~on ne laisse pas Taire, c'est qu'on soutienne lePape comme on a sou- 
loBu le Turc. Pas davantage! 

(Comment donc vous aurions-nous calomnié quand nous avons dit que 
vous faisie!: appel à la force? 

Page 1 3, monseigneur a dit encore : 

• Hais pour nous consoler do la dôpossessinn présente, et nous rassurer 
pour l'avenir, on naus promet la garantie du reste. L'Europe, dit-on, garan- 
tira au Sainl-Pcrc, pour prix, de ce sacrifice à l'insurrection, la poxaession 
paisible des Etals de l'Eglise. Itlais quoi ! est-re qu'A l'heure qu'il est, loulcs 
les puissances ne sont pas engagées envers ie l'apet Est-ce qu'il ne peut pas 
les invoquer au nom des traités et du droit public européen ? Oui, s'il y a 
encore iiit droit public europien , le Pape peut aujourd'hui sommer la 
France, l' Angleterre, la Russie, la Prusse, l'Espagne, la Sncde, le Portugal, 
fl'f.Téi^iiler tes t/aranliei jurées . t 

Pour cette fois \ ous me dispenserez, je l'espfere, d'aller plus loin, car 
ma démonstration est complète. 

Comment ! après nous avoir rappelé quel appui ona accordé ou Turc, 
vous demandez qu'onnccoideauPapele même appui! Comment I après 
avoir gourmande le gouvernement sur son incurie et signalé la marche 
rapide des autres, voua venez nous dire ; 

« S'il )■ a encore en Europe aujourd'hui un droit public européen, le Pape 
• peut sommer la France d'exécuter les garanties jurées! • 



Mais vraiment, chaque ligne des écrits de Mgr Dupanloup porte a*ec 
elle la démonsiralion de ce qui est l'évidence mSme : l'appel constant 
;'i la force,. ;i l'intencntion armée.— El je prie In Tour de me pardonner 
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(l'nvoir uni inmié pour l^tahlir, par «les loties, ce qui est In vie, ce qai 
eEl la p«osû(>, i:iM]iiieaile aouDIe mAme de tontes les publications que 
nous avons enc? moineni sotules yeui. 

Cupendani je veux aller pUis loin uncore. Je suppose qiu- Mgr Dnpan- 
loup vienne nous dire ici : 

Que sea sommaltons îi la France, ii l'Europe (1>sê''(Uer les ^uranties 
juri^es ; 

Que Bes appels ronire les rôvolntinnnuires : 

Que ses impatiences contre l'inaelion des uns pr rapport i> la marche 
rapide des autres ; 

Que ses granjes images du monde ralhotiqne pr<^l à donner des sol- 
diits uu Pape ; 

Je suppose que Mgr Dupnuloup tienne nous dire ici qae tout cela, 
non-seulement n'impliquait pas, mais encore eKcInnit dans sa pensée, 
l'emploi lie la force [>Dur soumettre les provinces soulevées contre le 
jmuvoii" temporel du Pape ; je suri|Mjse que Mgi' Dupanloup ae lève à 
l'oLle liarre et fasse celte driciuration : eh bien ! à Vinsiiint m^me j'impo- 
serai silence à toutes mes impressions anlorieures, j'êlouiîerai toutes 
le» révolies de mon intelligence, et j'accepterai sans réserve son affirma- 
tion, car je considi're Mgr l'évéque d'Orléans comme incapable de se 
lirer d'un mauvais pas par un mensonge. 

Mais, nu moins, je le prierai de ret^onnaître que tout ce qui aurait 
M si pacifique dans sn pensée s'est produit sous sa plume avec une 
allure bi»n guerrière, et que les rédacteurs du Sucte sont su moins très- 
excusables de s'être, dans la vivacité de la polémique, laissé tromper 
|ior la fougue de son style el par l'ardeur de ses mL'taphores. 

Oui, quelle iju'ait été in pensée de Mgr Dupanloup, les impressions 
des lecteurs les moins prévenus n'ont pu fitre un seul instant douteu- 
ses ; loiiB ceux qui ont lu ses publications les ont comprises de même, 
mus y ont vu l'appel à une intervention armée, et celui des rédacteurs 
du Siècle qui considérait comme un appel à la forne la sommation faite 
il la Franc* d'exécuter les garanties jurées, celui-là a rencontré natu- 
rellement sous sa plume les expressiens de « fougueux ligueur, que n'ar- ' 
rêle ni l'odeur de la poudre, ni la pensée du carnage, n parce qu'il était 
convjiini'ii ([uc Mgr Dupanloup sommait la France de rétablir aujour- 
d'hui, ((iiiiii l|i> riivuit rétabli en 1849, le pouvoir temporel du Pape. 

iir. sj j'inriniti'^hilile honne foi de l'écrivain devailélre reconnue par 
Mgi' liiLicmliiup, il riioure mi)me où il viendrait nous déclarer que sa 
pUQséd était essentiellement paeilique, je lui demanderai que devient ' j 
l'imputation de calomnie qu'il a adressée au Siiele. 

Noter que, d'après l'adresse du clergé d'Orléans, c'est l'interprétation 
dunnoe par le journaliste à la Seconde ieltrt d'un catholique, qui a en- 
truînéHgr Dupanloup h laissorlouiberlemot do catumnle. Mais, mon- 
seigneur, vous connaisses la valeur des mots? Eh bien! si avec la plus 
compli-te bonne fol, tout le monde a di'is'y tromper, a\iez-ï'>us ie droit 
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ilittrnitordâ calomniateur crIuî qui ii (Jonni! ù voire brochure l'inter- 
pri^latton que toul le monda y donnait? 

Ln consuiende de la Cour et In vûlre ont rùpondu à cniui question. 

Muta oii trouvez-vous donc, duna les aiiicle» du Siècle, lu pensés de 
voua calomnier? Partout su contraire, partout et toujours, vous y ren- 
contrez le l'Cfiret d'avoir h eomlisltre les doctrines de celui qu'on avait 
considéré comme un défenseur des Idiies Uhérales, Encore use fois, on 
est la calomnie, monseigneur ? Et ce n'est [ins ce moll-ù seul que vous 
i\\ei, sB\na Msafft ffo AoyoirecHûrgè,hiué tomber de votre plume l\'ùaB y 
nvei! ajouté une épilliJile atroce, celle de lâche, qui se trouve dans la 
publication que nous poursuivons, et que vous avez cru devoir retirer 
de votre hrochure. 

Ainsi, vous nous tralten de calomniateurs et de lâches calomniateurs. 
La réfutation du Courrier, ofi l'on prend ponr point de départ, cette 
idée que vous Hn appeler i) la force, et oii l'on vous appelle i fou^eux 
ligueur que n'arrrtle ni l'odeur de la poudre, ni la pensée du carnage ; a 
cette réfutation serait une calomnie et une Ifiche calomnie I Tous les 
mots p{]rtent sous la plume d'un liommu aussi éminent et aussi hahila 
dans l'art d'écrire; vous no rédigea pas vos brochures avec In précipi- 
tation du journaliste, obligé de fliîre son article entre l'instantoli arrive 
une brochure et l'instant souvent bien proche oii doit paraître le journal; 
vous avez pris votre temps, lous avez mesuré vos expressions ; nous 
avons donc le droit de vous demander compte non-seulement de xow, 
accusation, mois encore de l'éplthfete odieuse dont vous rave!! accompa- 
gnée. Mais vous ne vous en êtes pas môme tenu là. Dans les six lignes 
que nous i-ele\ons, vous avez froidement, — j'ai peur du moins qu'il 
n'en soit ainsi, — vous avez froidemeiil accumulé imputaiions sur 
imputations. i.e9 habitudes des rédacteurs du Sièete ont été par vous in- 
dignement attaquées. Eux dont la première obligation est la sincé- 
rité et la loyauté, eux dont le journal ne peut vivre qu'à la condition 
que l'honnêteté publique y trouvera toujours satisfaction, eux qui n'ont 
pas manqué un seul jour de placer l'attaque à côté de In défense, vous 
les avez présentés comme des hommes d'une partialité révoltante et 
oppressive. 

Ce n'est plus de l'article du 21 janvier qu'il s'agit Ici, de cet article 
qui, aux yeux de \otre clergé, devait justiller raccnsatlon de calomnie 
lancée contre nous; c'est l'existence tout entière du Sièete, ce sont les 
habitndes de ses rédacteurs que vous Incriminez. Comment 1 un journal 
qui s'est placé, et par l'honorabilité de ceux qui le rédigent et par la 
consistance des doctrlnf^s qu'il soutient, au premier rang des organes 
de l'opinion publique en France, ce journal ne saurait répondre .'i 
ses contradicteurs qu'en étouffent leur voix dans l'oppression de la 
calomnie et du silence I Mais si vous aviez dit vrai , Honselgneurj ce 
journal serait Infâme, et l'opinion publique, au lieu de se rallier â lui, 
au lieu de le placer h la tête des journaux qui la représentent, devrait su 



l'piirer de lui comnii' d'une ipuvtb de iiirpitudc Pt do Ijnniel. 

En \ér'Hi\ Monsoigneur, tous êtes trop préoccnpé il'étonlTemeiiu; I 
vDURT'^iei démontrer en perspective le prochain iftov/Ziinent du Pape; f 
mais il n'y nvnit ni justice ni convenance h y ajouter colui de ^ os c< 
tradicleurs. J'ai fuit Justice de l'accuBstion do «olomnie ; voyons ce ^ 
que e"Mt que l'oppression dn silence exercée par le Siietr. 

J'ai lien de croire qui; Mgr Dupanloup a emprunté l'idée, avec une I 
légère modiflcation dans Ia mot, à son honorable ami M. de Falloux. 
La Cour comprendra la ^'alpur et la justesse du reproctie par la lecture J 
de l'article mâme que le Sièele adressait à M, de Fnlioux, le 27 jan- 
vier IMCfl: 

« Mous n'aïons ni le temps ni le iléair Je reprendre un à un tous les ar- 
ginnpnts du nolile écrivain ; de pspniiles iliscusaioDs sont toujours oiseuses ; 
nous n'avons pas plus la prétention de modifier les convictions et les ïdâes 
de M de Falloux qu'il ne peut avoir celle de modifier les ndlres. Il a sa foi, 
nous avons la n4trc, et à coup sûr nous n'en changerons pas. Mais ce qu'il ' 
nous &era permis de relever dans l'article de notre contradicteur, c'est la 
calomnie qu'il commet en affirmant que nous faisons partie d'une coalition 
imt^maire, etque cette coalition a pour but ( de faire sans cesse appel aux 
movens de contpreisim contre rémisaion énergique de toute pensée favo- 
rable au maintien du Saint-Siège dans ses conditions normales. ' 

I Combatlro ses adversaires est un droit, nuis ies combattre loyalement 
est un devoir, et puisipie c'est précisément celte queslioji du devoir que M. de 
Falloux voulait traiter, il aurait bien dû commencer par tout aulre chose que 
par une petilo calomnie bien acérée et bien doucereuse. 

■ Jamais, en aucun temps, nous n'avons fait appel aux moyens de com- 
pression dont parle le pieux académicien. Les colonnes du Â'ièc^ sont sans 
doute sous ses yeux, puisqu'il parle de nous si pertinemment; qu'il y trouve 
une seule piirase qui justifie son assertion, et nous ferons amende honorable. 
Il ne l'y trouvera pas. Xous avons contesté aux. évcques, en tant qu'cvéques, 
et dans l'exercice de leurs fonctions épiscopales. le droit d'intervenir dans 
les discussions politiques, de passionner les fidèles pour ou contre telle ques- 
tion. 

a Nous avons contesté et noua contesterons tovijours ce droit, non-seule- 
ment au clergé catholique, mais k tout clergé. 

■ Mon, nul clergé n'a le droit de sortir du temple, de la cathédrale, de la 
synagogue, de la mosquée pour tuller contre les pouvoirs civils. Tout clergé 
doit rendre â Dieu ce qui est à Dieu, et i César ce qui est à César. 

1 Voilà la règle ; disons mieux, voilà l'axiome fondamental des sociétés mo- 
dernes. Mais que les membres du clergé, les curés, les évéques, les pasteurs, 
les rabbins, non plus en leur qualité de prêtres, mais en leur qualité de ci- 
toyens soumis à toutes les lois qui régissent la communauté, entrent dans 
l'arène et publient leur opinion sur les faits accomplis ou à accomplir, c'est 
leur, droit, incfntc^ta))!?.! et ,ce drojt (lo.us ne l'ayons jamais contesté, no*4 



l'avons liauleineiil i 
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connu au cuiili-aiiu, (iiioi (luen iliou M. de talloiu. Es[- 



Vuilii notre réponse ù M. de Falloux. Jisl-uo à nllu ii"" Slg'' Duiiunloui» 
il vuulu faire allusion gumid il a ilitquu nous sommes de puissants ad- 
\ersiiires, étoulTiinl la \oix de leurs cuntruiliai'urs dans l'oppression 
diisUenee? 

Miiis Mgr Dupanloup savuii mieux quo personne que lo Siècle ira ja- 
nials étuulTé ni voulu étouiTor la toix do ses eonlrailicleiirs. £sl-eo que 
ses l]|'ocbui'os, fort belles sans douie, mais fort longues, ne sonl pas 
entrées en lintier dans noire feuille « eôlé de nos réfutations ? et est-ce 
nue nous n'avons pas le droit de réveillei' eneore ici liieii d-'auti'es sou- 
tenira? 

En 1853, alors que nous pouvions donner un libre cours à nos senti- 
ments do respect pour vous, nous étions ensemble, et nous luttions vous 
et nous contre le journal ÏUrùvtrt. Auriez-vous oublié, Monseigneur, 
qu'il vint un jour où, par suite de certaines habitudes ecclésiastiques, 
quelqu'un eut la pensée que ce qu'il y avait de mieux à taire contre 
VOtUven, lîëtait de l'étouller sous l'oppression du silence, en interdisant 
l'abonnement, et, par suite, la lecture du journal ii tous les membrus 
duclei*gé des diocèses dont les évoques étaient en lutte contre lui? 

L'arclievéque de Paris prit celle mesure, PlusieuL's auti'es préluli! 
iuiilÈr(;nt son exemple. 

Que Ht le SiéeU? 

Il protesta dans un article du J6 mars i8û3, et prit lu défense du 
droit de discussion et dos intérêts matériels du journal VVnivers contre 
les prélats. 



t Qu'on ne s'y mépreimepas, disait alors AI. Louis Jourdan, un des signa- 
taires de la plainte dont la Cour est saisie : nous rci^oiinaissons le droit ù 
Al. l'arclievèque de Paris de démasquei' les faux dévots, les jésuites, le.s ulti'a- 
niunlains; nous lui reconnaissons aussi le droit do proclamer qu'une feuille 
i|ui se dit exclusivement eutholique, professe journellement les plus perni- 
cieuses héi'ésips, et hlasphèine, sans reldclie, contre l'esprit de charité et île 
conciliation évangélique; mais n nous croyons liunibletnenl que le genre de 
censure employé u dépasse le but, puisqu'il peut compromettre les înlérËts 
d'une entreprise commerciale. > {Sourirts.) 

On s'étonne dé ce dernier mot : * entreprise conunerciale. . . » Mais 
pour qui la défendions-nous ? Pour VUniveri, de même que nous défen- 
dions pour son compte la liberté de discussion; et eu même temps que 
nous combattions de toutes nos forces ses doctrines, nous avertissions 
les prélats, alors nos alliés, qu'ils n'avaient le droit ni d'étouffer sa 
voix, ni de porter atteinte ù sa propriété. 
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tiuiidiil'uulriipu. el par suile une aiuse d'utigmeDliiliuii ili? lii ihjuuIUi!'. 

Je ne lerminerHi pas. Messieurs, sans ap[>elei- vutre iilteuliun sur lui 
lïiliprocbement qui s'esl (irésentiS plus d^ine toiaà mon esprit pendant 
que j'éiudiuis cette gi'ateufTaii'e, et qui me parait contenir puuitousun 
giiind et salulairo enseignement. 

Au niiiiciu ilii sièelu dumier, un homme dont lu franco ne pronoiico 
le nom qu'a^ct? iidmiitilion et vespeci, Jeaa'Jaf(iues Ruuaseiiu. fulinsultô 
diiiis nn mandement de Mgr de Ueauuiont, alors arclie\èque de Piiris, 

f/injure était intolérable. Hais, i»ec les institutions qui twsaient ak>rs 
&av le pH) s, rinégiililc des conditions rendait la poursuite et la réparation 
impossibles. 

Jcan-Jacijuuiiprotusta dans des poires éloquenlt;s,ilunL je \l'Ii.\ niellii' 
un passage aculeuwnl soua vos yeux. 

• Que vous discourei » vulre aise, vmis aulros, lioiniims consliliiiis «li 
dij^nili;! Ke recon naissant de dhtits que les vôtres, ni de lois que ccIIes iguc 
vousitnpuscf..., les outrages ne vous cofllent pus plus ijue les viulcnces; sui- 
les moindres convenance.s d'intérêt ou d'clal, vous nous balayez devant vous 
l'onimela poussière!... Quand vous nous insultez, il ne nous est pas inânie 
permis de nous plaindre ; ol si nous montrons uolrc iunucencc ut vos torts, 
on nous BL-cusc encore de vous manquer de respect. 

> Monseigneur, vous m'avex insulté publiquement ; je viens de prouvor 
que vous m'avez <'alamnié ! Ïm vous étiez on parlivulier ronimc moi, que je 
puisse vous citer devant icn tribunal équitable, et que nous )' comparussions 
tous deux, moi avec mon livre et vous avct: votre mandement, vou^ \ seriez 
l'ertsineuienl déclaré coupable et condamné à me Taire une réparation aussi 
jiuLlique que i'oflèuse l'a été. ^lais vous leiiex vii rany où Von est dispensé 
d'élni juste, et je we «Eli» WeH. » 

En regaid de ces lignes éciites lu l8novom)ire 17fiâ,et oii se rellttlc 
SI doulnureusement le rùginie auquel l'uitramoutanisuievoudi'uit encore 
nous ramener, nous placerons, messieurs, l'aiTél que nous uttenduns 
de votTi) sagesse, Itetireti^ de penser que si nous avons bivn à luttn' 
encore pour nous saisir de toutes les conquêtes de notre gluricuso 
révolution, il en est une au moins qui ne peut iilus étio disputée : 

L'égalité de\anl la loi et la justice jiour tous. 



PLAIDOYER D£ H" BERRTER. 

Messieurs, 

Un m'appelle à prendre dès ù présent la parole ; t-elte discussion vu 
donc être engagée devant \aus dans un ordre inaueuutuuié. Cités pm' 
un seul acte à la requête do M. le procureur-général pour \aii statuer 
sur deux plaintes dont. un seul auteur et un seul écrit untélé l'objcl, 
lious iwDBious q;ue ces deux plaintes, qui doivent être jugées pur un 
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suuliilinùmiî iiri'Ol, si^raicnl l'iuio ut l'aiitre exposées (!liléu'lo|i|niesiiu 
lunn lies [uulios plaignantes, et ^ue M. le procureiir-générul, fiai les a 
enihrassoes ilaus une ni^nie citnliuD, nous ferait (connaître son Djiinion 
sur la poursuite (]U'il a ainsi autonsde, nvant qno nous eus&ions de 
noire côté à répoiidi'a k nos trois adversaires et à ftire apprécier par la 
Cuur ((Qels devoirs , dans la (;ramle lutte engagée au nom de l'Kgiise 
eatlioiique, sont imposés à l'épiscopat français; (|uelles doctrines cl 
qaelies circonstances Tont provoqué â élever la voix ; de quel esprit Tul 
iitspii-o Mgr l'évèque d'Orléans en prenant pari à cette i»oléniique, . 

Il n'en sera pas ainsi. L» Cour veut seinder l'unité que nous enlen- 
iliiiTit; np|iijitor dans les moyens de la défense. M. le procureur-général, 
qui nims ;i assienés [rour discuter à la fois sur les deux plaintes l'ap- 
liliciiiiou (les dispositions de la loi, au lieu de nous faire anvoir à celte 
liLurc K'il uousidère en ellelces lois comme applicables â la Muse, M. le 
procuii)U]--général attend, pour se faire entendre, que le déliai soit aue- 
(!essi\ement vidé sur chacune despiaintes, entre les plaignantset le pré- 
venu. Tel n'est pas l'ordre de discussion ti"acé par la loi dans les juridic- 
tions criminelles. Toutefois cette marche, j'en conviens, peut avoir nu 
certain avantage pour la Cour; elle abrégera ma lâche. Jene vais aujour- 
d'hui réfuter qu'en peu de mots et avec autant d'ordre qu'il nie sera 
possible, l'accusation qui vient d'élrc développée an nom des rédacteur^! 
du journal le Sièele. 

Je ne veux pas discuter ce qu'en donnant lecture d'un grand nomltre 
di>. leurs articles, ces messieurs ont accordé d'éloges à l'esprit et nus 
sentiments qui les inspirent, aussi bien qu'aux scrupules avec lesquels 
ils se seraient montrés constamment fidèles aux principes d'un pro- 
gramme qui leur avaitété donné en i836. Je ne repousserai pas le tri- 
but d'bonmiagea que. conmie moyen oratoire peut-Gtre, leur avocat 
vient de iwidre ausrareaelaui grandes qualités de Mgr l'évéque d'Or- 
léans : il n'a pas pu méconnaître comment en toutes ciruonslances 
l'évêque d'Orléans, avec l'autorité d'une doctrine libérale, généreuse, 
orthodoxe et vraiment chrétienne, a soutenu les droits et les piincipes 
qu'il est dans le plus grand intérêt, pour la catholicité et pour l'églisede 
Krance en particulier, do défendre et do faire triompher. 

Dans les lottes animées qu'on vient derappeier ; dans les discussions 
soulevées sur la question delà liberté d'enseignement, liberté si hnpoi^ 
lante poiu" noire foi, pour la grande Eglise catholique, poui' celte savante 
et illustre église du [■'ranee, il n'est personne qui n-'ait admiré l'esprit 
qui a dirigé lUgi' l'évéque d'Orléans, espint do paix et de conciliation qui 
a amené lo plus sage et lu plus heureuse des Irausaclions. 

Quand, plus tard, reienlit un débat quine fut pas purement liitéraiiit;- 
qtiaud on prétendit qu'il fallait éeaner de^ études do nou-e jeunesse le» 
chefsKl'œuvre de l'antiquité payennu et ne lui livrer que les écrits des 
poëtes, des historiens, des orateurs chrétiens, qui donc avec unzùlc plus 
éclairé, (|ui avec plus d'autorité . de raison et de goiit que l'évPque 
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<l'Oi'li>uii», il l'itveniliquû pour les tiluiloB françniaes la connuistiniicc appro- 
l'ondii! lies latmeilles que rintelligunue humaine ii produits dans tous 
lesfigitKf C'est lui quia ('ilé jusqu'à Taire entendre ces mots qu'on l'épé- 
liiit tuut-ii-l'lieure ; > Platm, Homère, Ciciron, n'étMent paa payau. > 
Oui, pnr les jiispiriitions de luur gùnie, œs anliques <ot grands esprits 
s'élevèrent le plus souvent ùla hauteur ile la morale el des vérités évan- 
jt^liques. 

La haute sagesse, la prudence nindéralriee, le zèle intelligent qu« 
manifesta toujours Mgr Tévâque d'Orléans, lui onl-ils donc monquii ? 
Est-il devenu si dilTérent du lui-m<>uie, quand il s'est agi de servir des 
intiïr(^ts plus eliers et plus saurés enuoro ; quand ila dû comme français, 
nonune untliolique, comme évâque, lutter eontru les attaques passion- 
nées dirigées contre les droits do l'Egiice. conti-e l'autorité et la souve- 
raineté du pasteur des paBleui's? 

Mgr l'évAquc d'Orléans, a-l-on itil, était l'homme le plus éclairé, le 
lilus conciliant. Huis il a fait récDRUiicnl un voyage à Rome, et c'est sans 
tloutt; là que son esprit s'est égaré : c'est sans doute Ifi que cet homme 
dont la vie rappelle lant celle de Fénclon, s'est nourri de Del et d'amer- 
tume pour venir engager une lulte qui n'est, après tout, qu'une provo- 
cation h la révolte au soin de noire pays, qu'une attaque uu gouverne- 
ment actuel; en un mot, il n'a omhntssé les intérêts de l'Eglise que pour 
s'en faire une arme de guerre dans un intérêt politique. Voilà l'éirange 
explication qu'on adonnée des efforts du lèle te plus légitime, esplieu- 
tion qu'une certaine presse a propagée, et qu'on reproduisait lout-â- 
rheur« àvolre audience. 

Ce n'est pas avec les écrivains du Si'jcbqne je discuterai lecaraetèrc 
et la gravité des événements récents qui ont amené Mgr l'évéque d'Or- 
léans fi prendre la plume : ce n'est pas l'i nos adversaires que je ferais 
comprendre le sentiment de devoir qui a animé ce prélat, la grandeur 
et la sainteté de la cause qu'il a défendue, le zélé apostolique qui l'a 
inspiré. J'aurai peut-être plus tard à m'expliquer sur ces divers points, 
e'i une voix plus magistrale incriminail la pensée qui a dirigé l'écri- 
vain, si l'on essayait de dire que ses intentions ont été mauvaises' el 
condamnables. De graves raisons, les doctrines que le Siècle a émises, le 
langage qu'il a constamment tenu sur les questions religieuses, nie 
dispensent d'examiner avec lui le fond même du débat, c'est-fi-dire, ce 
qui touche au lien étroit de l'autorité spirituelle el du pouvoir temporel 
de la Papauté, à sas libertés, â ses droits, quant à l'inculpation d'avoir 
voulu confondi'e une question diplomatique avec une question religieuse, 
de mettre l'intérâl de la Religion et de l'Eglise au service de je ne sais 
quelles passions politiques. Ces reproches n'auront leur place nu débat 
qu'autant que le ministère public les reproduirait pour apprécier les 
faits qui vous sont dénoncés et leur imprimer le earactfcro d'un délit 
prévu par la loi. 

Je n'aborderai dune pus quant à présent ces points de vue ; J« vous 
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réduire la i^ii^ auk turoies les plus simples. L'oliligaLluu (lue i'uii 
m'impose de devancer le moment où le déveluiipenienl du débal aumil 
été complété par les plaidoiries de nos deux adversaires cl par le réqui- 
sitoire du miniaiÈre pulilic, celle obligation aura du moins, je le répète, 
l'DVHntae'edenepasm'exiioseri) fatiguer loniileiniis votre altention. 

Qu^l me suffise de dire que Mgr d'Orléans n'est pas isolé dans celle 
lutte. 11 a chaleureuseiupnt défendu la llièse de la nécessité d'une sou- 
verainelé temporelle pour la pleine indépendance de l'autorité spirituelle 
duCberde l'Eglise; il a dit qne, dans l'intérêt de l'unité do lu foi, il faut 
que le Chef do la Catliolicilé, qne leVicaire de Dieu sur la terre no paraisse 
pas dominé par une puissance temporelle quelconque, que sa souverai- 
neté doit être pleine, entière ollilire, non pas seulement pour l'exercice 
de l'antorité spirituelle, non pas seulement pour la sécurité de toutes les 
âmes cuUioliques dans lu monde, alin qu'elles ne puissent pas supposer 
que la suepesiioii ou lu eoinmaudemeni d'un pouvoir temporel aient 
liêlerminé les déuisious du CLef de l'Eglise ; j'ajoute que cette souve- 
raineté est nécessaire pour que, mClé coumie prince temporel à toutes 
les affaires de ce monde, à toutes les questions qui s'agitent entre les 
Etats, le Pape ne soit pas comme renfenné dans un sanctuaire uliscur, 
place en dehors du mouvement des afTaires humaines; ]iour que, s-'us- 

seyantaux conseils des Rois, Il y inleiTlenneniiiuiic Iri^ilour; pour, 

enfin, qu'il ne fasse jamais usage de sapuis?iiniT liim-iuicllc, nvccTom- 
nipotence qui lui appartient, sans reconn;iiiii> \r< ii'in]ii'i:itiiL>iiis, les 
ménagements que peu\'ent réclamer le repos des pi^uplcs, la paix de 
l'Eglise, la sécurité des £tats. 

Quand, dis-je, révSqua d'Orléans est eutré dans ces graves et impor- 
tantes discussions, gardez-vous de croire, Messieurs, qu'il soit devenu 
autre qu'il ne s'est montré dans sa vie entière; ne pensez pas qu'il ait 
cédé à un entraînement isolé, h nne personnelle inspiration. Non, non: 
il est d'accord avec tout le clergé de France; les accusations qu'on por- 
terait contre sus intentions, il faudrait les adresser a tous nos évêques : il 
n'en est aucun qui n'ait point partagé ses convictions, ou qui ne lui ail 
pas donné une entière approbation. 

Laissez-moi donc. Messieurs, le foire apparaître devant vous avec 
l'escorte de tout l'apostolat, de tout l'épîscopat fronçais. Certes, je ne 
veux pas fatiguer la Courpvr des lectures multipliées de lettres que j'ai 
entre les mains ; laissez-moi vous en présenter quelques-unes seulemeni, 
celles qui sont en tSte du volmuineux dossier que voici. 

Mgr l'archevêque de Rennes, vous entendez Lien, Mgr l'arelievéque 
Ue Heimes {vumvement} écrivait à Mgr Du|Hinloup, le 27 janvier 1860 : 



s i er netieï-moi donc, MonaeigneuV, de vous sdi'esser avec nies lïmei- 
clnenls mei hien sincères félicitations, et de ïous dire que voire fhiHeiit 
p (/ /it'irii- défaut, nliiiil'nroir mtl j'oh Inip nikon. « 




jmplel ; 
wemtrt les 



in <li! vuua adresse I' inati rtSliuitalû 
e rendre à l'Ëglisir. en publiant vulra « Loll 
' — Vous ait: exprimé , Moiueiffiitu/ , nos MiitimtnU ri luins 
roHn /'oit: fait avec une énergie, «lie éloifuencu el une lo<}i'jae yii. 
laissent rien à désirer. — Votre succès , llonsci^nc 
lirez sans réserve l'approbatimt des amis de la relig 
imprécations de ses ennemis. ■> 
b hm le cardinal ai chevéqae de Be'wnruD lui^^jan^iei 

I Moii IrLB cher ot lies honoiL 6eigDeui (oui ce {m nie mciiL d \ u'- 
iiiLsL |iii.cicu\ Mais tous mente., une luuange spe&ale de Fespnl el du 
irritr [loar ^os deu\ derniers LCiih, ou la lerile el la juMiic uni itgiandu 
|jai \ulve |ilume k plus m1 eJdl cl ilufenJi) avec un grautl tiUCLt-s h bonne 
4;au!M). riaiBU a Dieu de la faire Inuiuphei! » 

Mgr Tarehevôquc dy*Sens, le 13 octobre 1859 : 

^lunscigncui', le jour oi'i il me fut possible île lii'it lutrt nvble el inii' 
ragtuse prolestation, mon adhésion pkine et entière liti était acquise. Vus 
sentimenis, si éloqitemment exprimés, à la vue du l»itlevertement de tous 
les principes et des attentats contre l'indépendance du Souverain-Ponlifc, 
Chef auguste et Père de tous tes chrétiens, sont aussi les miens. » 

Voici une lettre de t'arcLevêqued'Âix; en voici qui sont tmanéesde 
|irps<iuu tous les sièges é|)isco|iuuX; nit'ine de nos é^ Oqiies ûen» les co- 
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loniâs. C'esi nssnz xfiiis ré\éler la véritable situntion du Mgr rt'V(:(|Ui'- 
d'Orléans; accusé, à votre barre, d'avoii- apporté trop de virulence ut 
do passioD <Ians la lutlc, il est remercié, félicité, béni, il est couronn<! 
■comme vrai déti'QSL'ur do l'Eglise par tout l'épiscopat français. 

Dans cotM lulle oii Mgr l'évâque d'Orléans s'est si courageusemenl 
eijusieineiit engagé, il n'est pas seulement entouré de l'immense ap- 
probation des évoques fmnc^aie. Ce n'est pas une moindre satisfaction 
pourluide voir, même en dehors du monde catliolique, les hommes 
d'Ëtat, les écrivains tes plus distingués, les esprits supérieurs revendi- 
quer comme lui lesdroitade notre Église. Les accusations de ses enne- 
mis doivent tomlier devant tes ndliésions les plus éclatantes, devant les 
manifestations solennelles, devant les suffrages des hommes qui. p/ij' 
leur indépendance, leurs talents, ont le plus d'autorité : partout ne 
s'est-on pas ému de ce qui s'accomplit contre la souveraineté des Etals- 
Komains? 

Que dirai-je de cet étrange droit publie que l'on prétend introduire 
dans le monde et qu'on a essayé tout à Theure encore de justider dans 
cette enceinte? Il ne s'agit pas ici. Messieurs, de ce qu'on appelle 
> l'autonomie b des nations; il ne s'agit pas de la faculté que peut avoir 
un peaiilede se déclarer las de son gouvernement, de le ren\erser, 
d'en constituer un autre. U ne s'agit plus du principe de ces grande» 
révolutions nationales qui éhranlent le monde, et enfantent de ces dé- 
sastres dont la France a souffert plus qu'aucun autre pays, On propagi^ 
aujourd'hui de bien autres maximes d'insurrection : c'est un droit 
nouveau, inouï qui s'introduirait dans les Etats. Que dirait-on si, à 
l'exempledes Romagnes, sons un vain prétexte de nationalité, de com- 
munauté d'origine ou de langage, l'Alsace, abusée par les manœuvres 
ii'un ambitieux voisin, déclarait qu'elle ne veut plus du gouvernement 
Irançais, qu'elle s'enséi)are et s'annexe à une souveraineté étrangère? 
(Juoi de plus menai;ant pour l'ordre européen , pour la dignité des na- 
tions, pour la paix du monde? Untel exemple, s'il était consacré, serait 
pour chaque pays une ère de déchirement. 

Quoil chaque merabi-e d'un grand corps politique pourra se séparer 
à son gré de la commune patrie, pour se rattacher par un honteux ac- 
couplement à je ne sais quel autre corps plus ou moins l'oisin, plus on 
moins éloigné t C'est là le principe de «; l'annexion. » Et que faut-il en 
penser qitand ce mol voile si mal une longue série d'intrigues, de men- 
songes et de perfidies, au grand déshonneur de ceux qui les mettent 
en pratique ? Et on hésiterait à démasquer et flétrir l'ambition crimi- 
nelle de ceux qui. par ces lâches moyens, prétendraient acquérir des 
accroissements de territoire ! 

C'est ainsi qu'on a travaillé à démembrer les Ëtats du Saint-Père.... 

U. le premier Président. — Cette discussion est étrangère à la cause. 
M" Berryer. 

M" Benyer, — Je np vf ox pas insister. .le n'avais pris la pnvnle au- 
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jouri'bni (la'nvec l'intiiniinn il'âtro brot el île sliupUrkr In iliscusaion;' 
Malgré moi) mes pnnséos mu iiressoni et m'entrahient ; je les lîearttnii 
volontiers : «Des sont uo sur)ilus Aam Tosprit e[ la «conscience de tout 
tictnme honn^tii etsincÈre. 
Je rentre dans les obsei'vatiens spéclnles ii la question judlcinire. 
En présmicR des évânements qui diichirenl lo patrimoine de Snini- 
' Pierre, lu monde s'est énm : vous en avez le ténioi^ai^eiwrteut. Il 
I. n'y a pas une contrée ratliolique qui n'ait manifesté ses aianues, ses 
in(]QiétiKles, Au miliende ce mouvement général, nu milieu de cette 
' émotion iini^i'rseile, en présence de ces adhésions, do ces protestations 
I d'nltHctiement et de fidélité au Saint-Siège, qui se sont élevées de tous 
f les points de l'Europe, que pou\aît penser, que devait dire un éïikjue 
ftani;aisî En est-il un qui etil voulu faire entendre un autre langage 
que celui que iigt d'Orléans nous u fait admirer? En face de ces una- 
nimes réclamations, do res unanimes manifestations des prélats alle- 
mands, belges, espugnols, anglais, italiens même, comment a-t-on 
Dccuso Mgr l'iV^que d'Orléans do n'iïtre exciti! que par l'esprit de parti, 
par des passions |)oliiiques, par un entraînement d'opposition systé- 
matique t 

Certes, Mi^ssieurs, je n'ai nul liesoin de vous rappeler les actes du 
gouvernement impérial, qui, à toute époque, ont proclamé de la ma- 
nière la plus nette et la plut formelle lu nécessité de maintenir l'inté- 
grité des Etats de l'Eglise. Si, sur ce point, la confonnité des doctrines 
et des efl'orts de Mgr d'Orléans [avec, le langaRO du ^ouveniement était 
mise en doute, il serait trop facile de la démonirnr par de nomtireuK 
documents empruntés au Mtmilew seul. Pour ne parler que des actes 
solennels cùntemporaina de la publication des éerlts deMgr Dupanloup, 
laissez-moi mettre sous vos yeux, en ce qui limilie l'indépendance du 
Souverain-Pontife, l'intégrité de son patrimoine, le respect et l'étendue 
de ses droits, un simple article du Traité de paix de Zurich. Ce 
traité a été promulgué en France par le Jlfontfeur universel du 29 no- 
vembre ISÔil ; il ne fut signé qu'aprj^s do Itmguos conférences. Son 
art. 18 BufDt pour faire connaître les principes que les souverains qui le 
ratillirent promettaient de faire respecter dans le monde : 

Art. 18. — I .Sa Haj es lé l'empereur des Français el Sa Majesté l'enipereiir 
d'Autricliu s'engagent ii favoriser ilc tous leurs cfforlsta crrâilion duiir cnn- 
féiitratiun entrt les Etait ilatient, qui uentit plucèf. soas la présidence hma- 
1-ain dit^ÎHt'Père, el 3onl le bu L sérail dv maintenir tindèpendanct tl 
^inviobtbilité du Etait confédérét, d'osâurrr le développement de leura in- 
térêts Hwroiu: et matériels et rie garantir b silrelé inlécienm du l'Ilalic p.ir 
l'existence d'iinu année fédérale, • 

Peu de temps avant la signature de ce traité, une allocution du Saint- 
''reiivniiiliî\oilé louies les intrigues qui, depuis les luéliminaii'cs de 
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Villarranes, s'étaiom mirdies dans les iloiiiagnes ; lu roBlife proleslnit 
oontre les attentats dont sa souveraiiiËlé était l'objet et faisait appel ù 
tous les évâques de la cbrâtlemé pour la défense de ses droits indigne- 
ment violés. 

C'est alors que i'évôi^e d'Oriéans publia sa protestation. Cette pro- 
leslallon, je le répète, invoquait tous les principes proclamés jusque-là 
parle go uvcruemenl français; celte protestation s'élevallRontrtsdusactes 
que iléirissail aussi un article célèbre du Moniteur (i), dont le souvenir 
n'est pas effacé de vos esprits et qiu, Unissant par ces mots signillcatifs : 
t la France a rempUsa likhg, n incriminait la conduite des Italiens dans 
les termes les plus dignes ei les moinE équivoques. 

C'est apr&s uetle déclaration, c'est un mois après la promulgation du 
traité de Zuriuh qu'a para la brochure anonyme du 22 décembre i8S9. 
Qu'a lu Mgr d'Orléans en tâte de cette brochure f la reconnaissance, l'ac- 
damatign de ces mêmes principes an nom desquels il venait de pro- 
tester: là était logiquement démontrée et invoquée la nécessité du pou- 
voir temporel du Pape pounle maintien et rexercice libre de son outorilé 
spirituelle. Mûme aux dernières pages (Je cet écritnous trouvons encore 
ces mots : « Nous voudrions que le Congrès reconnût, comme un prin- 
' cipe tisentiel de l'ordre européen, la nécessité du pau\oir temporel du 
» Pape. Pour nous, c'«l (aie point copilal. s 

Mgr l'évéque d'Orléans écrit alors; pourquoi? parce qu'à cfilé de 
celte ferme déelawlion de principes, par une inexj)licahle contradic- 
tion, la brochure anonyme proposait le démembrement, !a spoliation 
d'une partie du palrimoinR de l'Eglise. 

La première lettre à vn catholique est répanduo et accueillie dans loïKe 
la France avec un immense succès. 

La seconde fut publiée en janvier ; dans quelles circonstances? La 
France venait de connaître l'adresse de Goribaidi aux étudiants de Pavie 
(je ne mets pas les ternies de cette adresse sous vus >eux, ils sont indi- 
gnes de votre audience); les plus odieux, tes plus abominables outrages 
y sont prodigués contre la personne du Saint-Père ; l'Eglise entière est 
menacée ; le sacerdoce àtous les degrés est jeté au-devant des poignards; 
il ne s'agit plus seulement d'envahir, d'anéantir le patrimoine de Saint- 
Pierre : l'assassinat est provoqué contre tout ce qui porte un habit ecclé- 
siastique. C'est en réponse aux paroles de cet homme, qu'une tropjusle 
indignation dicta à Mgr ré\éque d'Orléans sa deuxième lettre à un ca- 
thoUgue. 

Quand parurent ces divers écrits, le Siècle, durant trois mois, s'est 
appliquée les combattre. On vous a lu une partie de ses articles; tels 
qu'ils ont été choisis par son avocat, ils suffiraient pour jiistiller l'appré- 
ciation qu'en a faite plus tard Mgr d'Orléans. J'ai écouté tranquillement 
cette lecture ; je ne sais pas quelle impression elle a produite sur M. lo pm- 

(1) itomttur du '■) seplembie iyJ9. 
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cuniur-K'-iiéial, inuis je crois liicn qu'il n'a pu enlenilivplusil'iin passage 
«uns s'élonner qu'ils n'eussnnt jws appelé r.nllcnlion delà juslicts. Ce 
[l'o»! pus moi qui provoquerai des poursuites uontre la presse ; ot |ioiir 
ne in'oeeuper que des outrages iaouïs prodijrtuis duiis celte polémique 
il tout l'Épiscopal français et ù Mgr Dupanluup en particulier, je dois 
iijauter ù ce qu'on vous a lu quelques autres exirails de lu rédaction du 
Siècle. 

l,e 4 octobre 1859, n propos des mandements de nos évoques, le 
Siècle s'exprimait ainsi ; 

« Jamaif» (snl de snphixmea ne ftirent entassi^s l'un siii' l'aulrc, j,^m.1i^ lanl 
ilo piuxiims hoineiafn ne fiwenl HOule\-ées. l,a passion iiUra montai ne île 
l'rj)isfnpat frnnfais poiiwe rffs cris de fureur...: lu rhain "1 liiiiii- 
fumff en club ; on xène l'inilnlion et la hmiie. » 

Dana le n^du 8 octobre, je lis ces mots : 

' Les évéques peuvent sans danger eolomnin: ilii haut de leur ijranri 
les inlenlion» les plus droites. * 

Ces passages, j'en conviens, ne sont pas personnels à Mgr d'Orléans. 
Mais assurément il doit se sentir offensé comme Fraiieais, comme i 
iholiquo et comme dignitaire do l'Eglise, Ponf8iii\ons. 

I." novembre 1850 : 

• LA FORCE OES CHOSES, » — « Dieu n'est représentû tout cniipf, ni par le 
p.ipe romain , ni par l'Église romaine, ni par la confrérie Veiiillot, ni par la 
pnpeeso anglicane, ni par le pape grec, ni par le pape saédoia, ni par le pap<^ 
niiiBulinan. Dieu n'appartient à personne; Dieu se donne à lotis, et r|iii- 
l'onque dit que Dieu lui a confié ceci ou uela, ijuiconijue affirme gae huru Ue 
nnn Eglise il n'a n point dt saltif, quiconque parle aîntii (rompe ou ^ 
trompe. .. 

t Une duri!e de di.'t-liuit siècles pour une supenUtion quelconipie ne prouve 
ipi'une cliosc : c'est qu'elle a vécu dix-buit siùrles; mais cela neprouve pas 
qu'elle en vivra vingt ni même dix-neuf. Quant au miracle de cette durée, 
il n'a rien d'oxlraordinsire : le judaïsme est bien plus ancien, et feï CIiîhoîs 
ont dia parchemins liitn pUn rexpetlBblts... » 

Kl plus loin : 

t 1,0 clergé romain fait ce qu'il doit faire ; il fait ce ipie lirenl lesmailre^ 
de poile pour empêcher l'établissement des l'hemins de fer , l'c que fait 
If boHcber pour entraver la liberté du commercA delà viande, ce que roraicnt 
les agents de change si l'on voulait proclamer la liberté du marclié fuiancier, 
rc <]uo fait, en un mol, tout animal créé qui, méchant ou non, $e défenil 
ipiand on dirainne ses prérogatives ; mais dire qu'il y a lu le dot|rt de Dieu, 
une intervention divine, im mirncle, c'est kp moquer Boréal ilcin eut du iiuhlir. 
1-1 rien do pins. > 
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• ixs l'oi'DRES F.nscoPALE^. I — t Quinil le pr^lro Dieii3i-c. .«i ei^lravaganle. 
fi >udafi?iisc ipé soit la menace. i\uf\ ipic soil 1c Jieu auquel il bsre appel. 
quel t\m soit le initie qn'il d^fendi^, il ne Taut pas rire. Le prcirc menaça un 
jour LuiliU' : i) neluapas la iloi.'lr!nc ite Luther; mais des flots de Eingi-cit- 
l^nnl ; des iniqnïlés. des abominations fiircnl commiMs, Lorsque le mot de 
réTorme a éii prononce en Oricol, le prêtre a menacé; l'idée de réronne 
a suFfécu. il esl rrai : mais à (a iviix dupretre h fanatisme a répondu et }es 
massacres de Djeddah sont venus épounauttr it monde. >'u traitons dtinc pas 
légêrcmcnl ces pieuses forfmlerîa.., œm-rts irréligitusa aa premier chtf... 
(Jiiiconque croit en Dieu a le drait cL le devoir de cuinbattre, soit |mbli~ 
qiiemeot, soil dans l'inti^i'iciii' des ramilles, ce que de si coupables exrilalion^ 
|Htiirraienl produire. « 

Désormais, routrapc est direct contre Mgr rèv<?que U'Orléans. 

\xi iO décpiiibrc : 

t Quand il aura réQû^hi plus mûrement, il reconnaîtra peul-ètre que ses 
dé/il, ses bravades, ses iasolenres , c'est le mot . auront lui'diocj'cnieiit servi 
1.1 fnnsc de la religion. ■ 

ÏM 2\ janvier ISliO : 

1 )lais il Taut en convenir, Ugr l'eTéque d'Orléans s'explique avec une en- 
tière franchise. L'L'nion taisait des réticences; le prélat n'y niei jwint tant 
dn rafoDS. C'eut par les aiines de la France que l'aulorilé du Papedoilêlre 
ii-laLlic sur les provinces rÛToUées. Que le sang coule, que les massarres 
commeorent ; l'aileur de la poudre n'effraie jmu le fongueux ligueur, il m 
nvule pas devant tecaritag^.... frappe: ! Frappe: ! Dieu reconnattra les sien». 
11 Tant ipie la l>'gillDiit£ triomphe, it faut que la Dévolution soit vaincue. ■ 

Enfin, te i février avait paru dans le CanstilutiORnel une prétpndue 
lettre pastorale (l'iut ancien évi?qoe d'Orli'ans, T.e S^lt dit seuleniL'ni : 
« Que \a répondre SIgr Dupanloup? o 

Pour terniinei- ces citations et pour vous donner une complète idée 
de la digniiC' et do la loyauté avec lesquelles le Sièele soutient la polé- 
mique sur de telles matières, écoutez ce qu'on a pu lire dans ses colon- 
nes le 18 du mâmemois de février, même après qu'il eut déclaré qu'il 
allait réclamer de la justice du pays la réparation de la dilfanulion fla- 
grante qu'il vous di'nonce aujourd'hui : 

t l'olichinelle entre en scène au thdiltre Argenlina avec donx ours, l'un 
hlaiic. faiLlre noir. Il demande à son compère Gennaro :• — sur lequel doia-jn 
l'rapper? t — Gennaro, qui répond d'habitude : — ■ sur le hlnnc, > — crut 
devoir varier les plaisirs du public et répondre : — t sur le noir, * Or timme 
les prélres en général sout vêtus de noir, le public saisit l'allusion et cria en 
-tmnr : (Uil, surle nnir! sur le noir!' sur le noirlll — et Polichinelle frappa 
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sur |f iiftJr, jM«7»''( re ipie It unir, Olmulu tl cummr moil, reniai sur la plttee. > 
— « l'auvros Pariiiicns, ai jvanuiJs aujourd'hui I rappelei-vous je lemps oi^ 
vous applaudiriez les coups de bilton que Figaro douiait à Basile. — Lui 
uussi battait le noir. Seulemunl, ù Paris commo i Itomt', le noir faisait sem- 
blaHt d'être mort, mais iliuiïètaUpta. Témoins messieun de Poitiers et d'Or- 
léans, «lui Tiennent de nous prouver (pi'il.s élaieut vivants et tr£g-vivanl9, 
comme disait feu Déranger, qui, L'omme Polichinelle, frappait tant qu'il pou- 
vait sur ienuir. p. 

Ai-je liPsoin dfi qualifier de tels outrages?... 

Quelques jours nuparavant, Mgr l'fSvi^que d'Orb'ans, ;'i cjui le Ccmsli- 
tutioniul opposait une lettre ou un discours d'un do ses prédécesseurs 
comme une puissante rantradiclion avec les principes qu'il venait de 
ili'fendre, prend la plume et répond à M. Gmnd gui Ilot, directeur de ce 
journal. Certes, îi^ Dupanloup jtouvnil se plaindre de ce nouveau 
moyen do polémique et de In forme sous laquelle M. Grandguillot 
l'xfiuiuaitcie contradirtHur. C'est sous un titre fort apparent, disposé 
avec de grondesmajusçules, qu'on lit en IlHp du Constititlionnet : lettke 
PASTOHALE DE MGR l'èvëque D'ORLÉANS, adressês anx mjiérteuTS €t direc- 
teurs de io» jtetit séminaire. Cette mise en sctne devait trttraper les es- 
prits superficiels, les lecteurs inaltentifs. 

Dans une réfutation complète et victorieuse des opinions et de l'aulo- 
rilé morale et théologique de son prédécesseur, Mgr l'évoque d'Orléans 
n'a pas pensé qu'uprts le langage profondément injuirieiix que vous ve- 
nez d'entendre, le Siècle frtt un contradicteur avec lequel les questions 
qui touclient à lu religion ei jiuk iniérPis de l'Eglise, pussent être digne- 
ment débattues. Il s'adresse à M. UruDdguillul seul : 

I .... C'est vrai, mes arguments n'étaient pas nouveaux: c'étaient simple- 
ment les principes éternels de la raison, de la justice et de l'honneur. Jusqn'à 
preuve conli'aire et réfutation queleonque, j'ai lirait de les croire irréfutables. 
Vous me trouverez peut-être bien pra somptueux. Monsieur ; mais je vais plus 
loin, et je crois précisément que c'est parce qu'ils sont irréfutables, que vous 
ne les avex ni publiés, ni réfutés, ni voua ni d'autres, sauf t le SIÈCLE t 
toutefois, dont la réfutation n'a Hé qft'nnei^lomnit.... » 

.leliala lettre telle qu'elle a été publiée dans le ConstiMimnel, ron- 
forniément à l'original revêtu de la signature do Mgr Dupanloup. L'n 
auirejournal et, après lui, le 5i£cle, ont ajouté an mule calomnie * l'épi- 
(liète de lâche. Je ne l'écarterai pas ; je ne sais point de calomnie qui ne 
soit une lûclielé, et je ne vols pas ce que, sans l'épith&te, le reproche de 
calomnie aurait de moin» grave. Mgr Dupanloup ajoutai! : 

1 Puissants adversairesqui ne savent luller contre leurs contradicteiu's qu'en 
étouffant leur voix dam l'oppression de la calomnie ou du silence. Mnii j'ai 
"ï, lUunsieur, de voun rompartr tiu 'i'iMe. Laissons ct)Ouriiai. • 



1,0 |ilii-.ise ^■iUTt■U' lii, pomuiu lu |iO!isiiu Ue l'iv-i'iviiin. Vmlà loiil lu 
liarugnii)ho qui ooiicerne le SikU ot qui est lu pri^lextP de so iiluinic 

Mgr lltipauluiip i:utuinui', rupreDuiit l'inn^ipi^llation qu'il aiirt^sse ù 
M. GianJtiaJHol : 

• Voui awïiff fAonncur. tiije iiiclrotnpr, railosiieigue vous ji'avcipa!' rail: 
puMiti ma kltrr et rcfntei-k. » 

Ifans eu qu'il dit du juuinal le Siécte, le lanfiage de lAfv d'Orlénna 
tnanque-l-il de modération? dépasse-t-îl les bornea de la légitime di^fense, 
t-n face d»s attaques viiiilniitea et injurieuses dont il avait été l'ohjel? 

I«i mmiéralinn, quoUc est-i^llB? qui on posera Iks liuiites? — La jus- 
tice 1 la justiee ! Ah I je m'en rapporte à elle. Mais, à cùlé et au-dessus 
mfmederaulorili'judiciaire, iaisseï-m»i le dire, je m'en rapporte à la 
eonscieai'e du genre huiuain, à la conscienci! do tout lii>miuc droit, de 
tout lionime qui a le sentiment de son propre honneur. Après les apo- 
struphes^ue JK viens de résumer; après ces imputations défaire appel 
aux armes, aux poignai'ds, de vouloir qu'on e\tenliinp, quG lo sang 
coul^aprJ's cette accusMion de susciter des révoltes au swin du pays, 
csl-H quelqu'un, non-aeulemenl parmi ceux qui vont nous juger, non- 
seulement parmi ceux qui m'éraulent, mais est-il au monde quelqu'un 
qui, comparant les invectives du S-écle avec le langage de i'évèiiue, re- 
proche il ce dernier un excès, un alius do la colère, une expression 
démesurée de son indignation? 

Durant prits de trois mois, Hgr l'év^^que d'Orli^ns a dédaigné les at- 
taques personnelles et les insultes que le St^te lui prodiguait chaque 
jour, il n'a point répondu aux doctrines et aux violenires des journaux. 
Mais le jour où le Constilutumntt lui oppose un écrit oublié depuis cin- 
quante années (ce n'est pas à moi à demander de qui il l'a reçu), le jour 
OLi on livre au pulilic ce document posthume, cfimme l'ipuvre de [un 
det pitis augustes et des plM oinérii préitéceatun de Mgr £QrUaat, f un 
saial fvéqwi, Cun des pliu itluitres de F Eglise de France (11, ce Jour-lù il 
fallait répondr» ù cette attaque nouvelle produite avec l'autorité et la 
majesté du tombeau, sur une feuille répandue.dans toute la France et 
dans le monde ; ce jour-lû il fallait répondre, et répondre avec celle 
même pubUcité des journaux. Si Hgr d'Orléans se fût réduit à adresser 
une lettre pastorale à ses ciu'és, c'eût été ne pas répondre, puisque la 
jmbhcité des écrits épiscopaux est maintenant interdite. Il a usé du 
ilroit commun à tous les citoyens français, il a répondu A M. drand- 
guillol : — Mais, Monsieur, vous no m'avez pus réfuté, o ni vous ni 
■ d'autres, sauf le Stesfe, dont la réfutation n'a été qu'une calomnie. » 
— Non, s'écrie le Siècle, non, je n'ai pas calomnié ; j'ai appelé, il est 
vTSi, Péïêque d'Orléansv prétse inlidèle « ; je l'ai accusé de semer la 
■ disconle dans les familles, de provoqver la révolte en France; j'ai dit 

(Il V.anslUiitiamtl iluST^vrier \HW. 
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ilDc re f<.ugveii.T Ugueur tu s'rlfrayait pat à l'odeitr de ^l poudre, c\à.' 
Miiilnit nnu trouliler, inul hi-ispr, tout exlcrmintir, voir cohIké- losange 
je n'ai tlit que L-eb. J'i^laia parfailenifiiit fondé ti le dire, car l'éi'iit " 
révrH|uo n'usl anlriî chuse qu'une proMïcation à la révolte, qu'un 
Il la roroe des armes, pour feire rentrer le Ssint-Pèredans ses provb| 
rfis rt'vollées. 

Passons sur l'usuessivc liolenci; de ces outrageantes aeeusatii 
Mais est-ce avec quelque honne foi que Ip Siècle a pu dire que tel 
l'ospril des derits de Mgr l't^v^'que d'Orléans? — .li' m'arrête à tous 
)iassn)ïes ei'i il fait (ipprl ouv movens trarrt'tRr la spoliation des Etats 
i-Kglise. 

Dans la premiè^'e Letlreà un calholiiiue, il invoque l'iniervention d' 
cingriis, page 18 : 

>■ Le Couvris ne se itèalionorera pas ; et poui- moi , bien que la brocliiv 
veuille d'avanue reaclialner el lui tracer sa marché , jiour moi , j'ai } 
ronlianee dan* lei nobles caraclérei, dans ka dipkmales illustres i/ue ; 
\ropè ij envoie. « 

Plus loin, page 31, on a commenté péniWement cette phrase: 

n Cinq cents ùv^qucs qui dans te monde entier liiei' ont fnîl pour lui (^ 
Père des fidèles) entendre letire voix , recueilli^raieiil encore an besoin l'ai 
liquB ilcnier do Sl-Pierre;ef te monde' catholitiue lai donnerait n 
soldat), i'il le fallait. •> 

C'est là ce que l'on traduit en un appel sanguinaire niL\ armes de In 
France. Ici, iIsufBtde savoir lire pour rejeter un tel comiuenlaire. 

Arrivons à la deuxiima Lettre, celle qui fut suivie dans le Siècle de 
l'arlicle du 21 janvier que j'ai mis tflul-à-l'heiire sous vos yeux. On a 
cité plusieurs passages de v.e second écrit, celui-ci nolaniment, page 6 : 

« Ce n'est pas l'fitendue des Etats ponliflcanx qu'on reproche au Pape, 
l'.'itst tout aulre chose : en dëuiemlirant ses Etals, on n'enlève pas aux sujeis 
qu'on Ini bisse leurs griefs, vrais ou faux, contre lui , au contraire, on lei^ 
sanctionne, et parla mSine on les aggrave : la situation reste au fond ce 
qu'elle jtait, devient mÔme pire : c'est le Pape avec une province de moins et 
une faiblesse de plus, au milieu des mêmes ennemi" lii s mêmes dangersM 
de plus grands eatoTc, » ■ 

On a négligé de vous lire la phrase qui suit : | 

< Le Pape, il est vrai, est faible pour se défendre ; mai^ i;uand la ^aii<l''s^ie 
représente le droit, elle n'en est que plus digne de respect, » 
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Assurément ce preiniei- passade n'indiqiii 
armes. 

Passons h la page 8 : 

■I Tout d'tbnni, Ip danger fut prévu, et haiilei 



en rien Ip rermirs nu\ 
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liquus ; Gt ce l'iil au^t-i j'our lu pi'^vfsnii' el si|;nitiur iI'kvhiiuo (iiiv |>ussioii3 
t'ivululiounairus iit'oii no triiTaillail |ioint [lour elli», t|nii le goiivcnieini'iil 
rrani'ais i»roclaniait soleiiuiillyoïHnl ?[iie la Fi-ancp n'allaUpas en Ilulie l'omtu- 
Irr le déiordn tt ébranler Is pouvoir du Saint-Pire : que sbk dniits demeu- 
raient garantis dans toute kur intégriU. C'ual upHc jiariile fm'iiiulle i|Uh tous 
Idï iïvi'({iies de France, dans h confiance ile ii^ur bonne Toi, ont rudilc iiiix 

» Il 1 a duuc ici pour nous une part ilc solidniiliï, iju'il est im[)(itslljk' ilu 
ilùcliiicr; une jiarolD solennellement donnée, <[ui olilige. • 

Jusiiii'ici JL' ne vois autm uluts." quu rafllrmation tivs-clairc m iK-s- 
jusli; ili! cette vérité, qu'on a pixiinis de garanlir le« EtHts du SHint-Pèri:^ 
(tans leur intégrité, et qu'on \\v peut, sans manquer à la pHiiile duuni'c, 
les laisserdémemlirer; mais ji! ne trouve dans ue siui{ili!iu'guiiw!ntni h 
FJtIÈi'e, ni l'emportenient qui cûl peiuiis au Siéele tluppeler l'cvrtiiui! 
d'di'léans • fougueux ligueur, Iji'avanl l'odeur de la imutlru, i soUii'itanl 
des violences sanglâmes pour réintégrer le Souverain-l'uniirc dans se? 
Etats. 

Mon honorable adversaire, en parcourant devint vous la broeliure, a 
irviié les passages où se produit toute In punsiie. la seule pensée de 
Mgr Duiiunloup loi's<iD'il érrivait sa deuxième Lettre à vn cathoUfSe. 
Ainsi, à lu page IJ, Mgr d'Orléans se demande : 

n S'il est légitinie de s'însnrger jiour livrer une piuiincc à un anuvurain 
wlain? s'il est sincère d'appelée uiouvemcat national une eon spira lion tua - 
(riitic par rêlraiiger? — Eocore un coup, ce n'est pas là une i|uestiuii du 
dfuit canon, mais unei]uestiiin de droit pulilic. — Un cuugrèsiia être formé : 
je Fapp^ de ma tueux. £li bien ! qu'il se conijHise de llusxus eu d'Kspa- 
^'iiets , de Suédois ou d'Anlricliiens, j'aui'ai cuniiance td les picnipoti'nliaîre)^ 
ne inécoiinaigsnnt pasco premier arliclc de la loi morale: t .\c laites pas â 
Mulrui ce que vous ne voudrici pas qui voua fût t'ait à voos-inême. o 

C'était le langage Je la diplomatie impériale. Est-ee rèvèqué d'Or- 
léans, n'est-ce pas le Siècle qui s'est montré en opposition avec la pensée 
du gouvernement î Serail-ce (;elui-ei qui plus tard aurait transformé sa 
politique ? 

Le défenseur du Siicli \ lent de se fort appesantir sur ces mots ijui se 
ll'ouveni à la page 1^ : 

■ On a soutenu le Turc, non parce qu'il était ïurc, mais parce qu'il était 
opprimé. L'.^ngletei're et le Picmout veulent dépouiller le Pape, quuii|u'il ;^oil 
l'ppiimé, parce qu'il est le Pape. » 

Vous le vojez, nous a-t-on dit, parce que;, pour soutenir le Turc, 
on a fait la guerre de Crimée oîi cent milli; Françiiis ont péri, on veut 
qwi la Franee entreprenne une scniMable guerre pour faire rendre au 
Pape les Légatloas. 
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Comment a-t-on espéré concilier celte perfide induction a\cc l'appel 
au Congrès, avec la contiance si hautement exprimée dans les diplo- 
mates de TEurope? 

l*our8ui\ ons ; nous ne trouverons nulle part une excuse pour les 
imputations calomnieuses, pour les invectives outrageantes dirigétis 
par le Siècte conire Mgr d'Orléans. Je lis en effet, au bas de la page 15 
de ce même écrit : 

« Je ne puis iirciii|)r»clicr de reiiiaripier que lord Palinerslon, en septembre 
18i7, ci^iyait ces propres paroles : « L'intégrité des Etats romaim doit être 
considérée comme l élément essentiel de ^indépendance de la Péninsule. » (Dcpc- 
clic ù lord Posoubv.) Mais laissons ce qu'il y a de contradictions. Je veux croire 
H la droiture. Je crois surtout à la puissance du droit européen reconnu» pro-^ 
clamé ; mais à la condition que TEurope n'abdique pas ce droit en permettant 
qu'on 1(! foule aux pieds, à la condition quelle ne laisse pas ramener le droit 
au seul fait de la force, » 

Mgr rÉvrqui^ crOrléîms n*a-t-il pas le droit de dire : - Ce ne Sfml 
pas les armées de TEurope ({ue j'ai appelées sur les champs de haUiille : 
j'ai réclamé les délibérations d'un Congres; j'ai invoqué la sagesse des 
diplomates; j'ai appelé ce Congrès de tous mes vœux, convaincu que 
l(»s puissances européennes demeureraient fidèles aux engagements 
(îontractés par elles-mêmes , qu'elles ne reconnaîtraient pas une? dé- 
possession injuste, une conquête obtenue à l'aide de conspirations, 
qu'elles réprouveraient une annexion frauduleusement provoquée. Cela 
estsi vrai que, |)0ur développer ma pensée, j'ai écrit, p. ii : 

c Voilà ce que dit ici la bonne foi : le droit est certain pour la partie connue 
pour le tout» pour le présent comme pour l'avenir; et quant aux moyens, 
j'ajoute qu'un droit, lorsqu'il est reconnu et proclamé par l'Europe entière, a 
une force devant lafpœlle tomberont, plus aisément qu'on m pense, toutes les 
résistances. » 

C'est ce que disait l'éminent publiiîiste que nous avons déjà cité : 

« La puissance intervenante et victorieuse n'aurait nul besoin d'agir par la 
force contre aucun des districts insurgés ou troublés. Il lui suffirait de ne pas 
recotinaitre nominalement une translation de pouvoir que l'avenir ne main- 
tiendra pas et que n'a jamais admis l'intérêt de la France (t), » 

Mgr l'Evéque d'Orléans s'approprie cette i)ens6o et la complète ainsi : 

c Mais si on laisse faire la révolution, si on n'intervient pas, je ne dis même 
point par la force des armes, mais par la proclamation ferme du droit, par le 
refus net de reconnaître une dépossession injuste, un démembrement impoli- 

(1) M. Villemain. 



PLAIDOYER U\i i['- KEIIHÏKII- 
lii/iit el iHutenl. rjui iin! ilil qu'on gauntira elUcacemeul qu(ili[iie rliosu dati^ 

Viiilii ijiiuni aux moyens il'iieiiim conseilUis vl iitIuhhIs jiar M|îr Vi:- 
M'que d'UrléaiiE, voiln ses ùcrits tout entiers ; il n'y n pus un mol ilu 
plus. Est-il un homme întolliKcnl cl lionaiM» <|ui. uu milieu il'évt'iic- 
iiienle ai graves et si douloureux, n'approuve pas de Ms ciinscils : 
(ju'on nssemhie un Congrès, qu'on dise ù l'Europe : Vous n'a^ez 
pas besoin d'employer la force: il lous siifflt de manifesh-r votro 
\ ûlontô Rontre une dépossession injuste, conlre une 9nncx.iiin erm|iablp ; 
In tolérerestim dnnger immense pour iQus les trOncs, pour In imix i-l 
l'unilé de tous les Étais? 

Quoi I messieurs, on aura pu dire à IV^vAque qui lieiil lui U-\ hni-'iipi' : 
—■Vous ("'les un prilre infidèle, on fouçueux ligteur, Toilisur de lii pou- 
dre ne vous fail itna rei;uler. vous n'iiésilez pus devant \g rnmjipe!! 
on aura pu lui appliquer ces mots qui rappellent de dèlestabliis snu- 
\enirB : • Frappa! frappezl DifU retoimMra lei sinur! < el il sera pos- 
sible que cet Kvéque n'ait paa le droit de rL'pnndre -. « Je suis calomnié ; 'i 
— Non, non ; Mgr Dupanloiip n'a pas eu torl de dire des dcrivains du 
&ècle: « Puissants adi'ersairea (jui ne savent lutter contre lenrs eoniru- 

> dicteurs qu'en «itoulTant leur voix dans l'oppression de la caloumic ou 

> du silence. ■ 

Eh! quoi? ces reproches tropraéritiSs eonslituersicnl un délit d'où- 
tmges? Quoi? ees mêmes jonmalistas qui ont écrit tout eequeje \ieHS 
de metire sous vos yeux, aumient le droit de qualifier de difTamation la 
réponse qu'ils ont si injurieusement provoquée! Orgnnes violents de la 
presse, ee sont eux qui invoquent lesloisde répression! 

Il ne Taul pas s'en étonner. Quels qu'aient été les princijjes du {j 
gramme de 183t< aui[iiel le Siècle prétend être resté Udêle, il n'est mal- 
heureusement que trop facile de montrer en grand nombre, dans ses 
colonnes, d'ardentes dénonciations contre les aeles les plus bigitinies, 
(les applaudissements accordes aux mesures les plus eontrairos ii celle 
hbenédoni il »b dit le constant défenseur. Luit défenseur sérieux el 
lldëledela liberté H 

Ali 1 messieurs, je ne peux reslei- enfermé dans le cercle trop étroit 
où je voulais me restreindre. Es|iliquons-nous ici ù lisape découvert. 
L'iionnête, la vraie liberté est une grande et sainte chose ; c'est le plus 
noble besoin, c'est la vie de quiconque sjiit * ivre dans la dignité de son 
cœur et de son intelligencii • mais il j a deux espiits de liberté dans le 
monde. 

La belle et sérieuse liberté nait, dans l'homme, du sentiment légitùUM 
et lier qu'il a de son propre droit et du respect non moins profond, non 
moins sincère qu'il garde pour les droits d'autrui ; elle a sa lorce dans 
le discernement du bien ot du mal, dans l'obsurvaiion de lu foi jurée; 
sans fouler les lois aux pieds, elle en combul les inij perfections et Ira- 
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viiilli; il ki uuiélion'r; elle inudie au {iiogits sans bouluvt^t'Mti' UntMil 
li-s institutions liuniaines; elle lutte contre toutes les iniiiûrbis, ooittré J 
mutes les tjriinnies suns cour» In s dition : \oilà la liberlc que je iù- I 
fptuls, 

l.;i \riiiv. celle ijup vous^ouk? propiigei dons le monile, S'agite ilnnS'J 
le liiéiiiis de tout ce i|ui lie les hommes entre eux, les sociétés eut» ï 
elles. A ses yeux, ne sunt neoles lois lis traités, les engagements ]t»J 
plus saci'és, les possessions les plus uueiines, les ylus légitiir 
mieux consacrées. Tous droits toute justice doivent se courber devai 
In miséralile autorité datait acoinpli Hua deviennent ia raison et ISfl 
conscience ? ([ue reste4-il pou] tclairei et gouvemerles hommes? [ ' 
seul empire de l;i force, île la loi ci, hriiUle et aveug;le. C'est rnlTuisgC- 
ment do la dignité de l'homnii. \ous cjutiez les peuples à la âé{;rs(l3- ' 
lion de l'intelligence liumaiui. 

Souffrez-moi cet orgueil : telle u est pas la liberté à laiiuelle je soft- 1 
Hllacliê par le fond de mes entmiUes, celle que je servirai jusqu'à mon I 
dernier jour, tant que luge n'aura point épuisé mes forces. Je l'ai aaritt, 
jel'ii) défendue au fort des grands évoneinenis que j'ai traversés durant 
Mi^i lonyiie carrière : je l'ai défendue sous des rois que j'aimais parce 
i|u'ils rivaient donnée à la France; je l'ai défeiidiiy suuB une autre uio- 
iuii'cliie dont le ijrincipefut,àniesjeux, douteux. olpérilleux pour elle; 
je l'ai iléCendup. comme aujourd''liui,souBla république, ipii par ses e\cè! 
eises di\ isiuns l'a livrée aupouvoirquialirisé nos instiUUioiis libérales 
Cette liberté dont je revendique ici les droits, ma liberté n'esl )i;is tî 
\ ôtre, et je déleste la vôtre, jiSTce qu'elle tuerait la mienne. (De biwjimtt ] 
npplaudmemenii éeiatml au fond de la salle.) 

M. lePrésidant. — Si eequi vient de se passer se l'enouveiail, je J 
ferais immédiatement évacuer la salle. 

M' Berryer. - Je disais que le Siself,,,. 
ï M. la Frésident. - M" Berryer, la Cow lous a écouté avec patiencei 

!' maiséiitez ce qui pourrait provo((UBr Tauditoire à mancpier de reS- ^ 

pect à la justice. ' 
H" Barryer. — Je ne croyais pas, en défendant lu liberté, proïoquer ] 

1 un manquement de respect à la justice.,. 

^ K. le Président. — La liberté n'est pas attaquée devant la Cour,^ 

[ M.iiis n'a\<'n pas à la défendre. 

; M» Berryer, - Mais, c'est la jiius auguste des liberlés qui est en queg^.| 

; liun et que j'ai à défendre ! C'est la liberté do lu foi, delà conseil 

l'bonneur : c'est le droit d'un évéque ; c'est sondevoli', plus grand encore 
que son droit ; c'est le libre exercice de ta puissance qu'il tient de Dieu 
niÈme. C'est cette liberté que je viens revendiquer 1 — L'éiéque d'Or- 
léans en a-t-il fait un usage coupable ï Dans cette lutte, dont il conv enait 
d'examiner en quelques mots le principe et le caractère, a-t-il adressé 
des imputationsexcessivesàunadversairequinelesméritait pas? C'est 
là la question du procès, je le mabiliens. 
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M. la Président. — Oiii,\oUB y ôtes mainteDanl. 

M» Berryer. — Je le rtisaîa : en ac proclamant défenseur de lii liliiirté, 
h.' Siècle a voulu étouffer les voix souh l'oppression du silence. Mgr d'Or- 
léans n'a-t-il pad eu le droit de lui adresser ce reproche? QuanU ia 
gomerneiuenl a interdit aux journaux de publier les actes ppiscopaux, 
n'avons-nous pas la dans le Siècle, i\[ie c'était un service' signalé rendu 
nupBrticlérlcaletauxévêques?Le 5tècfen'a-i-il pas dénoncé ces (SvùquL's 
dans un article du 13 octobre i8iill : 

V Ou a lieauuoup parli:, depuis le rélaliliiisemeat du l'iilmpii'e, du [ii'ijK'.ijji; 
il'aulorilii : que devient i^e principe si des ùvËques peuveuL, danii le.'j iiiauilË- 
ijient», [iràlier une ciuisade contre la Coustituliuu, uund'e le }{i)U\enieuiHiil 
i|ui lespifllége? » 

Ailleure, il provoque contre les actes de l'épisoopat des aitpeis comme 
d'abvs. et en quels termes? (22 novembre) : 

I Dans notre pensûe, beaucoup de maRdenients que nous avons hif, otil 
dépassé la limite de la liberté et des pouvoirs des évéques. Ih deraienl Hre, 
iia.v terme» du ptneordnl, déférés eomme ifoiiw, e( ik eussent été eertainetiitiit 
tondmmêa. 

s Nous n'avons pas de uongeUàdonuer aogouvernemen!; mais, sclnn non;:, 
les roit» de diwl eiisaent mieux réussi que la dmteenr et la ckarilè dout le 
Mouiteur vient de faire preuve. » 

Un journal croit pouvoir publier les mandements d'évèijue» étran- 
i;ers à la France. Ces voix indépendantes importunent le Siècle, et nous 
lisons dans ce journal : 

1 I^al-ce que l'Ami de la Religion, par une brillaHle escoliarderie, n'a pus 
liludé lu dérense qui pesait sur ses conl'rères, en disant qu'elle tonceraûl lus 
mandeiuenls de l'étiiscopat Erautais et nonceus de l'iîpiscopat élranyer. > 

Je n'insisterai pas davantage sur ces citations. Je pouiTsis vous 
montrer le Siècle dénonçant les feuvres de charité des Sociétésde St-Vin- 
cent-de-Paul, accusant la liberté de l'enseignement dans les écoles 
chrétiennes. Partout II veut placer sous l'oppression du silence ceux 
dont il se fait Tnilversaire. 

M'esl-il besoin d'ajouter un mot pour anéantir le troisième grietarti- 
culédans la plainte duSièckf Déjà je vous ai l'ait remarquer que dans 
la Lettre du i Kvrier, Mgr d'Orléans, après avoir parié incidemment du 
Siède, ainsi qu'il avait bien le droit d'en parler, reprend la discussion 
avec M. Grandgnillot en faisant appela son honneur. Je n'ai pu ni dît 
\ous lire ce passage comme on l'a fait au nom de notre adversaire, 
lisant-ainsi : t j'ai lort de vous comparer au Siècle, kissons-là ce 
journal; vous avez de l'honneur, vous. > — Maisdans le texte cesdeux 
membres de phrase sont cotnplétement séparés par la pensée^ par la 
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forme du langage, par la ponctiiution. Co qui esl dit de l'Iionneiir 
M. Grandguillol esl [out-ù-rait OU'anger aux rédacteurs <lu SiècU:, donl 
il n'est plus question après ces roots : Laissem-là ce joamal. Là cepen- 
dant et ù l'aide du rapprochement qu'il leur plaît de faire, ces messieurs 
prétendent que par une injurieusf! insinuation, ils sont tmilés de gtnt 
ftru honneur. 

Vous n'admetlreit pas, messieurs, ce commentaire oquiviMmej ces 
susceplibilili's excessives. Le Siècle prétend ijue depuis sa fondation et 
plus tard encore il est demeuré gardien vigilant et sincère desdroils 
de la presse ;jti le veux croire. Mais si euuntempBoji il a pu être l'objet 
lie moins d'indulgence, si pour lui intenter un procès, si poui' lui Taira 
appliquer une disposition de la toi pénale, ont eût voulu trouver une 
injure indirecte dans le rapprochemenl forcé de deux mots tirés de deux 
phrases distinctes par leur sens, par leur ohjet, piir les ]iersaiuies 
auxquelles elles seraient adressées, avec quelle énergie, avec quelle 
indignation le Siècle n'aurait-U pas repoussé la prétention de consti- 
tuer ainsi un délit I 

C'en est assez. La cause réduite ù l'objet précis de la plainte du Siècle 
est jug[ée dans vos esprits. Si plus lard, à la voix, de U. le procureiu'' 
général, elle doit être élevée dans un autre ordre de considérations, je 
m'elTorcerai de ne pas manquer à la mission donl m'a lionoré notre élo- 
q[uent etblea-aimé évéque. A cette heure je m'iulerdia même d'exprimer 
ce qui se passe au fond de mon cœur en contemplant à votre barre est 
illustre aceusé, en pensant que les rédacteurs du Siècle, si peu autorisés 
à se plaindre, semblent n'avoir intenté ce procès que pour se donner 
la triste satisfaction (quelle que «oit la dignité et l'élévation de votre juri- 
diction) de faire comparaître un évéque en police correctionnelle. 

Mais lui, j'en suis convaincu, il sortira de cette discussion eni)oiilie 
par la grandeur des iulérf-ts qu'il a défendus et par sa seule présence aux 
débals, il sortira de cette audience sans que le caractère sacré dp nos 
évéques ait reçu en sa personne la plus légère atteinte. Honoré piu- le 
corps auguste de l'épiscopat français dans sou unité avec le Saint-Siège, 
il se félicitera d'avoir rempli avec courage im grand devoir envers le 
Souverain-Pontire, envers la catholicité tout enlière, emers l'Ëglise de 
France, envers nous, envers lui-même, et de n'avoir revendique devant 
vous que le droit commun, que la sanction des lois et des libertés qu'il 
appartient à tout citoien d'invoquer. 



Aiiiliriicc du 11) mais. 
PLAIDOYER DE H« PLOCQUE. 

Le débat ù l'audience d'hier s'est agité dans une sphère élevée, oiije 
n'ai pointa suivre mes lionorables confrères. Les grands intérêts de la 
pphjicité ^aijg BOtre pay^; les (}foi,t| e^0 ati^ojfj gç 1^ po|éflij(jHe dapp 
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tesmatiùres politiques c\ rclieicusosonleiL'itiisuiHiuoillon al ilùlmuiis 
devant la Cour. 

Grùce nu Ciel, m» iiosition est itius iikhIosIo : u'usl l'iiilùrfl ilo lu 
famillii que je ruprùsoiite dBvuut \uue, i^'ua l'iuviululilt* i-u«l)iu''1 iIii mi 
lumbeiiu que je \ieat tléfenilri). 

Un éurit regrettable, lancO au milieu dus urdmire d'un» lullu im»Hioii- 
mie, est \enii surprendre uno lionoriiblc famille et lu bleasur profitudii- 
ment en outraseaiit un de sus clief^ uiurt depuit plua de clnquanle 
annéps. 

L'injurea éti! \ivemciit ressentie, une idniulo ii lité [iifrlée; ut ii nil- 
son du rang de l'ullcnseiir. l'Ile est soumiso à letro liiiut*) juridiction. 
J'ai reiju In niisslnn iW i:< il<''M'l>i|ipL'r devant vuuti, 

Pour que la Cnur en coMiinoime [init du suite la «ruvitiS el lu porli*. 
je dois dès le début \uui> i;iiiu eonnaiti'e cm (|u'i;st lu ramillu qui in'a 
remis sa défense, . 

Les plaignants n'ont pa», comim; leur adversaire, rilluslration du talent, 
ré cltil d'une situation qui eommande le riMpei:t,lH coueijuiii d'une 
foule empressée, et l'appui de mes éloquents {!unt'rËres nuxqnolR Muni 
venus se joindre les chef» juatemant hononis du tinrmiu d'Urléuni». 
Mes clients se présentent seuls, ils ne veulent se rocoininnnder à toirn 
justice que par la saiti(ct('> de lu cause qu'ils suinlif nncnt. 

A. la tôle de ceiK.' fimillli' ^osnl/'i'. ki Cmir \i>H nw T-mma de H3 ans, 

Mo» V Bertin. nièi.v iieMi!i' itimvst^.ii ! 1 r\ri\w .nirléuns en iSIO. 

nile de M. Rousseau, yncien iiiiiiriNlii :i« ju riMiili(^snii..nl de Paril nous 
le premier empire, nominfi pair de France niirÙB !H:i(l, La mémoire de 
M. Hons^u est eneure aujourd'hui pour te» ancum» ndmlni»trt!-s rolijnt 
d'un culte pieux, et ils ont venin que son image re»tùt placée dan» lef 
salles de la mairie. N'uUerlina étii tendant sa longue vie éijmuvéepiir 
de grandes traverses, par de cruels malheurs. Elle avait rleux illi ', l'nn 
d'euï, notaire â l'ari», est toniliéen IKiH pour la iléfen»eile« IoIr, *l(r- 
lime des premiers coups de l'émeute. Elle ne s'atlinid:jit nTles pn» 
quâ la lin de su caniére, d'autres douleurs lui Kernientrésurxios et 
(|a'elle serait blessée dans ses plus cher* seniiniitnts. 

Son père et 8od oncle avaient paexé leur v le dans une intimité de »f>n- 
liments religieux et poUtitiues qui ne s'est januiift démentie. H*** Burtln 
a été élevée par son père et par son oncle dans la pratiqnn, dan* le 
respect des devoirs qui leurélaient chers àleua A»u\. flomm» nD\,ell(i 
est profondément imbue des sentimcsis religieux ; eitmme eux. elle aime 
avant tout la Emilie; aussi elle n'a pas pensé qu'il lui tni |M>*«ible quand 
après cinquante ans, lus c«ndres de son vénért' oncle étaient, puur ainxi 
(Ûre, dispersées el jetées an veai |iar itoR succejHeur, de gard»r 1" 
silence, et elle a dû demandcj' à la loi la pivimpie ei cumpltîte répara- 
tion du délit qui venait troubler si inopinément la paix de la famille 
el tes derniers insiauld que le Ciel loi a réservés «ur la terre. 
A c*iié d'elle, à côte de la propre oiécf, de la seule reiiféwntanlc, de 
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lu seule LàritiÈre iiosaibk- do Mgr llousseaii, se |)ressoiiL les pelits- 
neveux du >énériiljle prêire, titus aniinûs du mOiiie ïèle, ijcncirca (le la 
lufime douleur, sentant, comme elle, le besoin dé la riSparulion. 

Voua connaissez maintenant les plaignants ; et je veux le redire, ils ne 
su reeommandent ii vous que par leur honora liililé, par leur fidéiiu^ à 
défendre une mémoire qu'ils respcclent et que toul !e monde aurait dû 
respecter comme eux. 

Hier, lorsque dans le «^ubinei de réminent magistmt qui préside cette . 
audience, devant le chef de la Cour, se réglait l'ordre dans lequel ce 
débat devait s'agiter, un de mes adversaires a laissé tomber une parole 
dont j'ai été douloureusement impressionné et que je dois tout de 
suite porter à la connaissance des magistrats. On m'a dit que notre 
plainte n'était pas sérieuse, qu'elle n'était pas spontanée que nous nous 
présenlions ici iiour jouer devant la Cour une indigne comédie, que 
j'étais en étal de collusion a\ ec le Siècle, que jene me sentais pas blessé, 
que je ne venais pas demander la réparation de mon honneur, mais la 
réparation de l'honneur du journal. 

Tout cela sans doute m'a été dit avec une grande réserve, avee une 
discrétion parfaite, mais tout cela m'a été dit. Et je ne dois pas me le 
dissimuler, quand mon honorable adversaire m'attribuait tm rùle qui 
n'est pas, qui ne peut être le mien, il était l'écho des bruits du dehors. 
Autour de cette enceinte, dans cette enceinte m^mc, on a dit et on a 
fait dire : Détlez-vous de ces semblants de douleur et de ressentiment; 
M"« Bénin et toute cette famille ne tiennent pas demander sérieuse- 
ment que la Cour vengo leur injure : anxiliaii-es des rancunes d'un 
journal, les représentants de Mgr Rousseau vienuenl défendre une cause 
(lui n'est pas la leur et des intérêts qui ne les touchent pas. 

.le dois protester tout d'abord devant la Cour contre ces iiimeurs ])lus 
calomnieuses peut-être encore que l'écrit calomnieux (pie je combats. 
M""» Berlin toute seule, livrée à elle-niOme, quand on lui apporta lo 
numéro du CorutituUomiel qui contenait ta lettre de Mgr Dupanloup, 
sanâ consulter personne, sans en référer même à un membre de sa 
famille, n'hésita pas à quitter immédiatement la campagne qu'elle habite 
et H se rendre à Paris. Elle part; elle se présente dans les bureaux du 
CoMtitutiennel, elle interroge l'honorable réducteur en chef; elle veut 
savoir quel est le signataire de cette lettre dont la lecture lui a été si 
douloureuse, et elle apprend avec uno profonde surprisequele signataire 
est un des membres les plus éminents de l'épiscopat fi-ançais, le suc- 
cesseur môme de son oncle au siège d'Orléans; un homme que letalenl 
et l'éloquence ont depuis longtemps placé au premier rang. 

L'offense devait-elle rester impunie 7 La mémoire d'un mort était-elle 
livrée sans protection et sans défense aux entraînements de la polé- 
mique, aux diffamations, aux injures? Elit! ne l'a pas pensé, et seule, 
encore celle fois, spnnlanémenl et Siins autres conseils que ceux de son 
rœur. l'Ile a poMé iiliiiule. Sa l'iiuiille. rcconnait^L-aril dans ltIU' déb'niiina- 
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I inspira tinn lic runioiir ei du respeel qu'elle a\ai t voue ù son vonôré 
uncle. l'a suif ie dans celle voie, s'est réunie autour A'ane et tous ont tenu 
il honneur de l'aoçompagner, de l'assister à voire Larre et de venir avec 
elleimplorerlajustice delaCour. 

Et maintenant, s'il restait un doute dans l'esprit de mon adversaii'e ; 
s'il ne se trouvait pas sulllsamment convaincu que la plainte est bien 
l'wuvre de M"" Berlin et de M™ Berlin toute seule, je lui indiquerais 
la source oii 11 pourra se renseigner. Je lui dirais que Mgr Dupanloup, 
mieux que personne, pourra lui aflinner que cheii M™ Berlin l'âge n'a 
rien alTaibli de In chaleur des sentiments ni de la fermeté du earnclère, 
et que c'estelle qui a tout résolu et tout fait. 

Il le sait si bien,, qu'avant de paraîtra devant la Cour, il a senti la no- 
cessihi d'essayer sïl ne serait pas possible de conjurer la résolution de 
eelte femme de 83 ans, et par une demi-satisfaction, d'arrêter une pour- 
suite dont il ne méconnaît ni la gravité ni les périls. Je veux parler d'une 
liièce qui a été faite pour le procès; qui, nécessairement, doit être ou 
sera dans le dossier de mes adversaires. 

La cause était indiquée au 12 de ce mois, et le 8, quatre jours avant 
celui de la comparution, Mgr Dupanloup écrivait une lettre qn'il remet- 
tait à un de ses amis intimes, à un des plus honorables ecdésiastiques 
du Paris, à H. le curé de Sainl-Jacques-du-Haut-Pas. Il le chargeait de 
porter celte lettre à M'^' Berlin et de lui en donner simplement commu- 
nication, m. le curé, pour obéir à cette mission, se présente à Champ!- 
, gny, auprès de M"»» Berlin, assisté de son honorable collègue, le jdesser- 
vant de la commune de Champigny. 

La Courva connaître lout-à-1'heure cette lettre. Qu'il me soit permis 
toutefois de dire un mol avant d'en donner lecture. 

Quand elle me fut envoyée, sur les quelques mots que médisait le 
messager qui mê l'apportait, mon cœur se sentit soulagé d'un poids 
énorme. Je me disais : mon Dieu, si celte lettre pouvait renfermer 
quelques bonnes paroles de notre adversaire, qui nous permissent de 
déserter l'audience, que je serais heureux, et que l'honorable famille 
que j'assiste serait plus heureuse que moi encore 1 

J'ai vu la lettre. J'y ai trouvé bien des choses merveilleuses d'esprit 
et d'habileté. Jen^ ai pas trouvé ce que j'y cherchais; je n'y ai pas 
trouvé un seul accent parti du cœur. 

Voici celte lettre : 



ri ïlon cl 
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" Je viens d'apprendre que M°" Berlin, qui a formé une plainte confre 
oi il l'occaBion de la lettre publique où j'ai dû. parler de 11^ Houssean, 
m oncle, demeure près de Parin. Hi Je n'étais pas si éloigné et d'ailleurs 
occupé, j'aurais été remplir auprès de cette dame un devoir pour lequel 
voudrais bien que voua eussiez la bonté de me remplacer. 
Veuillezdonc lui dire loiit le reiirct que j'éprouve du chagrin .que je lui 
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h1 CBUEé inalgT* moi : diteB-Uii l)!en h qiio) polnl iiin Tépçnse a WC- pro- 
voquée et BuilhenroiiBeraenf nfeessnira. 

" Je rfflids tout lioiumntie k l'iioiineur de tette fnmllle. et l'ieti u'n Hâ 
pliiK loin lie irtt» pensée que d'y porter la moindre atteinte, 

M Je cuupreudH la juBte liouleiirde M'"" tidrtiii^j'lionori! sa légitime sus- 
roptlbilité, et je vous prio de liii dire qu'en dehors du début i'pJl<rîou\ que 
.je u'ui i>ii éviter, je regrette H portage sa peine, 

" Toiitù vnimdp po-iir. 

S'il y avait eu jiveeloutCL'iiiuii mot, (juel quil fût, par lequel Monsfii- 
gnour eiii semblé nous dire ; Je regrette iVaVoir parlé avec trop de 
précipitation tle Mgr Rousseau, mon pn^déceBseur ; je reiirette que 
vous ayez pu uroire que ma pensée avait élé de l'outrager et de l'in- 
suIut: peut-i^tre tout oe que j'ai éerit sur lui n'étail-il pus toute la 
M'rili': — oui, si lUieHuule parole de réiHiraLion nous eût élè donnée, 
;dL ! l'un: l'ainniiLT, nous n'eussions pas %oulu aiiordei' cette audience. 
Mais pas un seul mot consolateur I 

Or, (|iiand vous connaîtrez lout-à-l'heure ce que H^it d'Orléans s'est 
laissé aller à écrire deHgrtinusseau;la manière dont sa vie, nan-Eeule- 
meutsa vie religieuse et politique, mais su vie pnvée,a été torturée et 
[■aloumiée ; l'asage qu'on a fait des plus intimes èpanchements de ses 
amitiés, vous ne coioprendrez pas que l'autear de ces di D'à m niions, de 
ces calpmnies, qu'un prélat, qu'un évûque, qu'un préiro se borne, 
quand il veutdésarmer la justice et la partie civile, à dire : Je regrette 
la peine que je vous ni eauséo Lien malgré moi ; j'ai été provoqué, et 
tout cela était nécessaire ; je vous ul affligée, je le regrette, mais j'ai dû 
le faire. J'ai blessé l'Iionneur de votre famille, mais j'y étais conu^int 
cl les besoins de ma polémique exigeaient de moi ces représailles et ces 
récriminations contre un do mes prédécesseurs. 

Mme Berlin ma renvoyait donc la lettre de Mgr Dupanloup ; mais elle 
m'en adresBuil une autre., écrite et signée par elle, et dans laquelle elle 
me racontait la douloureuse impression que lui avait laissée la lecture 
des lignes si froides et si peu l'éparatrices loml]êes de la plume de son 
adversaire, 
Voici les termes de cette lettre que la Cour doit connaître. 



I Uui 



ir et honorable défenseur, 



h 



o Je m'empressede vous envoyer la copied'une lettre de Mgr Dupanloup 
ndressi^H S 51. le curé de -St-JncqueÈ-du-Hauf-PnH, et qui m'est commu- 
niquée par ce vénétalile ecclésiastique oasisté do M. le curé de Ciinni- 

"l'ne espUcntionde nature Ji donner satisfaction ànotre tiraille désolée, 
si elle nous odt été apportée imr Ces messieurs, aiirnlt eu peut-être le tort 
d'être un peu tnrdivc, au moment où la justice est saisie et va pi-ououcer ; 
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B«te, ,ie vmts Ip rtWtxn' nu nom rto Miin> iinti'is (limillp, nous Vmirionn m-- 
cepWe BYRP bonheur Pt pmpreasi'niMit. 

.1 MatheuTeusement la lettre qui était destinés k m'êtua nouidmftiit coni- 
muniquéc, ne peiit rien réimi'ci' ni adoucir du innl qii'n (Ult i-lgt Dii- 
pftaloup, 

Il Que &Igr Diipftnloiip, dnns s(in entralnemeiit, ne rb eciit pii» bien rendu 
compte de la portée des coups qu'il Euirpasait ù la mémoire de mou vêuén; 
onule, et qui retombiuent sur sa famille, cela est possible; qu'il njgrottu 
Hujourd'bul, et h. la veille de l'audienoe, le oliu^in et la peine qu'il dit nous 
avoir caueés, tout le monde ie comprendifi doua la [«sition qu'il lui n plu 
(le ae fiiire. 

u Alaia que Monaeitçneur noua fasse dire qu'Pn attaquant mou imelo 
ilana «on bonneur épiscojMil, dans la dignité de sa eouBcIenee et de son 
caractëri!, qu'en rabaÎHsant son fime. son esprit, son ccem' et aon Intelli- 
gence, en lui adressant tant d'injures ft d'ii-oniea, il a agi malg'ré lui ; que 
cela était nécessaire, qu'il a été provoqué, et qne les besoins d'tin ilébat 
religieux l'ont obligé de diffamer et d'injurier Un évoque, voilà. Wonmfciir 
et lionoroble défenseur, ce que je ïiecompreiidspas, ceqtie ma famille ne 
eomprend jjos , ce iiii'à coiip ailr les maj,'iKfrats ne comprendront \ns dn- 
vantagp. 

» n ne me reste piusqu'uueclioaeâ vous dire : Mon oncle a été oiitratri' 
imr Mrt contre toute vérité ; ce qui désole surtout notre fumiiln, o'wtt la 
fausseté do tout ce qui a été dit et imprimé contre Mg^Kouaseau. 

» Soufei croyons qu'il était du devoir de Mj^r Dupanioup île reconiiultro 
loyalement qu'il B'étiiit trompé, et qu'il a dépajjHÔ len convenaiicea et »e« 
droits. Il ne lui convicut pas do faire cet aveu. Notre devoir à 'noua est 
doue de deuiuuder à la justice la réparation qui nou»; est due, et, ce 
devoir, noua l'accomplirons jusqu'au bout, avec tristesse, mais avec pertM> 
véranee. 

" Hecevez.MousieuretliouorabieâéfeosetiT, avec tous nosremercimeiite, 
l'assurance de ma parfUitc considération. 



I.e devoir du d^renseur de la famille de Mpt Rousseau émit tracé par 
cette letlrp. M"» lîerlin qui l'érrivail, mes clients qui r,n89lstfflit étaient 
évidnmtnent dans ie \rnl. L.i justice seule pouvait prononcer dans ce 
grave déliai. Elle est saisie; elle va prononcer; et puisque j'ai recii h 
mission d'éclairer sa décision, permeltcz-tnoi, messieurs, de vous indi- 
quer tout d'aboitl cl en quelques mots, la marche que je veux suivit-, l't 
lie préciser les propositionsque je dois établir devant vous. 

Ln plainte de la fatnille Rousseau est-elle recevable en droit? Nos 
lois réprimenl-cllcs cl punissent-elles la dilTainatinn contre b mémoire 
d'un mort* 

Le délit de diffamation et d'injures piiMiques ne ressorl-il pas de 
l'écrit încriniinf sous la ferme la plus grave et la pins irritante? 

L'énormité du délit. Ie= circonstances dans les([uellHS il s'est produit 
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oe démoDtretit-elliiS pas qu'il a été commis sciemment et avec intuniinn 
de nuire? 

N'ri-t-il pas causée une famille désolée un préjudice irréparable? 

Voilà, Messieurs, les graves questions que soiïlÈve ce procès. Voyons 
maintenant les raisons sérieuses el à mon sens déuisives que j'ap- 
porte à l'appui de mes démonstrations. 

1^ plainte est-elle recevablaî Sur ce premier point je ne peux pas 
avoir à m'étendre longuement. Quand le droit est douteux, (luand la 
justice n'a pas encore prononcé définitivement sur une question, quand 
elle n'a pas interprété !a loi, je comprends que les défenseurs de part et 
d'iiuti* se U\Toni à une longue polémique qui a pour but d'éclairer vos 
consciences et d'arriver à une solution qu'il ne leur est pas donné de pré- 
juger. Mais quand le texte de la loi est incontestable, quand la doctrine et 
ta jurisiirudence en ont donné le sens d'une manière claire et frappante 
pour tous, le droit ne peut pas et nedoit pas se discuter longtemps. 
Aussi je ne vous apporte pasune discussion enrègle, mais je vous sou- 
)nets les éléments de la solution. Je me considère, en quelque sorte, 
comme un rapporteur ; je mets sous vos yeux le pour elle contre, eu 
(pielques mots. 

On a soutenu, vousle savez, que la plainte des liéritiers dont l'auleur 
décédé a été diffamé ou injurié, n'est pas recevahle quand elle s'a- 
dresse il la justice criminelle. Et voici les arguments qu'on a fait valoir 
â l'appiû de cette thèse : 

La plainte, a-t-on dit, ne peut être formée, la poursuite ne peut être 
intentée qu'A la demande de la partie lésée elle-même, de la partie in- 
juriée, de la partie diffamée. Quand le diffamé est mort, comment sor- 
tirait-il de son tombeau pour déclarer s'il lui convient d'exercer cette 
action que la loi n'a accordée qu'à la partie qui peut se dire lésée ? Qitanil 
le diffamé est mort, pereonne ne reste pour Je représenter du clief de 
non lionneur. Son bonneur est enfermé avec lui dans le tombeau. Il 
n'a pas laissé de vengeur. La loi ne lui en a pas donné. 

l)n a ajouté : Dans la loi ti'oiivez-vous une disposition pénale qui au- 
torise cette plainte et autorise cette poursuite, qui arme le ministère 
public pour la défense du mort dont la mémoire a été outragée ? Non. 
En matière pénale, tout est de droit étroit, et là où la loi n'a pas édicté 
une peine, il est impossible aux juges de suppléer au silence de la loi. 

Dans tous les cas, il n'y a pas de délit sans l'intention de nuire. L'in- 
tention de nuire seule, peut constituer ce fait délictueux, et il ne peut 
y avoir intention de nuire s'il est cimstant pour le juge que le diffama- 
teur, que celui qui injurie a voulu attaquer diriictement le diffamé, 
l'injui'io qui n'est plus, et non pas ceux qui, après sa mort, représentent 
sa mémoire et continuent son honneur. 

Voilà les argiuucnls les plus torts, les plus sérieux qui aient été 
produits à l'appui de la fin de non-reeevoir que je dois coml)atire â 
l'avance, car elle me sera très-ceriidnemenl opposée. 
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Li;s iirifiunerls (]iii: j'iippnsc dans nniHrtU de ma ilijfense soni graves 
t>l diicisir» il mon sens. Pour les Irtmver, la jurisprudence n'a eu qu'i'i 
ouvrir le livre de la lgi, 

Vous dites cjuil n'y a pas de disposition qui aulorise la poursuite? 
Vousn'a\eï pas lu l'art. 13 du c.tiBpiti'e V delà loi du 19 mai 181H, quia 
|iour titre : Ôe la diffamiUoa et de l'injure pMbliquf. 

' Toute aliénation ou imputa lion il'un fait <iai poi'te atteinte à l'honneur 
ou à la i^onsid^ralion de la personne, un iln corps auquel le Tait est imputé, 
est nne difiamation. — ToiUc expression oulmgeante, terme de mépris ou 
iiiveclive, ijui ne renferme Vimpulïtion d'.tucun fait, est une injurR, ■ 

Voilit le d^lit constitué par la loi. 11 peut ^tro commis, non-seuleniont 
contre une personne déterminiie, mais contre un corps, contre une 
eullcetion d'individus, dintérÉls, contre une famille aussi bien que 
ennire une sociëtt^ de commerce. 

Les peines n'oxlstent pas, dites-vous t Lisez les articles U, IG, 17, 18 
et snivanis. Les peines v sont édictées d'une manij-re précise et 
formelle. 

Voilà donc le délit de difFomation caractérisé et puni. Il peut se com- 
mettre contre une personne, ronire un être collectif. La loi, du reste, 
n'a pas pensé qu'il fût liesoin de distinguer entre le cas oii ce délit s'a- 
dresse à un individu vivant, et le cas où il s'en prend ii un individu 
décédé. Le fait est le même; la ctdpabilité est au moms identuiue Dans 
les deux cas, le juge doit appliquer la peine. 

Nos adversaires insistent. Selon eux , le droit de poursuite n'existe 
pas. Uais alors qu'a donc vonla la loi du!i!6mai 1819, quand, dans son 
article 5 notamment, elle h indiqué d'une manière explicite mais cer- 
taine, qu'elle entendait accorder l'action , même à ceux qui représen- 
taient le défunt, à la eondilion toutefois qu'ils seront lésés par le coupable 
dont ils se plaignent? 

1 Dans le cas des niêines délits, dit cet article, s'ils sont commis contre 
tant dépositaire ou agent de l'autorité publique, contre tout agent diploma- 
lique étranger, accrddité près du Roi, ou contre tout particulier, la poursuite 
n'aura lieu que sur la plainte delà partie qui se prétendra lésée. « 

Ainsi, ce n'est pas seulement sur la plainte de la partie qui aura été 
personnellement M directement diffamée ou injuriée que sera intentée 
lu poursuite, mais sur la plainte de toute partie qui se prétend lésée 
par une difl^mation commise, ou one injure, quelle qu'elle soit; qu'elle 
s'adresse à une personne \i4ante ou à la mémoire d'une personne dé- 
cédée.: sauf, bien entendu, nu juge à demander au plaignant qui saisit 
l'action publique et la met en mouvement, s'il est en effet lésé, lésé 
d'une manièi'e grave et excessive, par l'outrage fait à la mémoire d'un 
priiilii^ parent, d'un parent chéri et vénéré. 



m 
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îi les texlPB que la jurispruilciiee n eu à appliquer ni 
à interpréter. 

Qaani ù cet autre argument qui consiste it dire qu'il ne peut pas y 
avoir dnns une difRimation commise eonlre un mort, la volonté de nuire 
qui èsi seule et essentiellement caractéristique dn d(>lit, la réponse est 
i)ifn simple. Quoi! vous n'auriez pas voulu nuire lorsque, vous laissant 
l'ntrainer ù In coliïre, aortanl des limites d'une polémique permise, \uns 
allez frapper toule une famille dans la mémoii'e de son cliof qui n quitté 
celte nielle luttes et demisi!res?Al)I vous entendez nuire et do la ma- 
nière, je dirais, la plus di^loyale, si Je n'avais pas en face de moi le loyal 
eL illustre ad\ersaire que je comlials. Comment! Quand le mort vivait, 
la calomnie s'est tue; ses contempornins, cens qui, comme vous, vivaient 
de polémiques ardentes, n'ont pus parlé; et voilà qu'après sa mort, quand 
il ne peut, pour sedéfendre contre vous, sortir de ce tomlieau conQé à 
\ otre garde dans la crj'pte de votre cathédrale , voilà que voua l'atta- 
quez, votre vois armée de toute rauioritii épiscopale le dilTame et l'in- 
jurie«ana besoin, et vous croyez avoir satisfait à tout quand vous avez 
dit : je n'ai pas eu l'intention de nuire? Non, non, croyez-moi,. l'inten- 
tion maiivaitie existe de lu manière la plus éclatanie, la plus intunleslable, 
et voua ne pouvez pas échapper h ta conséquence légale de vos actes. 

Iji jurisprudence Va bien pensé, et avec grande raison, quand dans 
ses monumenls les plus récents et les plus autorisés, elle consacrait 
ci'tlo doctrine éminenunenl morale el consolatrice, que nous nous sur- 
iLïons môme au-delà du tombeau; que nous vivons encore pour nos 
proclies et pour ceux qui nous ont aimés; que la considération et 
riionneur des morts font la plus bulle partie du patrimoine qu'ils laissent 
à leurs béritiers ; que les héritiers seraient coupables s'ils laissaient 
périr sous les coups de la dillamation et de l'injure posthumes, ce riche 
et beau patrimoine ; qu'enlln, il y a une sainte et étroite solidarité entre 
le mort qui ne peut plus sa défendre cl les vivants que les lois ont 
armés pour sa défense. 

Oui, c'est là une belle et noble doctrine : elle nittache les générations 
les unes aux autres : elle les encourage à la vertu pur le culte vigilant 
et jaloux de la vertu de leurs ancêtres ; elle découle de la pure notion 
de l'immortalité de l'flme, celte grande el universelle croyance, le salUt 
el la consolation de l'humanité. 

Cette doclriilo, je la vois consacrer pour la première fois dans ces 
jours (le cruelle réaction politique, alors que le maréchal Brune tom- 
bait sous le poignard des sicnlres du Midi. Ka veuve déposa une plainte 
ù raison des otitrapes dont la mémoire de son mari avait été l'objet ; 
le ministère public accepta cette plainte, la soutint devant la chambre 
des mises en aocusalion, el la Cour n'hésita pas ù reconnaître son droit 
et â lui accorder l'action quelle sollicitait. 

En 1821, un jurisconsulte émineht, qu'on a toujours trouvé sur le 
chemin des théories libérales, M. le rrorurcur-génértil Dnpin, dons un 
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remarquable ccril qu'il iiubliail alors, soult'nail im-rgiquenient ct'liit 
doctrine, que plus tard son frùre, noire iiliistro ol toiiJQurs rogretlrt 
Pliilippe Dupiu, devait ilôfonUre devanl la Cour de Paris dans l'aflairB 
des héritiers Perler. 

Va éinioent magistrat, M. le prucureur-gtïnéral Mangin, M. Garnier 
du Bourgueuf et d'autres uiicore ontsoutenu la mtoie Ihëse. Elle a hé 
eonibuttue par Gbaason, Je le sais, et par un jeune iiiagislrul du parquet 
d'Arras, dent ies doctrines, selon moi, en cette matière ilu meins, ne 
sont pos toujours trés-silres, mais accusent cependant un esprit imbu 
de la science du juriseousnite et du praticien. 

Je ions ui fait connaître le l'ésumiS de lu jurisprudence, .l'en dois 
innlnlennnl mettre sous vos yeux ies principaux monuments. 

Le premier domnient qui se pressente à nous, remonte à 1831!, C'est 
un jugement du tribunal correctionnel de la Seine qui rejette l'oction 
et la plainte. Ce jugement, rédigé par M. Dehelleynie qui, alors, priisi- 
ilaii la &' cliambre, est lesté, on peut le dire, un modèle de discussion. 
Il admet toils les arguments qtte j'ai combattus, d aeqi^lte les prévenus. 

Mais en réalité et par la portée de ses motifs, c'est un véritable juge- 
m«)tde condamnation, et si la police correctionnelle ne prononce pas 
une peint, elle fait bien pis : elle Ili^Irit la conduite de ceux qu'elle 
i;xon(!re de lu peine. 

Il s'agîssaitdu journal l'ËtDile, qui avait attaqué la mémoire de l'illustre 
proeoreui^général do In Chalotais. L'auteur de rnrticle dliïamaloire 
avait offert une réiractcition insérée dans ses colonnes et dans un grand 
nombre d'autres journaux. Le tribunal, après avoir admis la lin de non- 
reccmir, rendant cependant hommage à la vérité et aux principes, 
termine son jugement par ces graves et sévères paroles, plus redoutables 
qae la cHndnmnalion la plus rigoureuse: 

" Maîaaffenduen tiilt et en moralité que lepnhUotHteet l'IiisWvien, pour 
jouir de ces prh-ilés«R. doit uecomplir ses deroiTH ; 

" Attendu que la vie poUthiue et publique dan citoyen» est seule du do- 
maine du piiljliciste, du moraliste ou de l'iiistorieii ; que eelui qui veut 
remplir eett« noble mibsion doit o^r dans l'intérSt de la vérité, de la mo- 
rale et de la justice, aveo exactitude et bonne foi dann l'eKposé deu faitu, 
satrasse et impartialité dans les opinlous, mudératioa et dËcence danu les 
tenues ; 

" Que le rédacteur de VEloile a eu lo tort aravn de fiiire sans examen 
ni dîticussiun des acteH, une censure injuste et nutrageunte do la eonduilc 
du procureur-général de la Cbalgtoia ; 

" De suspecter les intentions d'un magistrat en l'accusant injustement 
d'ùToir agi aveC i'odieuse animosit^ dune liaine personnelle ; en lui impu- 
tant fiiuKBemeot la fabrication de billets anonjines; en le présentant, par 
suite d'une inexactitude volontalreftcanse de la notoriiH^et parcela mPuie 
injurieuse, comme dégrndC' de son titre et traînant «oa repentir dans l'exil 
et l'ignominie et en insultant d'une manière cruelle ft la mort de son 
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llls, lorsqu'au, contraire ie prociipeiir-séui^riil de la Clialoinis pat d^édë i 
(in ITHà dUES l'exercice de ses fonotions , et que son fila, aprÈ-s avoir exercO, 
par une Riveur spéciale, les fonctiona de procnreur-g^énérol conjointement 
avec son père, est tonilif sona la iiaelie révolntionnftire poiiï son Dieu et 
pour son roi ; 

I' Attendu que leR témoignages éclatants de la satisfaction du plus ver- 
lumixdesrois, quiont illustra Iqs dernières années de la vie du procureur- 
général de la CliBlntais, repoussent lea fausses imputations, justifient sa 
conduite et suffisent pour honorer sa mémoire; 

n Atfnndu que les torts du rédacteur da XEtoilf, quelque graves qu'ils 
puissent Otre, n'ont ét^i ni pi-évuB, ni puais par le législateur, qui ne s'eat 
point occupé de concilier les droits sacrés de la fljmille, en opposition avec 
la liberté de la presse, le privilège du publiciste et de l'hiatorlen ; que le 
législatewr seul peut poiier les limites et. pnnir les abus de cette liberté 
puhlique : 

■■ Le tribunal renvoie l'éditeur de rff/o>7f (le la plainte et condamne la 
[lartie civile aux dépens, » 

Ou je me trompe, ou dans ces derniers mots on voit lout le vice Je 
la lliéorie. Comment! le législateur ne se sera pas occupé des droits 
sacrés de la famille, il ne les aura pas protégés! Vous ne l'avez pas 
pensé, messieurs. Les monuments de votre propre jurisprudence le 
démontrent surabondamment. , 

Cette Ibéorie qu'avait accueillie le tribunal, fut admise encore, en 
Ijanie au moins, par un arrÈl de la Cour, en date de i83C. dans l'intérêt 
de la famille de Tourzel, qui avait été indignement outragée dans la 
personne de son auteur, la comtesse de Touri^el; j'indique seulement 
cet arrôt. Selon la doctrine qu'il consacre, les héritiers du défunt ont 
une action pour venger sa mémoire, mais on ne doit la leur accordei' 
et écouter leur plainte que lorsque les outrages auront pour but spécial 
de les atteindre eux-mêmes. Je ne méconnais pas Tautorilé de cet arrOl, 
mais quant à l'appréciation de sa portée, je suis d'aeciird avec mon ho- 
norable adversaire, qui a pensé comme moi, et dans une autre occasion, 
que la cause qu'il défend aujourd'hui n'y pouvait pas trouver un utile 
auxiliaire. 

Vous n'avez pas perdu le souvenir de la défense éloquente et 
convaincue que faisait entendre M" Dufaure dans cette audience même 
pour les héritiers dn noble prince Eugène contre les assertions du 
maréchal Marmont. Alors l'arrôt Touriel était '\a.\ oqué et, si j'en crois la 
Gazette des Tribunatix, toujours tldèle dépositaire de nos paroles, voici 
ce que M* Dufaure disait de l'arrêt Tourzel et de sa doctrine : 

" Mais randra-t>-il distinguer Thonneur que nous tirons de nos propres 
actions de celui qui nous a été légné par nos ))èreK 7 être armés pour dé- 
fendre l'un, être désarmés pour venger l'autre? A la \'érité, In Cour de 
Psris a décidé, dans l'affaire de la marquise de Tourzel , que In plaintn 
était recevable lorsque l'attaque contre le père disKiranlait;^ une attaque 
contre les enfants, mais cela ne suffit pas a mes clientes. Ce ne sont pas 
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('lli>; ijue le liiiede Kjigutie h voulu nt.t«(|iiev rlirectuineiit ui iiniii'L'i;ti;meiit 
par lea culomiilea i-épimdiiPN dans ses M^iootn>K. " 

Et mon adversaire uxpliiiuail disevtcmpiit couiniaiit, un diîlioi's île 
rcitc i^irconslunce quo la ilitTatnation contre lo chef de b tamillo ulluinl 
siiécialement et directement les héritiers, ceux-ci ont une Bction |Kiiir 
demander la réparation de roulrHgo qu'on s'est pernus directement 
contre le chef de In famille et contre eux indirectement et inipjicileineni. 

Si In doctrine que je soutiens a été méconnue par cet arrêt, elle ;i, 
d'autre part, été établie d'une manière victorieuse dans farrfit qnc In Cour 
a rendu en 1830 sur la plainte des héritiers de H, Casimir Périer; et 
de même que l'arrêt Tourzel est répudié par mon adversaire, la doci- 
sion que je vais lire a eu le bonheur bien précieux pour moi dans 
l'elte affaire, qu'elle a été acceptée complétemeniparM'Dafaurc. Voici, 
en effet, ce qu'il disait dans sa plaidoirie ponr les héritiers de Ueau- 
hamais: 

" Eacore uno fois, ii'ai-jejiasraisun ilc dice que ce livre n'nsl pasdc l'Iiis- 
loii'C ; qu'il n'est qu'un pympidet, qu'un tissu de diffamations, et qu'il nousi eal 
liei'itiis d'invoquer contre lui les principes que la Cour de l'arîs a posés d'une 
l'a(^un si nolle et si pn-cise dans son arrêt rendu liur la demande des Tds de 
Casimir Périer? » 

Quel est donc cet ari'ét si net, si précis, dont la doctrine est si bien 
acceptée (kit l'esprit judicieux et sérieux de mon conti-.idicteurf La 
question qui est encore aujourd'liui celle de notre procès et que vous 
avez â résoudre, était alors nettement posée devant la Cour, Voici, en 
effet, en quels termes elle était présentée par notre confrère, d'il- 
lustre mémoire. M» Henncquin, qui plaidait pour les prévenus et sou- 
tenait leur appel : 

" Wuffit-il, disjiitl'avocat. i»urque les iiéritiert, puissent intenter l'ae- 
tïuu en ditTamation, en ridsoii des attaquer dirigées contre lu mémoire dt- 
leur auteur, qn'ila aient eu il soulfrir de ces nituques? 

■■ Nefaut-Upa» qu'ils artkaleni une difamatioM pei-so<iiielte dii-ig^e coii/>'e 

" Nt faut-il pas que t'ai-ticulatiBu de la d^mmtioii pei'soinictle soil ex- 
plicite ? 

<• MM. Pe^'iei'fi'èfM pi-etendent-ili éUe di^uMés pe,-soiiiitllfMtiiff » 

A ces interrogations qui l'interpellaient énergiquement, la Cour 
répondit et voici lea motifs de son an'êt : 

" Considérant que liiouneurella considération du père de famille for- 
ment «ne des parties lea plus importantes du pati-imoine de ses enfants ; 
ilifidnsi i'Httfiinte portée il son Uouneuretà sa considération peut retom- 
ber S1I r t'ux et sur leur mève comme i«irt[es lésées ; qu'en cet état ils ont, 
:iux 1i.n'iucs (le l'urticleS de la loi du 26 miii 18]î) , une action en réparation 
;iu inrjiRl!cet|u'iiii iKJUveutcn éprouver, sauf au jiii/i; salai de lu pluiuteij 
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apprâciec si l'écrivaiii s'est reiifarmâ dirna te:! limihes do l'iiistorien, ou au 
coiilraipo s'il a agi mécliaiiimeiitet dans rintpntiou deiiiiirB. i- 

Ainsi )a cl)aiftl)re des apiiels di; police correclionnellu , inlerpriilait 
el opplt[];uniE dans l'intérûl du. défunt l'aiu 5 du tu lui du 36 mai 1819, 
celui-là même que j'invoque aujourd'hui 

A-liisi l'inlention de nuire i]ui seia tunslJtutivedu dUil ce^tbien 
l'iutenlion du nuire non pus ù Vhei itiei mais au dilîdiUL iui mCnie qui d 
cessô de vivre; c'est rinienlion d iltLnttr i n. pucitus pUrunomc 
d'honneur et de considération qui.lt. diffame lq mouiantdiaissi dtaux 
qui continuent sa personne. 

Ces principiîs ont depuis et iilu3)LLCui)iiLnt cntoiL ilçu tdLoasi-Lra- 
Lion d'un arrùl,, rendu dans l'afloire des Jieiitiet s Czartor)slïi Aoinidpb 
qui'iles eircutistunees. 

Un odieux libelle, au fioplispice duquel op dVdit ni|s le nom d itn dçs 
courtisans les plus suspects de 1j fin du IS^ siccle iviit attiquélhon 
ncur de la princesse Czartoryska On se pourvut enpoliCL corrcctDn 
néile. Les héritiers vinrent venger l'honneur de la prinee^ie décédee 
depuis longtemps, et In Conr, cliainbro de poliRo eorrecttonnetle, a In 
la date du S9 mars 'tS59, statuait dans ces termes ; 

" Considérant que l'ouvrage édité par Laeour, contraire Ji la inorttle, ooB- 
tieiit uu grand nombre da prétendues anecdot«s qui n'ont aucun rapport 
nvec la polîHqne et l'hiatotre. et différents pansages sur la vie des personnes 
y dénommées, mfanment su,- la vie lie /apiincme Oiarlorgika ; qw cm 
patsage» lont ifideiitmtnt difoniatoires pota- la. pnneeut CtartaruiiSi ; ijut 
Icai- graniié eiil ifir rnilure kporter iitteiiUeà la cov»iddratiQ%t ies tntidbret i« 
lafvmillE Ciaiiorythi IHÎ Pief'it.eiqui se flAignmt ; 

» (Jue do cette eravité on doit conclure quBl*i}OUï a. compta ii).pfSjvike 
nui rfuttlf trait pour les membres de la famille dartoi-j/ski de Ipm- jiittl-ietUi^, 
ai agi arec îintenUon coupable qui est constitutive du délit. •• 

Vous le voyc!, Messieurs, ici la doetrinc ^ fait un pas; la Cour ne 
craint pas de dire : quand le délit aura été commis sijps intention du 
nuire à des héritiers que l'auteur de ce délit ne connaîtra peut-être pas, 
quand la dillamalion et l'injure envers le mort sont d'une énorme gra- 
vité, quand elles ont dépassé toutes les limites, il pourra résulter de lA 
pour la conscience du magistrat que l'éditeui- el l'auteur ont nécessaire- 
ment agi avec nue intention méchante , quïls ont compris ou dâ com^ 
prendre la portée de leur mauvaise action, qu'ils n'ont pas pu ignorer 
que l'outrage irait atteindre les héritiers quelque part qu'ils se trou- 
vassent. 

Enfin un dernier monument a couronné et cimenté les principe» 
d'une manitre définitive, je veux parler de l'arr(?t que je citais tout ù 
l'heure et qui est intervenu dans l'affaire des Ménmires du duc de Ita- 
guse. Ici je suis dans le vif de la question. Vousullez loir cette vemar- 
(jiHWe (létieiçn; je dis reuiarquyWe, quoique je sois deiapt }cs juiros 
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([ui l'onl rendue, car les règles de la iiiallùrc > sanlcorilus d'iin 8l>li?. 
rennti et précie liuiit vuus u\ez g;ii'(l(i le sucrel, liitm ()uh lu cher les- 
peclé qui rédie^a cet iirrC'l \om uil ijuittiis puur mnniei' iiun d(?s 
plus haulii [Ktstes de l'Etat. 

Le débat qui s'aeltait alors était purement eivii. he& hi^ritiers du 
uoliie prince Eugène n'étaient pas allés demander une n'^paralion à la 
police correctionnelle, ninis à vous-ini'nies.Sfi rondaul uuiqupnionl sur 
le préjudice qui leur était ciuisr, ils vous dcinainhiiiiil imi- n'ii^inilior 
dans les termes de l'art. Kiwi du l'.<»\r n\\\. Tniucs 1rs iiiM'-iinns (|Ui 
su ratliichent h celte gnmi iii;iiif'!i' (im r\r L\,iiiii[[ii'^ ilh- iii ;irrLH. 

11 a jugé que les héritiers .niiiciU dioiiL'lijiinliii- i •■■ '■'■ !ii' delà 

difTamation et de l'injure eu\ ers leur ouleit]-: il ■ !■ ■; ^iiiiisdo 

l'histoire; ila ditjusqu'oii pimvaieot aller ses !( Il i, ! .. -.iiiios; 

lia marqué le terme où le respect dû aus nioils im r.>niiii..ii;.iii lU' s'ar- 
rêter; enfin il a posé ce principe, que dans ceriaiUL'S rirconslniices, les 
héritiers pouvaient réclamer une réi)aratioii pénale. ' 

Vuici cet arrêt, dont je ue veux vous donner que les passages ulileii 
pour notre discussion. 

ir Considérant que l'afilriimtion du duc de Hng-uâe lin-nnt a l'opprubra un 
nom consacré par l'estime publique, réfiéeliit flitaleniBnt muf lus 
enfants du prince aujourd'hui décédé, et que le préjudice résultant do ci'n 
attaques serait irréparable ei les enfants n'étajent autorisés h nxiger de 
l'éditsur des Mémoires qu'il Cilté d'accusations sans fundements, il imprime 
les documents qui les dëtruiflent; 

n Considérant k cet égard que les disposltïoiiH de la loi i/ui saiiMetlfiti lin 
auiewa de/ai/» doMuiageablei à ri'parrr le tort que lenrfavie a causé, ne se 
bornent p^M dans leur appUeution urne chose» miitérielles ; qu'elles eiiib^as- 
eent et protég^ent fout ce qui concerne la fliBuité morala des familles ; qu'il 
est absurde de siipposer que les héritier.^ auxquels on no dénierait pas une 
action en tesponsabilit45 s'il s'agissait de meubles on d'immeubles dégradés 
par Imprudeuue, puissent ?tre éconduits quand ils leulent préserver l'hori- 
neur de leui' noai, des atteintes de la calomnie et conserver ehus altcrailoii 
cette partie si précieuse du patrimoine que leur a transmis leur auteut. " 

Je lis ce qui a rapport nus immuniU'S de l'hisloiro, car les ii|imuuilcs 
do l'histoire, ce sont les immunités de la critique, et ce qui est vrai pour 
les droits do l'une est iraipour les droits de l'autre. 

• Considérant que l'appelant oppose qu'en jupnftnl eeloii sa conseienee la 
conduite du prince Eugène, le rédacteur des Mémoires n'a fait qu'user des 
immunité» de l'kistoire ; 

i'Muisconsidérautquesiledi'aitde^'iii'ïAiiJ'eest du jui^er avec une entière 
liberté, les persounes et les choses ; 

» Que ai mâme il est consacré qup si, lorsque cessant d'être un juge incor- 
ruptible et nuinquant au\ devojrs d'impartialité» de probité, de vérité, qu> 
sont l'âme de i'I^stoire, l'écrivain distribue l'éjoye ou le blûmc au aTÔ de 
pftga88iojjoii,^esçp_VJJS'^&'iai'^^tS|,sesJMSe;peats,(jqe^^^ 
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soient h la couwieuw! jiubliquf. iie relèvent qiip île l'oplniuii. u'imt 
l'oiidition que le meneongre n'entrera pas dans son œuvre, c'ent-it-<iiro que 
lus &its seront rnpportéH avec exjujtitiide. sans addition qui lus déuuture, 
HiiiiH retrunclienieiits des circoiiHtiinceH qui leu expliquent et en firent le 
(caractère, de niuiiièri! enfin que le lecteur, soit qu'il s'agiHsti de louer, suit 
i|u'il «'agisse de 1>l&mer, puisse apprécier personnellement et prunonuer; 

" {Ju'autrement, au lieu d'être le plus S'rave et le plus utile dea anseig^ne- 
uients, VliiatairB se trnnB formerait impuuémeut en satire ; que les caloni- 
uiea les plus odieuses y pourraient 3tre accréditées, et les meilleurs citoyen a 
roués au mé)>ris; 

PI Qu'un tel système est raoï'nleuiont et lùiiçalement impossible ; 

n Que pour tout fuit mensnii^'cr, en linéique umTage qu'il se soit ffiiasé, 
liistoirc, méraoireaou iibeik'. hi Lrtl"iiii(liiiii est ouverte et que selon Ira 
L'iis, les tribniinus civils h/' /i-f: f,-i7iuiii'/'.r i>r rifpression sont eliargés d'ap- 
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Et plus loin je lis encore : 

n Coiiflidérant que si l'excuse tirée de la bouiie foi ou lit' l'absence d'in- 
tention de nuire, peut Stre utilement invoquée devant les tribunaux de ri- 
^icewtow, il n'en est plus aiusi devant les 'tribunaux civils, parcequ'au point 
de vue civil, il peut, endeliorsdes éléments constitutif!* de la dilîaniafion, 
exister un tort susceptible de réparation ; 

Il Qm'U est donc du pins grand intérêt pour /i^s hentttis à« pi iiirr qua- 
il/faut d'une rirpi-ession pfna/e qu'Us n'ont lias rMam^e eiqueUs etrroiii/tiiices 
iiejuslijei-aieiil pas, le remède soit à cCfé du mal et quen inSme temps 
que le lecteur verra l'accusation, il en voie la réfutation 



Il n'est donc pas douteux, c'est vous qui l'aveï dit il \ i Jls cirtin 
stmces où les héritiers du défont, munie quand ils n ont pas ett outi 
(j[és personnellement, quand leur auteur seul a été diffame <t injurii 
peuvent invoquer la juridiction pénale el saisir h justice corret-tion 
nelie. 

Dans d'autres circonstances, au contraire, ou il n v a qu un quusi 
délit, le délit n'existe pas, parce que l'intention de nuire est absente 
nanscecas, c'est aux tribunaux civils qu'il faut deimndei rep^lallon 
du préjudice qu'ù causé la quasi-délit. 

Dana l'espèce de l'arrâl, le duc de Raguse, auteur des Memoiies 
étant décédé, l'éditeur n'ajonl voulu que faire conoailie au puMic cls 
documents de l'iiistoirc, vous avez décidé que la répression pénale 
n'iitait pas possible, ne s'agissant que d'un éditeur qui pouvait invoquer 
sa bonne foi et établir qu'il n'avait pas agi dans l'intention de nuire 

Je pouiTais parler encore d'un jugement dans le rnSme sens, rendu 
sur la plainte des héritiers de M. Martin (du Nord) et sur la plaidoirie de 
M» Cliaix-d'Est-Ange, aujourd'hui procureur-général pri^sla Cour. 

Quant aux doeomenls de juiisprudence qui nous sont opposés, Cij 
sont de simples jugements quu la Oour verra. Toutes les fois que lu 
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\ plainU vai icjelûe, le nibuiiul iLtiiuontre l'acileiciBnl (ju'elli; dutuil l'iUii; 
;)»r le mutifciue leprévena avait agi snns intention de nuire. 

AÎDsl, par exemple, un médecin préoccupé uniquement de l'intprrl 
du In science, dans une séance purement scientifique, prend lu crùnc 
d'une femme décédée, victime d'an assassinat, et, à Faide des fircon- 
sliinces qu'avait révélées l'instruction suivie à la suite du crime, il pré- 
tend, d'après ces règles de la science fantastique, peut-être, des succes- 
seurs de Gall, démontrer quels avaient été les instincts, les passions, 
Iqs vices môme de cette femme. Les héritiers se plaignent. Où était 
l'intention de nuire? Elle n'existait pas. ~ 

De mijme, en 1818, un noble personnage, portant le nom d'un dus 
l'ourlisans de Henri III, se plaint contre Alexandre Dumas, qui, daus un 
roman, a fait jouer à son ancêtre bien éloigné un rôle dont le récit 
serait di0aniatoire et injurieux pour la Tamille. Le tribunal répond : 
C'est un personnage qui est mort il y a 250 ans ; et d'ailleurs, sur la foi 
des documents que le prévenu présente, il est constant qu'il a raison 
d'invoquer sa bonne foi, puisque d'après Moréri et tous les biographes, 
il a dû croire que le personnage dont il empruntait le nom n'avait laissii 
aucun héritier direct et que depuis plus de cent années sa race était 
éteinte. 

Voilà donc toute la doctrine. J'en retiens ceci, c'est que ma plainte 
est reucvahle, c'est que l'action peut être poursuivie à notre requête, à 
trois ):onditions. La première, c'est que les plaignants représenteront 
le défunt, qu'ils auront le droit desldentifleraveclni, etde prendre en 
main sa cause et la défense de sa mémoire. La seconde, c'est que l'iu- 
jure sera excessive et d'une telle gravité qu'elle rejaillisse nécessaire- 
ment sur la descendance tout entière. Enfin, il faudra démontrer dans 
l'auteur de l'injure l'Intention manifeste de nuire. La première condi- 
tion existe sans contestation possible. Mgr Bousseau était engagé dans 
les ordres, il ne peut donc avoir d'autre représentant que sa nièce. Ma 
plaidoirie maintenant doit donc se borner à examiner si les deux der- 
niers éléments constitutifs du délit se rencontrent dans l'espèce, 'i 
savon- l'injure, la diffamation grave, intolérable, et l'intention do 
nuire. 

Je ne puis pas vous lire quant ù présent l'écrit dontje me plains, car 
je ne veux pas de double emploi. J'atu^ à le discuter pied à pied, dEins 
sesdétails; mais je dois dès à présent vous donner comme un avanl- 
goûl de la g^a^itc des outrages dont nous avons souffert. Dans nos 
conclusions nous avons résumé et rassemblé tous les passages, objetsde 
notre incrimination. Permettez-moi de les mettre sous vos yeux, et vous 
allex voir si tout est excessif et grave. J'ajoute que, quand ^ous connaî- 
trez l'écrit dans son ensemble, ce qui précède et ce qui suit chacune 
des aiticulations, \ous trouverez que mon résumé pûlit et s'efface ù 
cûté de la vérité. 

i' Attendu que. loin do av tuLformer à ce riu'ii de(ait cuiii^idtrer comme 
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□Il il^voir Eacré. Mgr Dapanloup. cédant à des entraînements paitatmnte. 
et laixaaitt de cdté la polémique engagée, la question eu difi<;uiision. pour 
M'en prendre eiclusivement a la personne même de Mgr Rnusieau. a 
accumulé contre sou prédécesseur le» accusations les plu!< graves et en 
même temps les pins calomnieuses ; qa'il lui a prodigué, soub des romies 
uonsUuiunent ironiques on insultuntes. les termes de méprû. les iitcecliret 
H la outrages. 

■ Qu'alnaî, il lui a imputé d'avoir agi dam la préoccupation la plu* et 
Hla pttu wreUe; d'avoir ignoré l'honneur fpiieopal; de fetre tHoalr^lâcie 4 
et trriUre -.d'asoiréU un preire reipeefaUe, taa'i dan» le leng le pliaaiaitti 1 
'lu tiiof; d'tiu esprit mi^diocre, d'un caractère pCia médiocre encore ; d'avoir éU i 
dans fonntgle et dan» tcM doctrines d'un» fxtrime vulgarité; de n'avoir pat tu ] 
racheter la médiocrité de l'esprit par la dignité de TAme ; de n'avoir pas s 
inrter le poids de la fortune : iCff acoii- laisàé Jléekir na tête, ton cœur et m 
caractère ; qu'il a avancé qne les Orléanais disaiertt de Mgr Rousseau, e 
aperceBont son portrait : * Hélas! ce fut v« bien pamre homme! » qu'il 
ajouté que les parolet adrestéct ans élèue» de son Uainaire par ton prédéce^ \ 
xeur, en 1810, retombaient de tout le poids de leur honte sur sa bassesse ; que 
N'adressant au rédacteur du Constituth^nbl, il lui a dit : Zr p^lic/rai 
sais, qui eomp-end l'honneur, go6lempeu votre Mivs, et noua-méme le pétris- 
sez en ce moment, j'en suis sûr. 

Se pourrais maintenant aLorder la discussion àe la lettre de Mgr Du- 
paninup. Hais, je le sens, vous attendez de moi qu'avant de vous faire 
rannaître l'injure, je vous dise ca qu'était cet Evtique mort H y a c 
i[iiiin(e ans et dont la cendre n été si inopfnémenl renmée ; ce qu'était le 
prâlrc, Je ne dirai pat) si odieusement calomnié, mais seulement sf 
regreltablement mét^nnu par son successeur sur lo siège illustre 
d'Ortéans. 

M^ Rousseau est né h Paria en 1735 d'une famille aisée. Sa vc 
tion le portail vers les études ecctésiastiques. I) fut nourri de fbnes 
clfides chei tes Oratorions et sous la direction de l'illustre Leheau. 
A 25 ans il entrait dans les ordrds, encouragO par l'abbé Poulie, un des 
prédicateurs célèbres du temps. Il révéla son talent pour la parole 
évangélique. Il monta dans la chaire chrétienne et obtint de si éclatants 
SUCCÈS qu'il devint bientôl prédicateur du roi Louis XV. Appelé h la 
cour pour y prL>cher en 1768, à l'époque où, au r^gne deM^'de Poni- 
padour succédait le honteux empire de M"» Dubany, il osa attaquer 
la favorilfl. Les courtisans le dénoncèrent : Louis XV se borna à ré- 
pondre ; Je ne l'en estime que plus ; après tout, il a Fait son devoir. 

Il était choisi à S5 uns pour prononcer devant l'Académie Française 
le panégyrique de St. -Louis. Il faisait l'oraison funèbre de Marie Lee- 
zinska, cette reine de France si bienveillante et si abandonnée par son 
royal époux. Quand Louis XV mourut, la municipalité de Paris lui 
confiait le soin de prononcer le discours funèbre qui devait honorer 
in mémoire de Louis KV. Successivemenl grand-vicaire d'Alby, cha- 
noine de Chartres, abbé t'ommundwlaire du Luni, il dut cliacuae de 
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ces dignités a ses travaux apostoliques, û ses succès dans la chaire de 
vérité. En 1775, il fnt Appelé â faire partie de l'Asseintilée du clergé; 
mémoratile ossemblée dans laquelle pour la première fois, au désir 
du Roi, s'agitait la question de l'émancipatioii des protestants et de la 
création en leur faveur d'un état civil. 

Nommé prédicateur ordinaire du roi Louis XVI, il fui lu dernier prê- 
tre catholique qui ait eu Thonneui' de prêcher devant le malheureux 
Boi. En 1792, quand déjà dans l'Assenihlée législative retentissaient les 
mots de déchéance, quand déjà on pouvait apercevoir l'échafaud <]ui 
devait S(! dresser pour une tôle royale sur la place publique, Hgrltous- 
sean, le jour de l'ouverture (lu Carfime de 1793, niont-a dans la chaire, 
devant la cour décimée cl désolée, et lit entendre des paroles emprein- 
tes d'nne amtre tristesse et d'im courage qui pouvait être périlleux 
pour lui. 

La constitution civile du clergé fut idorsdéclaréeparla loi obligatoire. 
Tous les ecclésiastiques devaient prêter sennent; un décret du 36 avril 
1 703 condamnait à la déportation tous ies prêtres réfractaires. Eh bien, 
à ce moment, cet évêque si lèche, si vil , ce courtisan du pouvoir, ce 
baron de l'empire, a-l-il prêté serment â cette constitution civile qui, 
croyant n'atteindre que l'orfiinnisation du clergé, frappait au cieur et 
le dogme et la foi? Non; il resta prêtre attaché aux entrailles de l'Eglise 
catholique romaine. Il fallait fuir devant la loi de proscription : son 
frère, M. Rousseau, négociant à Paris, le fit évader. Il parcourut les 
campagnes sous le costume d'un colportewr. Tout-à-coup , il apprend 
qu'ans premiers jours de septembre, au bruit du canon des Prussiens 
qui assiégeaient Longwy, à la voix de Danton qui demandaitdol'andace, 
toujours de l'audace, c'esl-à-dire du sang, toujours du sang, il apprend 
que la prison des Carmes a été envahie; que l'art'JievÊque d'Aix, qui 
l'avait honoré de son amitié, a été massacré avec 172 prêtres, dont le 
sang peut encore être vu sur les dalles du couvent; que les brigands 
de la Commune de Paris ne sont pas encore las de leur carnage. Plus 
d'hésitation, plus de délai; il accourt â Paris ; il vient ollrir sa tête en 
holocauste avec celle de ses frères entassés dans les prisons de l'Ab- 
baye. Il est arrêté. Son procès va s'instruire, il n'échappera pas à Fou- 
quier-Tin ville. Mais son frère, M. Rousseau, veille sur lui. Santerre se 
laisse attendrir ; on le fait évader. 11 va rejoindre les princes français 
sur l'autre rive du Rhin. Il arriva près d'eux pour être appelé à l'hon- 
neur de prononcer devant eux l'oraison funèbre de celui que vous ap- 
pelez, que nous appelons tous le roi-martyr; l'oraison funèbre de celte 
mère si odieusement calomniée, de Marie-Antoinette reine de France, 
archiduchesse d'Autriche. 

Arrivèrent enfin tes jours réparateurs. L'année 1800 vient enfin 
consoler la France de tous les maux qu'elle avait soufferts. Dans celle 
même année, le premierconsulfitvcnir M. Rousseau, son frère, depuis 
maire du 3* arrondissement et pair de France. M. Rousseau, par ses 
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ivl;iliuns,jii<i' ses voyng^s on Suissi;, on Allen lirgue , avait une iiiirl'iiiLe 
c-<iiuiaissjint'.e do l'état de c«s pays. Le premier consul lui deinnnilades 
renaeignenicnls sur les émigrés qui se trouvaient au-delà de la fron- 
tière du Rbin. M. Housseau connaissflit le pays et les hommes. H refusa 
do donner les renseignemenls qui lui étaienl demandés. Pourquoi co 
refus? lui Oit le premier consul. — C'est que mon frère est au nombre 
de ces émigrés. — Votre frère, quel est-il donc? — C'est, citoyen pre- 
mier consul, l'ancien premier-vicaire du cardinal de Bemis, le prédi- 
cateur oi'dinaire de S. M. Louis XV et de S, M. Louis XVL — Déclarez- 
lui de ma pail, dit alors le premier consul, que s'il aime la Franco, 
Tordre et la l'eligion, sa place n'est pas dans les mngs de rémigration, 
({u'elle est à Paris, près de moi. 

Cette parole fut recueillie par Porlalis, par Comliacérès , dont l'ahhé 
Rousseau avait été l'ami. Sa |]osilion fut régularisée immédiatement, 
et bientôt il rentrait sur le sol de la France. 

La Cour me pardonnera tous ces détails. Ha sont nécessaires. 

Il rentra en France, et dès co niouienl, eut-il tort,eul-il raison? .le n'en 
sais rien, je ne suis pas juge des événements, ei je ne veux pas êirejuge 
des hommes. Dès ce moment, c'est là son crime , le crime pour lequel 
votre brochure l'a stigmatisé , il conçut dans son cœur un attachement 
inviolable pour celui qui alors était lo preuuer consul, qui allait bien- 
tôt s'appeler l'empereur Napoléon; pour celui qui devait èlre le proscrit 
de Sainte-Hélène. 

Qui ne comprendrait cet atlaelienient, même encore aujoui'd'hui? 
Mgr Rousseau avait quitté la France noyée dans le sang, ruinée, déchi- 
rée par l'anarchie; il avait vu les prêtres assassinés ou proscrits, les 
églises dépouillées, les soldats bivouaquant dans les couvents et dans 
le chœur des vieilles cathédrales. 

H rentre en 1800. Quel spectacle s'offre à ses yeux 1 L'ordie partout 
rétabli; l'administration reconstituée; le commerce, Vindustrie, les 11- 
nances puissanunent et en quelques heures, pour ainsi dire, réorgani- 
sées; les proscrits de fructidor rendus à la patrie; la loi des otages abo- 
lie; la liste des émigrésclose et bientôt l'amnistiegénéinledéçrélée pour 
ceux qui rentreront eaFrance; nos armes partout victorieuses, el endn 
pour couronner cette magnilique année 1800, au 14 jum, Marengo, 
au 13 décembre, Hohenlinden '. 

Dans les années suivantes, la paix de Lunéville, la paix d'iVmiens, la 
paix avec la Russie, avec le monde entier. I^a paix avec les hommes, la 
paix aussi avec Dieu et la religion! Le conconlat devenu toi organique 
de l'Etat; la religion catholique déclarée celle de la majorité des Fran- 
çais; les archevêques, les évéques remonlani sur leurs sièges; les 
(irétres rappelés; le culte renus en honneur; les églises partout rouver- 
tes, et après tant d'années de silence, les cloches rappelant le peupledes 
ivunpiignes à l'aduralion et à la prière! 

Voilà, uteBsieuifi, voilà ce que robbé Housscuu retrouvait en J?'raueu 
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Oômprenei-voua itininltiniint qu'A soi! mort en ISIU |)ortant oncore Tu- 
iiiour, le respect, la religion du premier couhuI iirufondêniuni gmviis 
dans sott ctBUrï Ali! je le sais bien et je ne crsins pa^ de le dire, u'est 
pour cela que vous l'aveî ualonmié; c'est le prÈlre fidèle ii l'ordre de 
choses nouveau, (Idiile au goo\ernement de son pays, ijue vous a\ez 
\oulu déchirer et injurior. 

En 1802, il est nommé évûque de Coutances, évoque institué t-ano- 
niquement par le Pape. li a\ait alors 67 ans. Les fatigues de rage el 
de i'oxil, les rudes labeurs de la pnWication évangélique , rien n'arrêta 
son zèle et son courage. Il réorganisa le diocèse de Coutances , et j'ai 
dans mon dossier des documents éuianés des personnes les plus hono- 
rables du pays, (pii me disent : Paris et les grandes cités ne savent pas 
ce qu'était le culte dans nos diocèses, dans les diocèses rapprochés des 
départements de l'Ouest. Il n'y avait pas un prêtre; il n'y avait pas un 
homme croyant fi la religion, pas un liomme pour ainsi dire croyant à 
Dieu. La discorde partout, les prêtres réfraclaires poursuivis par les 
lirétres constitutionnels et assermentés. H Tallul rétablir l'ordre, il fallut 
trouver des prêtres, trouver des églises, et dans la lettre qu'il érri\ait 
auPape après cinq années d'administration du diocèse, Mgr Rousseau 
pouvait dire : 

" J'ai parcouru toutes les campagnes, j'ai donné le sacrement de conflr- 
matiun et administré la sainte communion ùpluâ de 60,000 personnes. Mais 
j'ai 70 ans bientôt ; mes Torces s'épuisent et je demande un diocwe où mes 
trarauï érangéliques soient moins pénibles. " 

C'est alors qn'il est nommé, en 1807, au siège d'Orléans. H est mort 
en 1810 dans l'accomplissement même des fonctions de son minis- 
tère, au moment où il commençait une tournée pastorale; il avait 
quitte Orléans dans les premiers jours d'octobre, ses grands-vicaires 
voulaient l'arrêter, la maladie l'avait épuisé. Il ne se laissa pas ébiiinler. 
il partit; mais à peine il touchait Blois, qu'il fut frappé d'ime attaque 
d'apoplexie à laquelle il succomba. Et cet homme qui avait brigué, dit 
mon adversaire, toutes les faveurs du monde, qui avait sacrifié le tem- 
porel au spirituel, ce baron de l'Empire, dans son testament, fait deux 
legs de 1,500 francs : l'nn au profit du diocèse de Coutances, pour être 
distribué aus prêtres âgés et infirmes; l'autre en faveur des pauvres du 
diocèse d'Orléans. Après sa mort, quand on voulut acquitter ces legs, 
il n'avait rien laissé, pas même de quoi se faire inhumer , et c'est le 
chevalier Rousseau qui acquitta la dette de son frère. Vous connaissez 
maintenant l'homme si indignement attaqué. Et ce n'était pas la pre- 
mière fois qu'il était en butte aux coups de la calomnie. Déjà en 1816, 
un de ces enfants perdus des partis, un de ces écrivains ardents à qui 
le talent ne sert que de passeport pour la violence, un pamphlétaire 
religieux, le comte Bamel de Bauvert, l'avait outragé publiquement, avait 
dilftimé sa ménioirp: il l'avait accusé d'avoir voté la mort du roi Louis XVI, 
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lui r|Ui avait prononcé l'oroison funèbre du nmllieureus prince. Le dif- 
famateur fut poursuivi. Une première rétractnlion fut exigée et insérée 
dans te Moniteur du 'i août tlilU. 

•I Monsieur, disait leilifl'Rmoteur, en s'adressent au rédacteur du jourDal, 
il me i*estO à dire qiie Itf . Arrig'Li de Padoue n'est pus noD pltu Bur Is, liste 
officielle, ni M. Franooiu de Neufcliâteau, ui M. Rousseau, ancien évSque 
constitutionnel d'Orléans, et frère de l'estimMblc maire du 3' arrondisse- 
ment de PariR, •• 

C'était une nouvelle et aussi cruelle injure. Mgr Rousseau, évoque 
eonstitulionnel, prêtre assermenté, lui qui avait failli payer de sa téle 
son refus persévérant de jurer ndélilé à la Constitution civile! 

Mais de même qu'aujourd'hui, sa nièce. H"" Berlin, veille pieuse- 
ment pour la défense de sa mémoire, son frère alors, M. Rousseau, 
veillait avec non moins ^e zèle et d'ardeur pour le défendre contre les 
ditTamateurs posthumes, et â sa demande le comte Barocl de Bauvert 
fut forcé de faire une seconde rélmutation : 

o Je vous prie, disait le. calomniateur, d'ajouter h ma première rétrac- 
tation publique, concernant feu M. l'abbé Roasseau (que d'après un Faux 
rapport, j'avaia inscrit dans uuede mes lettres sur quelques particularités 
secrètes del'bistoire, etc., sunombre deaconventionnelsayaut voté la mort 
de Louis X\'l), que mieux informé je m'eaupresso de reconnaître avec 
toute vérité ces faits bien constants : 

M. l'abbé Itousseati, ancien chanoine de Chartres, abbé commanda- 
taire de Lure, grand-vicaire du cardinal de Betnis, prédicateur de LL, MM. 
Louis XV et Louis XYI, membre de la dernière Assemblée du Clergé, fut 
nommé, en 1802, par le premier consul et institué par le Pape, en exécution 
du concordat, évffque de Coutances, et n'a passé de ce siège k celui d'Or- 
léans qu'après la mort de l'abbé Bernier et en vertu des buUes du Pape. 
Cest donc par erreur qiie daiis ma lettre dii 2 août, j'avais attribué S, 
M. l'abbé Rousseau la qualité d'EvPque constitutionnel d'Orléans. 

u J'ai cru devoir manifester dans un nouvel article à ce sujet, la preuve 
de mon amour pour la vérité, de la pureté de mes intentions et de ma véné- 
ration pour la mémoire d'un prélat vertueus. 

i> J'ai l'honneur de vous saluer. 

H Comte de Bahsel de Baivert, h 

Et H. Rousseau écrivait une autre lettre insérée dans le même nu- 
méro du Moniteur : 

» Monsieur, en vous transmettant et en vous invitant à publier la lettre 
de M. le comte de Barnel de Bauvert, relative il feu M. Rousseau, évoque 
d'Orléans, mou frère, je vons prie de vouloir hien ajouter que M. l'abbé 
Rousseau n'a jamais été membre d'aucune assemblée politique: qu'après 
avoir échappé miraculeusement aux massacres des 2 et S septembre , il a 
quitté la France en l'79a et n'y est rentré qu'en 1801. " 
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Après ces tùmoi^tnages, qu'il me soil perDiis d'njouier que Mgr Rous- ' 
seau fut un prélat de mœurs rigides et pures; qu'il a (ail preuve louie 
sa vie (1b l'amour le plus ardent pour les hommes, de la charité envers 
les pauvres, du la uliaritti évangéiique envers tous. Ne croyez pas que ce 
soient là les ex^éralioi^ d'un panégjTique et que j'apporte à l'audience 
pour le besoin de l'affaire des iSIoges menteurs et controuvés. En 1855, 
on publiait â Orléans., à la librairie de l'évâché, une biographie des 
évËques d'Orléans depuis les origines chrétiennes jusqu'à nos jours. 
Celte brochure, éditée sous les auspices de l'évêclié, a un caracii-re 
presque ofllcifil; elle n'est pas suspecte, à coup sûr. Eh bienj'y trouve 
sur Mgr Rousseau, sur son earaetère, sur sa conduite et ses mœurs de 
prôti* tous les détails que je viens de vous donner. 

1 II iivait, nous dit l'auteup, l'amour de la parole évangvlique, le zèle 
du sacerdoce, l'ardeur du saint ministère. Avec quelle douleur il parlait 
de BPB 130 paroisses sans prêtre et sans pasteur ! o 

Sans doute, à cùtê de ces éloges, je trouve l'écho des rancunes qui, 
tout-iVr heure, se feront jour dans la lettre de Hgr Dupanloup. On voit 
bien que déjà le biographe ne peut s'empêcher de lancer quelques 
traits contre le prêtre de l'empire, t mort alTectionné fi l'empire. » 

Ah 1 j'y consens, vous qui vous dites aujourd'hui i'ap5lre et le cham- 
pion de la liberté, attaquer, blâmeR ceux qui se- laissèrent éblouir aux 
splendeurs impériales. Mais enfin cet amour pour la prédication, ce cha- 
grin du pasteur qni voit les âmes sans guide et sans directeur, est-ce 
que cela ne vaut pas de votre part un peu de conuni se ration et de sym- 
pathie? Est-ce que ce n'est pas au moins une circonstance atténuante? 
Il avait été baron, c'est vrai; mais il avait eu les vertus de son état, il 
avait eu l'amour de la parole sainte qui convertit, qui soutient et qui 
console. Il avait voulu des prêtres pour les églises, des élèves pour les 
séminaires. Aujoiu-d'bui vous avez oublié tout cela. Vous l'nviei su 
cependant; car cette biographie, on le voit par les détails que vous y 
avez puisés, avait été sous vos yeux. 

Savez-vous quel a été le résultat de toutes les calomnies dont je me 
plains? Le voici. 

Tous les ans on publie, quelque temps après l'ouverture de l'année 
nouvelle, im {>uvrage iiue je représente à la Cour et qui porte pour 
litre : La France ecelémslique, aliMitaek dv clergé pour Van de grâce 1 86U. 

Cet annuaire renferme avec les noms des prélats qui occupent aujour- 
d'hui les sièges épiscopaux, la série de tous les archevêques et évéques 
qui les ont occupés successivement. 

Or, l'annuaire de 1860 n'a para que vers le 10 mars, j'en rapporte la 
preuve par l'insertion de la publication au journal de la librairie. Il n'a 
paru que postérieurement ii notre plainte et au procès entamé. 

Je vois dans la notice relative au siège d'Orléans, les noms des prédc'- 
cpsseurs e! du successeur de Mgr Rousseau : mais son nom a lui est sup- 
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{•riiTii'; enii^ son prcdéctisseur et soa successeur on l'omei i^i nn dii : 
le st^e éuii resié vaunt. 

Voilii lerésiilmdevosatla(|ues!Le pieusn-dactenra rrnsemrvolre 
fanse en déniant même au chef de notre Tamille son titre (lé\èqae, et 
vousvoulf^x (jne cette famille ne se plaigne pas. quand vos injures et vos 
outrées ont eu cette triste portée! 

J'arrive maintenant à l'esamen et h la discussion de In brochure in- 
criminée. Mais tout d'abord il but recliercher à quelle occasion cet écrit 
a été publié, dans quel but il a été lancé dans la iiolémîqoe. 

J'ai enteadudire hier à mon honorable adversaire, plaidant dans une 
cause qui n'est pas la mienno, que Mgr Dupunioup aiail été indignement 
provoqué lui-même et quesajusiificalioD était dans ces attaques dont il 
il ^ ait été l'objet. 

Quelles ont donc été ces provocations? 

Elles auraient été, selon vous, de deux sortes, toutes deux graves cl de 
nature à vous excuser. Examinons vos prétentions et votre dérense ;'i ce 
sujet. 

D'abord vous auriez été entraîné par les nécessités d'une polémique 
engagée autour de ^ous, et dans laquelle on mettait en question, un 
inenarait même . dans un avenir Irès-rapprocbé , l'existence de tout ou 
partie de la souveraineté temporelle des papes. Tous ces événements, 
toute cette discussion ne me regardent pas. Je n'ai pas à m'en occuper, 
je n'ai pas â les juger. Je ne dois y jeter un coup d'ieil que parce que 
Hgr Diipanloup prétend que des questions ardentes l'ont jeié lui-même 
dans le débat et que la ebaleur de la lutte doit faire excuser même ses 
écarts. Vous le dites, je voua l'accorde. 

Hier, si j'ai bien compris k's paroles de votre, défenseur, on semblait 
vous excuser d'avoir entrepris un voyage à Rome et d'eu êltL' n'Vi'nn 
plus zélé, plus ardent pour la défense des intérêts temporels de l\omu. 
.le ne sais si ce voyage a eu lieu avec ces conséquences; mais enlln ai 
cela est vrai, pourquoi vous en défendre? J'admels parfaitement que 
prt'tre, évfique, vous ayez senti le besoin d'aller réciiauffer voire cœur 
au foyer intime du catholicisme. J'admels aussi qne, quand vous avez 
cru la cause du Saint-Siège en péril, vous vous soyez précipité avec 
ardeur au milieu des combattants. C'était votre droit; bien mieux, 
c'était votre devoir. 

Ahl je le comprends volontiers. Comment, en eUel, ne pas être pro- 
fondément ému des douleurs qui ont accablé le père de la chrétienté? 
Ne suint-il pas d'ailleurs d'avoir approché sa sainte personne pour se 
sentir touché jusqu'au fond de VAme de tout ce qui peut le blesser dans 
ses intérêts spirituels ou temporels? Je comprends votre attachement. 
Mitre chaleureuse fidélité, et moi-même je ne puis me défendre ici 
{■outre la puissance de mes souvenirs. 

J'étais à Rome il y treize ans, quelques mois à peine après l'introni- 
sation du ponlife, et j'avoue que lors*ju'aii\ solennités de Pâques, je le 
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vi» pour la preni!i:irfl fois s'avancer clans Sainl-Piom^ ; qiianil je cnn- 
teni|ilai evlK noble el majestueuse iliiiiiarchu, ee visage loni rayonnant 
de l'aiiiour d'uno sainte popularité ut oii hrillail l'espoir de la lilwriù de 
l'Italie; nnand j'enlendois en même temps au deiiors cys eris ti^pélés 
de : Vive Pie IX ! ah I je Tus ému jusqu'aux larmes ; il me semblait que 
la majesté du Ciel élail descendue sur la tem?- et f[uc Dieu était véri- 
tablement dans le temple. 

Aussi je me sentirais bien disposé fi \'Ous absoudre, si, comme la Cour 
s'en convaincra toul-à-J' heure , vous n'aviez dépassé à l'égard d'un 
Évéque, de votre prédécesseur, toutes les limites j)erniises de l'invec- 
tive et do l'injure ; si vous ne vous étiez laissé emporter à ces écarts 
étrangers contre une mémoire qui devait vous être sacrée. 

Viùlù la première circonstance qui aursii constitué u l'égard de mon 
adversaire une vérllahle provocation. 

La seconde, ce serait la pubUcation d'un écrit émané de Mgr Rous- 
SMiu, en 1810, et qui publié par le journal le Conslifufionnel, tout récem- 
ment, aurait nécessité une réponse de Mgr Dupanloup. 

Qu'est-ce que cet écrit? Je ne puis pas le lire en entier devant vous. 
Cependant il Tant que je \'uiis dise ce ({U'il est, en quelques mois du 
moins. 

Mgr Rousseau venait de recevoir une circulaire du ministre des 
cultes ordonnant que le sénatus-consulle^ du 17 février 18tO sérail 
désormais une loi de l'Empire et l'invitant à porter cet acte à la con- 
uaissance des oltives de son séminaire. Mgr Rousseau ohlempéra, et 
voici seulement le préambuli? de son écrit pastoral ; 

" Me(?fi!eurs, 

'1 I.o sénnms-consiilte du 17 février est un de ces ernnds événements 
'jiie Dieu prépiiTe daiiK lo secret de ses conseils, et qu'il permet dans sn 
sagesKC, sans que qui que ee soit puisse usurper le droit de l'interrog'Pr. 
AilortT ses impénétrahlesjieBfloins et nous y soumettre avec respect, tel est 
1» ilevoîr des clirétieiis, et partienlièrement celui du clergé. 

» Notre qualité d'évâque nous en imjjose un autre , celui de prévenir 
l'abus que l'ignorance, le fanatisme ou la mauvaise foi pourraient (iire du 
cbnugement survenu dans l'état politique du Pape. 

» Le moyen, Messieurs, qui nous a paru le plus propre à parvenir au but 
que nous nous iiroposons, est de Hier d'une manière claire et précise les 
idées sur le nouvel ordre de clioses, qui, destiné à régler désormais notre 
conduite, doit, dès aujourd'hui, appeler toute notre attention. 

u Le Pape, encensant d'dtre souverain temporel, reste le chef de l'Bgtise 
catholique, apostolique et romaine, pour la gouverner dans l'esprit, dans 
la cliarité et la paix de Jésus-Clirist , conformément aux saints canons 
arrêtés pitr les conciles }{énërau3, 

.1 L'iîmpereuï s'est empressé de rendre un solennel hommage à cette vé- 
rité. Il a déclsré de la manière la plus fhtnche et la plus authentique, qu'il 
liait m! .111 f^piTi dp l"K|-'li'e. qu'il en était 1p ni* aîné i>t qu'il vouhiit j vivr^. 
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Sa Majesté, dnna aa réponse aux députés roinnins, a parlé le mSme langage 
ut exprima les m@me» sentiments. 

1' 11 ei!t donc vrai, il eRt incontestable que Pie ^'11 conserve dans toute 
son intéfîTité, dnna toute son étendue, la plénitude d'iiutorité spirituelle, la 
seule que le Sauveur du uioiido ait donnée à saint Pierre, et que, de siècle 
en siècle, chacun de ses successeurs u, sans la moindre interruption, trans- 
mise jusqu'fi noB Jours. 

" La disparition de la, souveraineté temporelle dans le Pape, Boarerai- 
neté qui, loin d'toe insépn mille du pouvoir spirituel, n'a point de rapport 
naturel avec Ivti , n'apporte donc , dans l'Eglise fondée par Jésus-Christ. 
iiii"un cliangement à ta perpétuité de nos vérités relig'ieuBes, à l'antique 
maintien de nos dosmes et même à la pratique de notre discipline. 

I \Dda VesBieui-B, ce qu'il est essentiel que les élèves préparés par vos 
lumières par votre zèle et vos soins, à lempllr im jour les fonctions de pas- 
teur» sachent si parfaitement, que jamais rien ne puisse élever dans leurs 
t<?tes. sur cet important article, le plus lé;^ nuage, ni ébranler le moins' 
du monde leur croyance: et cet heureux résultat, nous ne l'pbtiendrons 
qu'en joifniant, pour enxx. le plus possible, l'alliance positive de la religion 
avec lascnlastique. " 

Apres ce déliul. rauteitr l'ialilil Irois [impositions que j'analyse rapi- 
dement. 

II établit d'aiioTd historiquement et doctrinalement que l'iadépeii- 
(lance spintueUe du Pape n'esi pas intîmeraenl et étroilemenl liée ù 
son antorité temporelle. 

En second lien, il soutient que les Popes ne doivent user qu'avec une 
extrf^niemodi'nition et seulement dans un intérêt purement sjm'iiiiel, de 
l'arme de I ' ex comni imitation. 

Troisième proposition, La déclaration de IfiSS consacrant les libertés 
de l'Eglise gallicane a en France le ciiracl&re d'un acte de droit publie, 
d'une décision de Concile national auquel lous les Français doivent une 
entière et active soumission. 

Puis, en conséquence des discussions au^uelles s'est livré Mgr Rous- 
seau et des principes qu'il a établis, il conclut en disant qu'il convient de 
faire entrer dans le cours d'études des élèves en Ibéologie du séminaire 
rou\rnge de Fleury, les Discours sur l'histoire tcciisiatlique du ni<^me 
auteur, la Diciaratim de 16}i3 et la Défense des liberléi de t'Egtise gnlti- 
cane, par Bossuet. 

El il termine en ces termes ; 

" Telle est notre profession de foi et comme Franeais et :'omme cntho- 

o Rn conséquence. Messieurs, de ce que noua venons de lous exposer, 
l'ouvrage de M. Vahhé Fleurj et particulièrement les discours du niPme 
auteur; la Déclaration du clergé de France, concerannt la puissance 
ecclésiastique, dressée par Bossuot et adoptée par tout le clergé de France, 
ninRi <\ne la Défpnsp par le mPme prélat, df>H liberlfts de l'écliBe jrallieane, 



r-LArnoYËii hp. w i-locqur. 



Ht- 



i 



pntreront maintennnt h perpétuité iltins lo cour» â't-tndoa ilea f'IèïeBen 
t)Li!'o1ot;Je de notre néminair?. qui BubiroBt fi lu fin de tvlinquG imnée sro- 
Inxtique un Mxainen sur im objets énonc^R cl-des«UB. 

1 Ce iwra, ^lessieura, j'eu suis le gurniit, ne suivre qtin lu propre impiil- 
RLoude votre cteur, en continuant de les entretenir dauA Iti pieuse habi- 
tude de fidélité, de respect et (l'nmour pour l'Empereur; ùebaïuenoureau 
hienfsitde Ha Majesté daven l'Eglise et ses ministres, vous renouveiUo- 
re.z, vous ranimereï leur Juste reuonnnisBrince pour le souveriiin h qui la 
plupart d'entre euK doivent l'inappréciable fliveur de leur Mucatiun. i> 

O'oMit le document qui étnitjete dans In polémique, 
(Jiie Mgr Diipenloup se aoit senti le besoin de le combntlrn, je l'nc- 
ciirde. Mais il est un point qu'il faul établir, et c'est le dernier iioe j'ai 
il loucher en quelques mots avant d'arriver & J'arrCt luî-môme. Et-iifini- 
ce là des senlimenls exeeplionnels, tout tiarlicatiers fl Mgr Rousseau ? 
Non, vous allet le \ oir; ce qu'il exprimait dans cet écrit, c'était la doctrine, 
c'i.-taient les senilments de tout le c\en(é français. En etTel, un écrivain 
qui n'estpas suspect de pnnialité, car il partage complètement, surl'indi- 
visibililo des pouvoirs spirituel et temiiorel, les opinions que défend Mgr 
Dupanloup, un écrivain que tout le monde à lu et connaît, a écrit l'histoire 
de ces événements sur les documenta les plus certains, rassenililéa et com- 
pulsés par lui avee un soin minutieux et persé.vérani. Or,(|»and il s'occupe 
du sénatufr-cotiEulte du 17 février 1810, des sentiments du clei^çé t cette 
occasion, de la luttealors engagée entre l'empereur et le chef de l'Eglise, 
M. Thiers, (et tout le monde a compris que c'est de lui que je parlef, 
M. Thiers nous apport» les révi^lations les plua curieuses et les plus 
décibives, Aprfes avoir analysé le sénatus-consulle de l810,reprHaentant 
tout ce qu'avait de gigantesque el d'étrange cette conception, qui met- 
tait le chef de la catholicité, le Pape, à Paris, pr6s de l'empereur; le 
dotait d'une liste civile magnifique, disait-on; lui donnait des palais; 
l'entouroil de tout le respect possible, disait-on encore, M. Thiers 
ajoute : 

« On se croit placé sous l'iDusion d'un source lorsqu'on entend raconter 
ei^s choses, que l'Efrlise alors elle-mSme était loin de considérer comme 
impossibles. « 

Et peignant k grands traits (l'histoire de cette triste époque, il nous 
représente au vif les semiments qui animaient alors ie monde sacer- 
dolal. 

" Le Pape tranRporté h Savons y était prisonnier el se refasait obstinf- 
mfliit ù remplir les fonctions de la chaire apostolique. Il n'y avait pas 
schisme comme dans les derniers temps de in révolution, oil le clergé divisé, 
divisant les lidèles, m Ten^çeait en fnmblani l'État, des peraécntlons 
qu'on lui avait fait essuyer. 

a Le clergé, jtcetteépoque, était uni, tranquille, soumis, célébrait partout 
le ciilte iIp Iti in^me miinifTP. [■mornil nu rpijriiitit d'ipTii^rer In hullf d'p\- 




- On Houliaitait preuque onaDimement riuc le Pape s'eDtpndtt of ec l'ampe- 
ir, qu'il en obtint un étulilkxenieat conveQublo pour le clief de l'Btrlke. 
M Aétfrfx laéiue qu'il pflt obteoir ie rétablissement de la puiMsAuee 
ti-mporelle, reenrdée olora camme irrévocablement détruite. 

" (.liOHC Min^licre ! »ians la pre.ssion d'un j^uvemenient toiit-puiRMiiI, 
l'Etftlw; oubliait eii ce inowentà quel point la puisRiinceteuiporelie dm Pon< 
tifufl était nécestudre ù l'indépendance de leur puissance spirituelle ; l'E 
ili'piiJB kI Bxigeunte, pencbait à admettre que lePapcdevait T«noDCer actes 
ntitlA et sa contenter d'itu étnblixiiement considérable, qui, queltjue mogni- 
Hque qu'on l'imaginât, ne i>ouTalt être après tout, que celui des a 
pfltrinrchen résidant» auprèii des empereuTB de Conutantinople. 

" Tel était l'nvia de la grande majorité du clei^. 

" Mais une minorité ardente, celle qui avait repoussi; le concordat, par- 
t tontes les lialnes des anciens royalistes , traçait de désolantes 
peintures des souflVances du Pape, répandait activement la bulle d'e; 
niunication et provoquait ouvertement au schisme. 

Il Elle soutenait que prendre le domaine de St-Pierre, c'était attaqrier 
In foi ; 

» yue le Pape prisonnier, devait se refuser îi tout acte pontifical : 

" (Jue le clergé catholique, privé de coniuiunicalion avec son cljpr, 
il'ivait bientiU ne refuser 1ui-m6me à administrer les sacromentn. 

" En un mot , de mSme qu'autrefois les Parlements, pour vaincre la 
royauté, prétendaient arrêter le cours de la juatlce, ceâ prdtres, pour em- 
barrasser Napolêoa, voulaient aller jusqu'it suspendre l'exercice du culie. 

Il Vainement quelques prâtrea éclairés, se rappelant que Henri Viil 
avait pu, par des motif}; honteux, faire sortir de l'Eglise catholique l'une 
des plUH grandes nations du globe, se disaient que Napoléon, bien autre- 
meiit puissant que Henri VIII, appuyé sur des motifs bien autrement 
itvoiuibles, pouvait causer ii la fol de plus grands maux que le monarque 
ïinglais, surtout dans un siècle indifférent, beaucoup plus a craindre qu'un 
siècle hostile. 

Il Mais les înstigBteurE de l'opposition cléricale, aveuglés par leurs pas- 
sions, s'Inquiétaient peu du danger de la religion et avaient porté il Paris 
même, le tUéiltre de cette guerre périlleuse, n 

En histoire, il n'y a de vérité que quand un fait siiocial ou un en il sont 
replai^és au milieu des circonstances conleinporaines L honoralile écri- 
vain uu(juel j'emprunU) ces lignes, n'est pas sn'^pect (juaiKl, a^ec e^-s 
dociinienls certains, il Tait connaître l'étal des sentimenls, de^ opinions 
non-seulement du clei^ê français, mais mOuie du dergp européen. 
Il n'est pas suspect, car pour lai, il blâme ces doctrine» et ces senUmenls. 
el se montre partisan convaincu de l'indnisibilité des souterameti's lem- 
linrclic et spiiimellp. 
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1 i'D3|H'i[ dn clergé, lel dcvuit ûlrc l'esiiril du H^i Himssouu, 
do eu iii'êlM arraciié û lëmtgralion par Napoléon, rappelé par lui en 1 
France, dans sa patrio, près de so foinille, et que Nnitolènn avait éleviS 
sur l'un des sièges 6piseopaux les plus éminonts tle lompire. 

Que loul cela soil hliiDiable, qu'on discute loiit cola, qu'on ne l'accepte 
pas, je le veux; mais c'était l'opinion de la pins grande ci de la plus 
saine majorité duclei^é fVançâis, si pieux etsiresjœctable. 

J'ai donc éclairé c-o document émané de Mgr Rousseau, par les évoj 
iiients contemporains qm', en J 860, étaient jetés dans la jiolémique. 

Je le répète pour ia dernière fois, je comprends que si ce document J 
t'oiurarie les doutrines de Mgr Dupanlonp, que s'il blesse ses sentiments i 
les plus elici's, Mgr Du)iunlaup ait le droit de le discuter, de contredire { 
les opinions de l'auteur, qui après tout étaient celles de ses contenq)o- 
raius. Qu'il les trouve mauvaises, qu'il les hlùme, qu'il les réFlite, «iit'ii I 
les condamne comme évûque, conmie citoyen, u'estson droit et c'est peut- I 
être son devoir. Mais là se borne son droit. Si vous voulex vous rappeler ' 
les princiiKs qu'a c-onsacrés ta jurisprudence, tii noiamment voire arrêt < 
rendu dans l'affaire des Mêmoii-es de Ragusc, le droit de cjiijque et de 
discussion, tout absolus qu'ils puissent être, ont cejiendant leurs limites : 
ils doivent se renfermer dans la modération, dans lu décence, surtout 
dans la vérité. 

Vous a^'ez pu apprécier l'écrit de Mgr Rousseau. A coup sûr, le style i 
eu est convenable; il est digne d'un jirclat, il a éminemment le caractère | 
religieux et évangélique. Je n'ai pas h rechercher si le prélat qui a éci^t 
ce document, a eu tort ou raison de se ralLaclier au Souverain de son 
jiaj s, et d'abandonner, comme le faisait tout le clergé alors, la puissance 
temporelle. Cela m'importe peu; cela importe à Mgr Dupaiiloup, je l'ac- > 
corde. 11 peut, il doit discuter. Voyons maintenant, comment il a dis- 
cuté. 

Le critérium que je veux clinisir pour juger son écrit, ce sont les ' 
paroles que j'entendais tomlier hier de la bouclic d'un de mes éminents 
adversaires. Je les ai écrites sons sa dictée : 

" tii vous tombez dans les exeès et les abus de la colère, si vous vuus 
luisseï aller h l'abus do l'indignation, disait M' Berrj-er, vgua êtes un diffar 
mateur. Qui poser» cepeadout les limites où doit se retraucber l'indigna- 
tion? La justice I a 

C'est la justice que j'accepte comme \ ous pour arbitre. Elle dira si vous 
vous êtes laissé aller à l'abus de l'indignation, t l'abus de la colère, ou si 
vous êtes resté dans les limites delà modération. 

Abordons enfin l'écrit, ofi noua ne pouvions arrii^er qu'après ces trop 
longs préliminaires. 

Il se compose de trois parties : un préambule d'abord, ensuite une dis- 
cussion de l'éciit de Mgr Rousseau, et enlln, une partie qui est celle de la 
diirumaliou, Uel'iujurt^, deâiiersonnulJlOsj et qui éluil complélemenl inu> 
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^le à l'écril lui-même, el à l'effet que voulail produire l'illaslre écrivain, 

L'éfoit, vous le snvez, est ime lettre adressée â H. Grandguiliol, ré- 
dacteur en chef du Ctmtlitutiomtl, a la date du i février 18C0. 
il débute en ces termes : 

" Moniiieur. 
1. VouBm'oMigei il eutrei' en lice avec vous. Maigre les trois lettreaiiue 
vous aviez bien voulu m'odresser précédenjnient, j'avais pn jusqu'ici m'y 
refuser; mais vous faiioH paraître avec vous aujourd'hui, devant le pu- 
blie, nn de mes prédécesseurs : je De sauras me dispenser de vous y 

™ Rieu ne me convient moins assiiréraetit que de troubler la mémoire el; 
la pais des morts: mais, quand on les évoque contre l'Efflisc. le respect 
qui leur est dû ne peut plus cummander le silence et emp^her de dire la 

B Les cendres de Mgr Roussenn reposent dans ma cathédrale avec celles 
de mes autres prédécesseurs : je demande chaque jour à ces souvenirs de 
la mort des leçons dont j'ai besoin pour éclairer et g'iiider ma vie ; je re- 
grette d'avoir & confier nu public la leeon que Mgr Rousseau me doaue 
aujourd'hui par vous. = 

Voilà le début de l'écrit. Le prélat descend en lutte dans la crj*pte de sa 
cathédrale, et pour donner une leçon au rédacteur en chef du Ctnutitit- 
tùmnel, il la, qu'on me passe l'expressioD; exhumer et jeter au vent, 
dans t'ardeur de la polémique, les cendres de son prédécesseur qui 
dorment depuis cinquante ans. Il le dit : 



us ont passé sur sa tombe : Dieu a ju^ sou âjnc et ses 
lais puisqu'on ine condamne à jugrer ses actes et ses paroles, 
toute liberté et toute justice, au nom dn l'EKlise et de la 
le que je vais dire pèse un jour sur Ka mémoire, qu'il me le 
[ m'y oblige : je le dois, et je le fais avec tristesse : Pace lud 



•• Cinquante 
intentions; ma 
je le ferai 
vérité; et 

dùneriMi. • 

Vous le voyez, cette doctrine est celle que vous retrouvez dans la 
lettre adressée à M"" Berlin, quej'ai lue en commençant: c'est toujours 
ie même lainage : 

On m'y oblige ; que le défunt me le pardonne ! On m'y oblige ; que 
la famille me le pardonne I mais je \eux le dire ; je \(ivx diffamer; je 
veux injurier. Pace tud dixerim. 

.le laisse de côté certains passages qui ont rapport à la polémiijue 
engagée entre M. Granguillot et Hgr l'évSque d'Orléans, puis le passage 
l'elatif au Siècle et qui a motivé le procès plaidé u l'audience d'hiei'. 
Voici, aprfes que Monseigneur a porté à H. Granguillot le défi de réfuter 
sa lettre, ce qu'il ajoute : 

f Mais non ; vous trouve» plus commode et plus babils de m'opposer un 
de mes prédécesseurs; ce mini ie(qUt , un des plus illustras prflad de 
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VBgliu de Franr.e, dites-vous, qui , en 1810, quand le Pape étoil. eliaset^ de 
Rome et prisonnier do Napoléon, écrivait conJSdmiSeliemtiit, dites-rouK 
encore, au supérieur et aux directeur! de xoti petit ^minairf^ lain ie loate 
pi-essioii humaine 'tide toute conti^nte n^a'eUe, la lettre que vous citeK. 

Il C'est donc de Slgr Housseau que je dois m'ocoopei ranintonnnt, et de 
]a pièce que vohb publiez... 

l^ Ce dont je suis suret ce Bur qwoije dois insistec, c'est que ces paroion 
ne furent pas écrites ou pi'ononcées loin de toute jiretsioii Anmaftie et de 
toute onti-atnte officielle ; et si je me permetR de vous contredire ici, c'est 
que je tiouB le détail de Mgr Itousseau luî-mSme : ce fut eu coiieéqueuce 
d'une circulaire ministérieUe, et en quelque sorte sous les j'eus du minis- 
tre, à qui il l'envoya, que ce discours fut prononcé. 

" En effet, le 26 juillet IBIO, Mgr Rousseau écrivait an ministre des 
cultes : « Le 1"" juillet, j'tii adressé h. Votre Excellence copie du discours 
Il que j'ai prononcé dnns mou séminaire, ei% coneéquence de votée ciretdairc 
» du 24 avril dernier, o 

" Je dois ajouter que ce n'était pas dmit toulf fon indipfndanee , comme 
vous le dites enoors, Monsieur, que M^ Rousseau fit une telle œuvre; 
mais, au contraire, je suis condamné it le dire, dans la préoccupation lu 
plus vaiue, la plus servile. » 

Quoi I ce ne serait pas la de l'injure et tle l;i diffamaiinn 1 Si Mgr Du- 
pynluup croit que cet écrit n'est pas l'œuvre spontanée de Mgr Rous- 
seau, il lui est facile de le dire. Mais est-il nécessaire, est-il permis de 
so laisser aller à l'outrage conune il le Tait et comme il va continuer à 
le faire dans les lignes qui suUent : 

« Ce discours . fait en conséquenee d'une oircutaire officielle, il l'envoie 
au ministre. I« ministre ne daigne pas lui répoudre. Inquiet, presque dé- 
solé, après vlng^inq jours de silence ministériel [M. PortaJis, alors minih- 
tre, était un iiomme liunorable, à qui les bassesses ne plaisaient pas), rj 
récrit encore pour savoir... s'il a bien perlé, s'il eu a trop dit, ou pas assez 
au gré du ministre. ■ La continuité du silence du ministre sur cet écrit de 
i> ma part, malgré le eœu guej'ai renouvelé à Votre Sieelleiice, de savoir 
ji ce qu'elle en pensait, m'est infiniment pénible. Oevais^je dire davatite^e? 
B fh( en ai-je trap dit? Je eoiis supplie, Mouseignenr, de dissiper cette 
crainte ? •• 

D Voilà, Monsieur, comment Mt^r Rousseau parlait aux directeurs dû 
son petit sém'înaire, loin de toute pression himiaiiie et de tou/e contraii'/e 
officielle, dam toute sott indépendance. •» 

Mgr Rousseau, en i^crivanl, a donc fait une bassesse, et le ministre 
Ponalis en u étd tellement indigné, qu'il n"a pas même daigné ré- 
pondre. 

Ah ! Monseigneur, la charité chrétienne et évangélique ne \0U8 don- 
nait-elle pas un moyen bien simple d'expliquer le silence de Portails? 
H était mort depuis 1807, énderament il ne pouvait pas répondre, Mais 
vous préférez interpréter le silence du mort comme une condamnation 
de l'écrit de Mgr Rousseau. E( nous vous verrons tuul-ii-l'lR'ure, avec 



Ha l'KOCbS Ub M(ill l.BVKUliE UUItLKANS. 

un [on ilehaiitcui' incainiiarublu, ilirc ù voli'e devunuier : Vouij i|iiiiir 
riiisliiire ; l'Iiistuîrc vraie, jo >aîs vous l'apiirûndre. Mais lu meilleure 
manièro, ce me semble, de savoir l'ListoirQ vraie, c'est deDopasignoRT 
lit dale exa(^te de la mort d'un iieraonnage tel que Portails. 
Mgr Dupanlou]) continue : 

" C'est dans les m^meB Bentinienls quo, peu de temps ajjrès le décret du 
>iii)>oléon qui réunissuit le» EtAts du Pape k l'Empire fmnçaii^, peu du 
jours môme siprtm que le général Itadet eut enlevé violemment le Pape du 
Vatican, MfiT RonsBeau écrivait encore ii l'arclilcliancelier de rBmgiire , 
C'amli«céi*s, le T noût 180y : i Ja reste convaincu que c'est ici le moment 
« où les clief^j de l'Eglise ^ilicane doivent se rallier, se eerrer eu quelque 
" sorte dnvantnge autour du trflne... et se servir de toute l'iafliienoe do 
•I leur ministère pour empêcher le fanatisme ou la mauvaixe foi de )Nir- 
II i-eiiir k jeter l'alarme dans la portion des fidèles plue dévote qu'éclairée. 

Il Votre rang- dans l'Etat, Monseigneur, ajoutait avec une respectueuse 
" coutiance Mgr Rousseau, etvoti-n iitjlueiiee sui'ina p'oinolion à l'épiicopat, 
» /iijfaeiicequeje H'miblkrai de Ma vie, justifient le détail où je viens d'ea- 

Cambacérès ne manqua pas de lui répondre ; " Monsieur l'év&iue, lea 
« geutiments que vous m'exprimez lionoreut le caractère épiscopal. " 
(18 août 180S.) 

Il Du reste, Monsieur, cet évft|iie faisait tout ce qu'il [Hiuvait iionr 
honorer son caractère, à sa manière et au irré du temps où il vivait. J'ai 
sous les yeux toutes les lettres par lesquelles il eollicltait tour à tour, des 
eoiiseillcr» d'Etnt. des ministres, de l'arehiclianoelier, les faveurs ans- 
quelles il attachait, dit-il, " un prix infini, » pour l'iionneur de son niinis- 
têre , entre autres le titre de bai'on, puis le titre de chtvaJisi' parune péti- 
tion spéciale, afin de pouvoir transmettre le premier de ces titres ù l'un de 
ses neveux, et ainsi le <• bai-ouieei' « (t^itc de la correspondance d'un de ses 
anciens glands-vicaires avec Inij, et le titre de chevalier k un autre neveu ; 
et il sollicitait enHn le titre d'électeur et la faveur d'étt-e adjoint <iu eoilége 
électoral dtt dipariemeat ou à celui d'OHéans, afin, aans doute, d'aider k la 
sincérité et ù l'indépendance des élections d'alors ; et il aclievait la lettre 
dans laquelle il soilicitait une partie de ces Ijelies ciioses (15 mai 1808), par 
ces tristes parûtes : 

M Ma vive reconnaissance pour l'Empereur me fait un devoir bien dous 
U il remplir, celui de montrer le prix infini que j'attaclie ii jouir des dis- 
II tinctionsqueSa Majesté adaignê,'dnnB sa saffesse, accorder îil'épisco- 
« pat; distinctions si propres Ji ajouter à la considération dont notre 
Il ministère a besoin d'éh-e environné, » 

L'hisioirc anjounl'hui, nous a mis û mâme de juger l'Empereur. Au 
point de vue où nous sommes placés, nous savons tout et nous pouvons 
le Juger dans le bien et dans le mal qu'il a Tait. 

Mais pour l'ËvSque de 1810, celui qui avait relové les autels, celui qui 
avait rendu lus jirétres à la religion, celui qui, à une époque oii toutes les 
di8UAtti9iissodulci$.titDiciit dbpliesj voulait que danslurucunstituliou do 
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la f l'uive, l'aile qu'il la uonipicnail, les distinctions allasseul lionurL^r aux 
yeux des peuples, les membres ilu dei^é et de l'épiscopal, l'euiiiereur 
Napoléon enfin , n'avait-il pas di'oit d'attendre de Mgr Rousseau di!s 
senlimenis de reconnaissanee, et si le prélat manifesla ces senliuienls, 
pourquoi la diffamer et lui reprocher si cruellement son admiration î 
Qui donc en 1810 n'admirait pus l'Empereurî Qui donc ne le voyait pas 
comme le voyait Mgr Rousseau î 

J'ai voulu parcourir le Mmitair de celte époque, ut s'il m'était jjermis 
de sortir du cercle de ma cause, et de vous apporter ici tous les témoi- 
gnages do reconnaissance, je pourrais dire d'adoration émanés de per- 
sonnages que Mgr Dupanloup regarde comme très-ortbodoxes, comme 
n'ayant jamais failli à la foi, vous seriez étonnés, vous seriez épouvantés. 
Voulez-vous que dans un document qui appartient à nos jours, j'aille 
chercher encore le reflet de cette admiration, qui était celle de tous en 
1810? Voici un discours, et un bien beau discours, prononcé à l'Aca- 
démie française, il n'y a pas longtemps, par mon éloquent adversaire 
lui-même. 

Ecoutez ce que disait Mgr Dupanloup; 

" C'est fout cela que Napoléon a^ait bien eompria lorsqu'il disait, dans 
sa vÏTe Ht bnisque éloquence : J'aime les acieiiceB : chacune d'elles esl une 
belle application partielle de l'esprit humain : mais les lettres, c'est l'esprit 
humain lui-même. . 

» Belle et profonde parole, messieurs ! je n'en connais guère qui soit 
plus digne de ce grand esprit qui savait pénétrer d'un regard si prompt, 
dans le vif des choses ; et la rappeler en ce lien, est le plus nahle hommage 
que je puisse rendre devant voua fa son génie ! Aussi bien, messieurs, cette 
admirable parole n'est-elle que l'écho de la vois de l'histoire, qui a saluû 
du nom de grands siècles, avatft tous les autres, ceux oi^ les lettres ont 
jeté le plus ïif éclat. ° 

Voulez-vous maintenant que nous nous reportions aux temps oîj vivait 
et écrivait Mgr Rousseau, vous trouverez partout ce nifime tribut 
d'éloges et de respeci. 

Hier j'entendais invoquer le nom d'un homme qui a jeté sur les lettres 
im grand éclat, notre vénéré Maître de 1828 et de 1829, qui dans une 
brochure, oîi se retrouve tout son talent, a professé des doctrines op|»o- 
sées à celles soutenues en 1810 par Mgr Rousseau. 

A celte époque, jeune et brillant professeur de rhétorique, il pronon- 
çait, devant le grand-maitre de l'Université M. de Fontanes, le discoui-s 
latin qui inaugurait la solennité de la distribution des prix, du grand 
concours, et dans son enthousiasme, il faisait entendre ces belles 
paroles : 

" Vesti-a atas, o juvenes, ineidit in tempora ingeitiorum glorie opiwta- 
iiUsima. Scquis eniiii major unquMt dada est caynput, in quo exuUave ^oisit 
(/'■alo.'? QKaheîla snsrepta simiil el }>rn/ri[/ala I QmtiMi'eitiMes/eHdtahf! ■< 
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Ainsi parlnil M. Villemain, dont j'aurais pu, je crois, no pus vous dire 
le nom, que tous auriez tous deviné. 

Tout ceia sans doute est étrange, incroyable pour nous aujourd'liui. 
Nous ne comprenons pas ces transports qne prodiguaient à l'Empereur 
ses DinBtiqnes admirateurs d'un jour, sauf û lui donner le coup de pied 
du lùDhe au moment de sa chute. Mais comment loulez-vous que ce 
prélat de 75 ans, qui lui devait tout, n'eiil pas sur les lèvres' quelques- 
unes do ces paroles qui n'étaient que de l'adulation, et qui sont de la 
justice aujourd'hui, au moins en ce qui concerne ses nobles qualités et 
son génie? 

Je reprends la lecture de l'écrit incriminé, Mais avant de poursuivre, 
je dois ri^parer un oubli. 

Mgr Dupanloup tout-i\-i' heure. Taisait allusion à la correspondance 
intime de Mgr Bousseau avec un de ses grands-vicatres de Coutanccs, 
et à ce propos, il crut devoir rejeter au bas do la page, la noie que Je 
vais vous lire; elle est ainsi connue r 

« Dans la correspondance de cet ancien vicaire général, lequel, je me 
liâte de le dire, n'était pas OrléanalM, mais de Basse-Normandie, et pe nom- 
mait B*** D***, je lis, h. la date du 11 avril 1808 ; 

» YouB avez encore l'un et l'autre h Stre félicités de ma part, tiur le futur 
titre de iflJ'DM. Est-il \Tfti que la mairie d'Orléamaété vous obercliori 
votre palais, tiiT;'.! une belle berline attelée de quatre cAemcw, le jourque 
yoMsùeviez-vBmrAoïmer votre àéiiédicllonatindi-apeaùie de la garde d'Aoïi- 
neur qu'elle avait formée pour le passage de UEmpereur, et qu'après votre 
cérémonie on voua a reconduit chez voua et prié de regarder commeàvous 
cet équipage ? — Pareiûe galanterie, offerte de ta sorte, en double le prix, 
— On prétend encore que, pour fournir les moyens d'entretenir cette voi- 
ture et les chevaus, les deux départemens qui composent votre évâclié, 
avec les dix mille francs qu'y attache le gouvernement, en ont porté io 
revenu j'(Mî»'ô trente mille... 

» Comme il est d'usage que l'empereur, dans ses voyages, Jusqu'à pré- 
Kent gratifie ïea évoques chez lesquels il s'arrête, de son portrait entoiie€ 
de diamants sur wielioited'or-valaxitcaiinaxinémeutquiase àdiJ)-/iuil«tilla 
francs, j'espère, dis-je, que cette bonne aubaine aura mis le comble aux 
uvantag'es de cette journée si Mé/Horaùle jmkj* cous. » 

Dites-nous maintenant d'oii vous est venn ce besoin de traîner sur !a 
claie, avec Mgr Rousseau, cette autre personne parfaitement étrang&râ 
à mute celle polémique? Pourquoi ellez-vons joindre à cette hécatombe, 
il cette Saint-Barlhélemy de vos prédécesseurs, ce malheoreus grand 
vicaire bas-normand qui n'en peut mais, et qui n'avait rien à voir et h 
faire en tout ceci? Pourquoi cette excursion malencontreuse, cette 
reconnaissance poussée outre mesure dans la vie privée? Vous avel 
mal agi. J'ai dans mon dossier une lettre d'tm magistrat qui appartient 
au ressort dans lequel est la ville do Coutances et qui m'écrit : 

« JuL pleuri: en Usant l'écrit de ^i^t Diipiinloiip, •?[ i^urtout la note dans 
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laqneltc il parle du cbanoiue B.... Cet exoeUent prâtre n'a laiseé uuciiu 
béritier qui puisae venger sa mémoire, mais j'oi été élevé par lui dans les 
Hentimenta d'un boa «hrétieu, d'un bon citoyen, Bt il m'a appris comment 
on pouvait ftdrc un bounSta homme et uu digue ma^istrot. » 

Voulez-voDS savoir (juel fut cet lioniuie qui selruu\u ainsi dilTamc; un 
(lassaïUet par coQlre-uoupî Fuyant les liori'emïdelanivoluiioD.il avaii 
ùiiiieré. 11 possédait un patrimoine que le st'quustrâ avait épargné. 
IJuand il rentra et qu'il fut Doiunié grand vicaire do l'iîvectiB de Cou- 
luiices sous Mgr Rousseau, il ouvrit su luaisun délabrée à tous les 
prêtres qu'on improvisait dans le diocûsc. U litiilus. Les drajis étaient 
rares, llsavuiunt été eolevés pour les arméos. Dans la maison, il établit 
une sorte de lilature et, pendant les veillées d'hiver, les femmes du pays 
venaient tisser de ta laine qui était leinle cbez lui. Il en Imbriquait du 
(Irai) grossier, el l'biver il le distribuait gratuitement aux malhenreux. 

La lettre que je citais tout- à-I' heure ajouta : 

" Tout le monde se rappelle ii Coutancea que le vieillatd sortit souvent 
pendant les froidu les plus rigDureux, couvert de sa soutane et de bou 
manteau, et qu'il rentrait dans ru maison ou L révêebé couvert des plus 
liumblea habits de l'indigence, contre lesquels il avait échangé ses boni; 
vêtements. 11 a tout donné aux pauvres en mourant, n 

Eli bienl pourquoi irnubicr ses cenili'esî A quoi cela servait-il? A 
rien, bien évidemmeni. Vous *ous laissiez emporter à je nu sais quel 
mau\ais esprit, et vous nous direz lout-à-1'heuro que l'intenlion mé- 
clianto, l'intention de nuire n"est pas dans votre écrit ! 

J'ai dit à la Cour que la discussion de Mgr Dupanloup traite deui 
questions, l'une relative aux, souverainetés spirituelle et tempoi'eile , 
l'autre qui se rattache â la déclaration du clergé de France en 168S. 

Hgr. Uupanlonp entre dans la discussion et il y entre par Tinjure et 
l'outrage. 

Laissons le-parler : 

n liais laissons là, Monsieur, ces prélimiuaireH, et allona au fond du 
discoura de Mgr Rousseau et des doctrines qu'il contient. 

» Mgr Rousseau, dans sa lettre ou dans son diacouw, traite particulière- 
ment de deus cliosea ; de la someraineU temyorelîe du Pape, à propos du 
sénatuB-consulte du 17 février sur la réuniou des Etats-Roinaina h l'Bm- 
pire, et du libertés de VEglUe gallicane, h propos de la circulairn du 21 avril 
Bur l'enseignement obligé des quatie articles - puis ii exprime les senti- 
ments que les directeurs de son séminaire doivent inspirer à leitrs élèves. 

n 8ur tout cela, Klonsieur, je suis condamné à vous dire slmplenient 
que Mgt Rousseau ignorait l'histoire, qu'il ijn'orait jiluH encore les vrais 
primiipeB de l'Eglise gallicane, et, ce qui est pis, qu'il ignorait l'honneur 
épiscopal. » 

Ai-je l'iûson dédire que c'est bien là de l'injure et de ruulragef' 
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Mgr Riiusseau i}.'norait tout, il n'avait pos niâme le sunliment 
l'IinnnaurcpiscnpBlI 

Or, reij] arquez-le, messieiii's, cette lettre, adressée au rédacteur dl 
Canstitvlionuel, n'est pas arrivée tout de suite à sod adresse. Elle a 
passé d'aliord par les bureanx de certains journaux qui l'ont imprimée 
sui' nn premier original^ sar le manuscrit même, et dans ces jonmaux 
fjue j'ai sous les yeux, on ne dit pas que Mgr Roussean ignomit l'hon- 
neur épiscopal, ce qui est déjà nne énorme gravité, on dit simplement 
qu'il ignorait l^onneur. Ainsi non-seulement il ignorait riionnour dé- 
licat et relevé du sacerdoce, mais il n'a\ait pas m(*nio l'honneur ^ul*- 
gairc, la plus simple et la plus élémentaire probité ! 

Enlin l'écrit résume toute cette pi-emière partie de In discussion ; 

" (Juantà moi, si, un jour, Dieu daigne me recevoir dima une vie plus 
heureuse et meilleure, où je reucontrerai enfln lu rérité, la justice ot 
l'étemel honneur, j'nurai la consolation de penser que mes Buccesseurs, 
[lauB cinquante aiuiéee. eu priant Dieu pour mon âme, ne seront point 
condamnés it ee défendre eux-mSmes contre moi et ii venger l'Egpllse de 
mes traliisons ou de mes lâchetés. <• 

Quoi! ce raalheureus prôtre, ce malheureux évèque de 75 ans, qui 
pensait sur cette question brûlante, M. Tliiers l'aftirme, comme la tua- 
jorilé du clergé français et européen, parce qu'il est resté attaché au 
souveiflin de son pays, c'est un homme qui a souillé l'Eglise par ses 
trahisons et ses lâchetés I et Mgr Dupanloup, dans I.i lierlé de son ca- 
ractère, opposant sa conduite à («Ile de son prédécesseur, lui dit : 

Moi je n'ai pas péché, et, dans cinquante ans, mes successeurs 
n'auront pas à traiter ma mémoire et mon cadavre comme je traite 
votre mémoire et votre cadavre, n'auront pas à rougir de mes trahisons 
et de mes iàclielés. 

Ah t si j'osais, je dirais à mon illustre adversaire : Dans \os em- 
portements, n'avez-vous pas oublié ces belles paroles d'une lettre do 
Saint-Augustin : nemini irascmti, ira swa videtur tnjwla. 

Vous n'avez pas supposé que la colère pomait être do l'iDjuslice, 
vous avez marché en atant dans la \oie où vous vous étiez engagé 
imprudemment. Vous vous Êtes attaché aune cause noblej vous voulez 
la servir, et voilà que vous la défendez aux dépens de la charité évan- 
géUque et de la modération, aux dépens de ce que chacun doit à son 
prochain. Vous avez tout oublié; et pour rappeler les paroles d'un 
homme qui fut l'honneurderépiacopal français, je veux vous dire avec 
Bossuet : Prends garde, censeur injuste des actionsde tes frères, prends 
garde, injuste exacleur des devoirs chez les autres, malgré ta présomp- 
tion, prends garde que tu ne sois jugé un jour comme tu auras jugé 1 ' 

Si vous vous étiez arrêté la encore ! Mais non, vous poursuivez et, 
attaquant la doctrine de Mgr Housseau relalivenienl aux libertés de 
l'Eglise gallicane, vous lui répétez sans i'cj^sc : Vous n*a\ ez pns lu ; vous 
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n'BVM pas compris. El venons maintenant ji ce que vous avez êcril re- 
lati\emenl à la DéclarntioD de 1682. Vous souleuez, contrai remenl à 
l'opinion de Mgr Rousseau, que ce n'est qu'une œuvre sqbs portée et 
sans but. 

Je ne veux pas discuter ce point. Je ne suis pas théologien. Hais 
comme jurisconsulte et comme homme de hon sens, il me semble que 
je serais contre vous, de l'avis de Mgr Rousseau. Vous prétendez que 
Bossuet, que Fénelon et Fleury pensaient comme vous, et vous prenez 
soin de relever les passages de leurs livres dans lesquels, selon vous, 
ils inierprèlent les libertés de l'Eglise gallicane au retours de l'inter- 
prétation que leur donnaient les gens du roi. Nous autres jurisconsultes, 
nous sommes de l'avis des gens du roi, et si \'ous insistez pour sou- 
tenir que les libertés de l'Eglise gallicane sont une simple opinion, qui 
peut ^Ire indiiréremmenl acceptée ou rejelée, je vous réponds l'œui re de 
Bossuelii la main : Je crois avec Bossuet, avec les soixante-quatre évéques 
et archevêques qui composaieni cette éternellement mémorable assem- 
blée, avec les soixante-quatre prélats qui les assistaient, que les libertés de 
l'Eglise gallicane sont un i^cte du droit public des Fronçais, que c'est 
avec une intenlion solennelle el bien marquée que Bossuet et tout le 
clei^é de France, par la voix de leurs illustres délégués, ont dit : 

a Noua Arclievéques et EvCques nssemblés à Paria par ordre du Roi. 
avecles autres députés qui repréHentons FEglise gallicane, avons jugé con- 
venable, après une mflre délibération, d'établir et déclarer. •• 

Etablir et déclarer,... l'entendez-vous? Ce n'est pas une simple et vainc 
opinion que ces illustres prélats onl voulu émettre; c'est un étabUsse- 
ment solide qu'ils ont Tonde , rétablissement de l'Eglise gallican^ sur' 
les bases indestructibles de la liberté et de l'indépendance nationales. 

Comment d'ailleurs ne pas voir un établissement et un véritable arti- 
cle de foi dans celte doctrine proclamant que : 

" Les rois et les souverains ne sont souniiB !i aucune puisBanoe ecclé- 
siastique par l'ordre de Dieu, dans les elioaes temporelles ; qu'ils ne peuvent 
être déposés ni directement ni indirectement par l'autorité des chefi de 
l'Eglise ; qu'enfin, le jugement du Pape n'est pas irréformable, à moins que 
le consentement de i'Eglise n'intervienne. ■■ 

Mais je m'arrête : je m'écarle, je le sens, de mon but. Je ne relève pas 
tout ce que dans ces discussions vous avez pu introduire de blessant, 
d'amer, d'injarieux pour voire prédécesseur. 

Je dois me hâter. J'aborde la troisième partie de l'écrit el j'avance l'i 
grands pas vers la Un de cette trop longue plaidoirie. 

Cette dernière partie, vous la résumez ainsi ; 

n Vous le voyez, monsieur, Mgr Rousseau ignorait les vrais principes lii' 
l'Eglise gallicane, autant que l'iiistoire et le droit catlioiique. 
» Mais, ce qui est pis, j'ai été condamné déjà il le dire, il ignorait sur- 
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iiini rhonnent' C'piïcopal. Il eut ivUleat, MonHlfur. que, malgré le doeu- 
uieni ilont vous venez de metlre le publie eu pussesaioii, vous ne connais- 
Kit'4 [ma MgT EouHseaii. Si vous l'aviez bieu connu, voua n'euSHiea pas 
invoqué Ron aiitoriW; vous ne l'iiuriez paR nommé un des plut iliusti-ei 
pi'élal' de t'Egliee de France. ~- Vous ne devrez pas atre surpria d'ailleurs 
quiï Mgr HouMseau soit mieux connu à l'évéché d'Orléans que dans les 
Imri-'iiux du Constitulianuel, Vtm% me condamnez aujourdlmi à vous le 
fuive connaître : je remplis cette tSche avec l'egret ; msis Je dois la remplir. 
Voici donc la simple mais triste vérité. 

i> Mgr Housaeau fut nn prCtre reipeetable , mais dsiraî le sens le plus 
nbnissédu mot. » 

Vralmuni I vous Oies Rondamnê l'i dire lont cela t Vous remplissez celte 
\M\a il regret! Vous avez besoin de le dire pour qu'on vous croïe, 
l;inl il f-f'mW i|Ui' \niis apportez d'ardeur et de salisfaciîûn à voua 
;ic(|iiiiii'i- (le ii'iii' iiii^sion que vous remplissez à rpgret, mais que vnu^ 

VM ! ji' n'^ijimU' h\ ni fi vos paroles ni ii vns regrets prétendus; Je ne 
rinn;iils pas ijuanl à moi cet odieux devoir, celle cruelle obligalion, ce 
fidiilisine d'injure et do diffamalion qui vous entraîne, qui vous fait lais- 
sur du cûlé In discussion historique et théorique dans laquelle vous Ctes 
l'utn'i, pour vous acharner, avec une joie étrange, après ce cada\Te 
il'un (':\(5que que \oua exhumez «près cinquante années. 

Miiis (pii pourra comprendre et excuser ces inexcusables paroles qui 
\oua écliappent: 

is le sens le plus 



Ici , je l'avouB, je reste oonfondu. Si un laïque s'était jamais avisé de 
iMPiictériser un prêtre quel qu'il fftt en ces termes, quelle coR-re écla- 
mrail dans vos rangs el quelle défense ardente et passionnée on présen- 
lomil màue en [aveur du plus indigne I Que veulent donc dire ces 
paroles? Coinment 1 il peut y avoir des prOlres respectables, des prêtres 
dignes de ce nom, mais dignes et respectables dans le sens le plus 
iil)niss(^ du mot 1 

Quoi! ce prftre était, si vous le voulez, d'un esprit médiocre, mais il 
a été respeclable, vous l'avouez, il a rempli dignement les fonctions du 
sacei-doce, il a été eliaritable, il n été miséricordieux, il a pleuré avec 
w\\\ qui ph'uraient, il a \ôlu les pamres qui grelottaient de froid, il a 
soutenu les pécheurs; dans le conIt>ssionnal, il o i-aeheté des fimes; au 
lit du mort, il a consolé le mourant qui allait francliir le dernier pas aa 
deli'i duquel il n'j a plus que récompenses on supplices étemels, et vous 
oseï dire qu'il a été i respectable ' mails • dans le sens le plus abaissé 
du mot! » C'est une abominable amitliése, c'est une difTatuation qui dé- 
passe loutes les iimiles de la diffamation, 
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Que «lire aiissi ilc ces invecUves accumulées? 

« 1! fut d'un asprit médiocre, d'un cnrftclèTO plus médiocre encore : tout 
ce qui reste ici authentiquement de lui, le dùmontre aurabondomment. J'ai 
depuis ce inittiii soits les yeux, ses mande ments, ses ordonnancea, une 
partie de sn. correBpondniice : le tout, comme style, comme doolrint', est 
d'une extrâmo vulgarité. • 

Encore là violation d'un Aépdt sacré de vos archives, des secrels con- 
fiés à voire loyauté et à votre discrétion. 

Mais est-il donc, cet Evoque, aussi vulgaire que vous le dites, dans son 
style et dans ses pensées ? Le style, c'est l'homme : il faut donc (juon le 
connaisse, qu'on l'apprécie dons ses œuwes. 

Je choisis un de ses mandements, celui qui ordonne que des actions 
de grflces soient rendues à Dieu, pour le remercier de la victoire d'Eck- 
mûll : 

« Non, noB tiâs-ohera i^èreB, non, àlavue de tout ce que Dieu foit pour 
notre Empereur, et de tout ca qu'il opère par lui, je ne suis pas surpris de 
l'entendre, h, l'exemple des David, ûen Snloiiuin, des Josiaa, adresser nu 
Ciel d'immortelles nctions de grâces. Je ne «uis pas surpris de le voir trans- 
former tout il coup le ehnmpde bataille en une espèce de temple où il s'ho- 
nore de faire hommage au Dieu des armées, de ses soudaines et heureuses 
mnnœuvrefi, jugées si savantes et hardies, l'étonnement et l'effroi des 
ennemis, de la continuité de l'héroïsme de nos généraux et de l'intrépide 
valeur de nos l^ons. 

H Vainqueur, il veut encore que nous appehons ses sujets dans nos 
ÉgliseB, et là. au pied des autels, il nous ordonne de célébrer nos triom- 
phes par les saints et sublimes cantiques que chantait tout Israël lors- 
qu'il avait reçu de la Providence quelque bienfait signalé, ou qu'il revenait 
victorieux et chargé des dépouiCes des Philistins, j 

Cela esl-il donc si vulgaire t Je m'adresse à mon adversaire lui-même, 
au littérateur éminent : esl-ee qu'il ne trouve pas dans ces paroles, de 
la vigueur, du nombre, de l'énergie et de la couleur? Ne croirait-on 
pas entendre comme un écho alTaibli et lointain de quelques-unes de 
ces magnifiques inspirations, qui ont fait de l'Oraison funèbre du prineu 
de Coudé, un des ehefs-d'œuvres de Bossuet et de la chaire chrétienne ? 

Entende?, encore Mgr Rousseau : il va vous dire pourquoi il a donné 
son alTection au victorieux Empereur ; 

I. Vous le saven, ajoute-t-il, vous le savez. mon Dieu I C'est à lui que 
nous devons, avec le retour des lois et de la prospérité pubhque à la suite 
de nos effroyables cal amité«, le bonheur de vous adorer dans vos temples, 
d'y célébrer nos divins mystères, et d'y professer hautement la religion du 
nos pères, la rehgiondont les augustes intérêts le suivent jusque dans It' 
tumulte des camps, nu milieu des combats et au sein de la victoire 1 » 

Y a-t-il de la témérité à croire que, malgré la fatigue des ans, l'om- 

teiir ii[>prochc ici de l'élnquence? N'psl-il pas évident qu'il avaii du 
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cœur, cel homme qui sait ai bien reconnaître ce que in religion devait 
à ce Napoléon , signataire et promalgnteur du concordat? A lire ces 
paroles, on conçoit que dans sa jeunesse, ei dans la force de son talent, 
l'nbbé Rousseau ail été jugé digne de Taire enlendre la parole de Dieu 
devant les rois Louis XV et Louis XVI; et l'on peut se faire une iiJée 
des accents émus qu'il dut trouver lorsque échappé lui-même au mas- 
sacre, il prononçait, devant les princes émigréaj l'oraison fiinèbre de 
Louis XVI et de la reine Marie-Antoinette. 

Si je voulais encore vous lire ces pages écrites avec tant de forée et 
de netteté , où il parlait de la distinction entre l'Église spirituelle et 
l'Église temporelle, vous verriei que, quoi qu'en dise Mgr Dupanloup, 
il avait lu Bossuel, Fleury, Fénelon, les pères grecs et les pères lalins. 
Il ne les interprétait pas a la manière de notre adversaire, cela va sans 
dire; mais il les avait lus et savait très-bien y trouver, y signaler l'élo- 
quence, le cœur et le sentiment des beautés ëvangéliques. 

Mais reprenons Texamen de ce douloureux et bien coupable écrit : 

" Mois on peut racheter la médiocrité de Vasprit par la di^ité de rame. 
Il n'en fut pas ainsi de l'évoque dont vous parlez ; tous en jugerez bientôt 
vous-mSmB comme on en juge h Orléana. J'ai laissé son portrait dans une 
(iea Bailee de mon évSché, et je me le suis reproché quelquefois, lorsque 
j'entends des Orléanais, quand ila passent devant cette flgrure, dire h. voix 
Imsue et en baissant les jeux : o Hélas I ce fut un bien pauvre homme I » 

Il \'0HB dites qu'il avait été prédicateur ordinaire de Louis XVI. M@ine 
avant de connaître les pétitions dont Je vous ni parlé, nous savions qu'il fut 
aussi baron de l'Empire, et de plus, membre de la Létrion-d'Honneur ; car 
il ne manqua jamais de dire ces deux choses en tate de tous ses mande- 
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Sans doute, il se dit membre de la Légion d'honneur; il le dit par 
une raison bien simple, c'est que la législation impériale voulait que ce 
titre honoriTique n'abandonuût jamais dans ses actes publics oh privés 
de la vie celui qui l'avait obtenu : 

Il II ne sut pas porter le poids de cette fortune : sa t?le, son cœur, son 
caractère, tout y fléchit. 

« Le premier acte de son administration, en entrant dans son diocèse, fut 
de recommander la vaccine à ses diocésains. S'il n'avait fait que cela, ee 
serait bien ; mais malheurensetnent il fit antre elioae. a 

Ainsi, Monseigneur, vous avez trouvé au Monimr la lettre de M. de 

Fontanes, grand-maître de l'Université, faisant connaître Ji l'Empereur 
que, parmi les prélats, ardents propagateurs de in vaccine, Mgr Rous- 
seau s'était distmgué au premier rang, el voua n'avez pas eu un mo- 
ment d'hésitation et de pitié, et vous l'avez, tourné en ridicule à l'occa- 
sion de son noble dévouement. 
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Voi]s ne TOUS rap[)«h^z donc pas qu'nviiiil l'intrndiiclion ilu procédé 
nouveau, In population était décimée, déshonorée, QbSlardie, et quand 
lui prétrt', à soixante-quinze ans, parcouil les campagneB pour con- 
traindre les familles, les pères à soumettre leurs enfants ù cette méthode 
salQlaire, votre t'œur de prélat, de prêtre, de citoyen, ne vous dit pas 
que ce vieillard qui se précipite lui-même au devant du lléau qu'il i eut 
comliatlre, fait une belle et bonne action, qui honore le sacerdoce, qui 
honore le citoyen? 

Continuons et hâlons-nous : aussi tiien la fatigue me saisit au milieu 
de celle succession monotone de sarcasmes et d'invectives : 

n Mal heure 11 sèment il lit aufre cliose et sur la grande quantité de ninn- 
ilementB, lettres, ciroulairefi pubUques et privées, qu[ nous re;;tent de lui, 
noue trouvons bien moins de monuments de son zÈle piistoral que de fies 
IJtches compliLisiinceH et de Res adulations. 

ji Les lettres que j'ai déjà citées da lui an ministre et il i'arehicliancelier 
lie l'empire snfl3raient h le prouver. J'en pourrais citer cent autres d'égale 
force. Je ne voua dirai pas comment il comparait l'Empereur Napoléon 
tour h tour h David, h, Salomon et à Josias fi mai 1907) ; comment il louait 
Cl eetsti't prinilfgif, es mortel emlraordinaire, Vimtrwmeiit des impénétra- 
» blés deaeiiii de Dieu, qui t'issociAiT ek quelque sorte a sa ptjis- 
" SAKCE SA\s CESSE cHéATRicE. » (6 décembre ISffî.) 

u Je ne vous dirai pas non plus comment il voyait la France <■ couverte 
« de tous les rayons de splendevf et de gloire qui, du trône de l'Erriperew, 
n rejailliasentsnr elle. ■• 

Je ne veux pas répéter ici ce que j'ai déjà répété tant de fois. 
Mgr Rousseau, vous le savez bien, parle de Napoléon, comme la France, 
l'Europe et le monde en parlaient alors. 

Après tout, qu'on dise ce qu'on voudra des fautes, des folies, des 
crimes mêmes de cet homme extraordinaire, est-ce qu'il n'a pas illusEn; 
son siècle? est-ce que sa mémoire dans ce qu'il a feit, dans ce qu'il h 
pensé, dans ce qu'il a créé de beau et d'immortel n'est pas comme un 
phare élevé d'oti les rayons d'une étincelante lumière rejailliront sans 
cesse sur l'avenir pour l'éclairerî 

<• Du reste, écrivait-il à son ami le cardinal Maury, « dans mes Mande- 
ments je n'ai qu'une seule idée. '< 

Ah I \oilà encore un de ses crimes, un crime impardonnable 1 II a élé 
l'ami du cardinal Maiiry ! de Maury, une de vos haines encore, celui-là, 
à qui vous ne pardonnerez jamais, parce que le cardinal acceptait des 
mains de l'Empereur, et sans l'institution papale, l'archevêché de Paria. 
Vous avez oublié en un instant que Haury, l'abbé Maury, seul au jour 
ilu dai^er, avait lutté pour vous, pour vos privilèges et vos biens 
contre Miralreau et la révolution; qu'il avait plaidé votre cause à la fece 
du monde et devant la France ameutée et insurgée contre vous. Tenez, 
vniip ne m'éionnrz |ia«, et je vous reconnais hien là ! Quand on vous 
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sDil, \oiia n'avoï pas assez dï^logoB, assez Ue flatteries même, niais 
dumomeni nii l'im a osé (ous braver, alors les colères éelulenl, l'in- 
jure el la dilïamation ne \oub coûteut plus. Il faut accabler im ennemi I 

Je ne m'arrûle pas aux reproches que vous Taites à Hgr Bousseau de 
sa liaine, cependant toute nationale alors, contre les Anglais. 

\'ou3 triouipliBï contre lui, el vous laissant aller « un mouvement 
(bloquent, vous vous écriez : 

« Tenez, MonaiBur, savez-voua pourquoi, entre nutres rniPonB, Je n'aime 
paa le despotisme ? C'est qu'il a le funeste pouvoir d'avilir les lîmes, et, 
par un juste retflur, d'inspirer aux despotea pour les liommes nn mépris 
feu] 'i leur servilité. « 

Et moi je vous réponds : Je n'aime pas plus que vous lo despotisme. 
Mais j'entendais hier votre honorable défenseur s'écrier aussi : Votre 
liberté n'est pas la nôtre. Je ne veux pas sortir de )a question; mais 
<\a"\\ me aoit permis, en passant, de dire à mon adversaire qu'il était dans 
le vrai. Non, notre liberté n'est pas la sienne. Notre literté n'est pas la 
liberté de la brochure de Mgr Dupanloup , et je puis bien dire à 
l'ilhislre pri^Iat, en empruntant ses paroles ; Tenez, Monsieur, savez- 
V0U8 pourquoi, i;ntre autres raisons, votre liberté n'est pas la mienne? 
C'est que votre liberté est celle de l'outrage, de la colère et de la violence 
et que, par un juste retour, l'outraj^e, la colËre cl la violence ont le 
funeste pouvoir de rendre suspectes les choses qui sont le plus juste- 
ment respectées parmi les hommes, la religion et la liberté 1 Voilà pour- 
quoi votre liberté n'est pas la mienne. Que ma parole soit entendue et 
comprise. Qni que nous soyons, que nous appartenions aux partis 
déchus ou aux partis rêvants, sachons-le bien, la.libeité ne se dé^ 
fend jamais par l'outrage, la violence ou l'injure. La liberté est fille 
du Ciel ; son langage est divin, et les plus saintes causes sont celles qui 
s'appuient sur la fermeté alliée à la modération. Voilà pourquoi je ne 
veux pas de votre liberté, pourquoi elle ne sera jamais ma liberté, 
pourquoi elle ne sera jamais la liberté de la France. 

Encore nn passage de cette regrettable brochure etj'aurai fini : 

" Je pourrais multiplier ees tristes citations : 11 f:iut en finir; il faut 
bien cependant revenir, en flniaaant, à la lettrequB TOUS nous avez publiée. 
Je n'ai pas l'honneur de voua connaître persounellenient, Monsieur ; mata 
c'est à votre lionneur seul que j'en appelle ici. 

1 Cest alors enfîn qu'a oso bien prononcer dans le discours même quo^ 
voua citez, Mopaieur, cea paroles qui retombent de tout le poids de leur 
lionte sur sa bassesse : " Du pied du trOne impérial où ils reconnaissent 
" danfe Napoléon nifiritier de la puissance de César, vous conduirez vos 
jj élèves nu pied du trône pontifical, où ila tronvenl dans Pie VTI le suc- 
" cesseur du cîief des upCtres. « An pied du trdne pontiflcnl I Et Pie VIT 
était dana les nsrs ! Ou je me trompe, Monsieur, on le publie français, qui 
comprend l'honneur, fcûtpra iwu votre héros; vous-mPmeie flétrissez en 
ee moment, j'en suis sQr, >. 
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Que voulez-vous que je, dise ici ? Qu'iijoutcrrii-jt' U mon discoui-s el 
quelks exiiressions trouver nininlenaDt pour qufilillûr w l<mgug« louL 
t'mpruint d'amerlume otd'insulle I 

■■ Ces paroles qui retombent de tout le poids de leur honte sur sa bas- 



Ah ! les hommes du monde, les laïques ne savent pas haïr ei insulter 
de celle force et de ce ton ! 

Quoi qu'il en soit, le coup de gvàce est donné à Mgr Rousseau, 
Mgr Dupanloup ne s'arrûte pas cependant, la carrifcre est ouverte de- 
vant lui, nous allons le voir mettre en scène deus de ses prédécesseurs 
dont personne n'a parlé, dont personne, à coup sûr, de la généralion 
acttuelle, ne connai^aii les noms. Pourquoi? Il nous l'expliquera dans 
un auti'e écrit. 

Rencontrant dans le même temps, dil-il, un autre exemple funeste 
qu'on aurait pu aussi un jour invoquer contre lui, il a voulu sans l;ii- 
dur en Unir avec ce danger de l'avenir. 

Et, alors, sous prétexte qu'on aurait pu invoquer contre lui des gens 
ignoras de tous, le voilà qui conlioue son U'avail d'exhumation, qui s'en 
prend à deux honorables ecclésiastiques, Mgr RalUonetMgr de Jarente, 
et que, cédant à la passion qui l'anime, il les exécute avec la ménm 
ardeur par anticipation et par provision. 

Je le demande à le Cour, est-ce là le calme de la polémique, do la 
discussion? Est-il convenable pour un évëque de se faire ainsi sans 
besoin l'exécuteur des hautes œuvres de l'histoireî Encore un coup 
pourquoi ces personnalités? 11 n'y a pas de réponse possible à celte 
question que je vous adresse directement. Vous me direz pour quel 
motif vous avez combattu les opinions de Mgr Rousseau, pourquoi vous 
l'aveE accusé d'avoir forfait en ne défendant pas l'indivisibilité des deux 
domaines, pourquoi il s'est trompé sur la portée de la déclaration de 
1ti)jS; mais vous ne trouverez pas une raison spécieuse pour m'expli- 
quer l'étrtmge emiwrtement qui vous n poussé à vous acharner contre 
\ otre prédécesseur, il disséquer ses membres, si je puis ainsi parler, et 
à les livTOr en holocauste à la malignit'ï publique, 

Grâce au ciel j'ai enfin accompli ma pénil)le lâche : j'ai discuté cet 
écrit, monument de colère el d'oubli de soi-même : j'en ai successive- 
ment examiné toutes les parties, et la Cour a pu en apprécier le style, 
les intentions et la portée. 

Que me reste-t-il à faire , sinon à rappeler en quelques mois les 
principes que j'ai posés en cummen<]ant, à les préciser en linéiques 
mots simples ol laconiques el à vous en demander L'application f 

On n'a pu parler comme on l'a fait de Mgr Rousseau, travestir et 
calomnier sa vie privée qu'en. fouillant dans les archives de l'évéché, 
qu'en exhumant sa correspondance intime el secrète. Or ce n'était pas 
lii voire driiii : ce u'éinii pns là l'acromplissement des devoirs de l'épis- 
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coimi. Cps archives ne *nuR oni pns l'H' Ronfii'es pniir en tirer des 
nrnitts de diffamotion et d'injure. Vous ne pouvez vous lu disEimaler; 
vous nvez commis ce que piirtoul ailleurs je pourrais appuler une vio- 
lation de dépûl. 

D'autre part ces attaques si Spres, si vives, si persévérantes consti- 
luenl-elles je délit de difTamation et d'injure? Oui, évidemment et sur 
re point l'insisiance est inutile. La Cour est convaincue. 

Le délit se ])résente-t-il avee les caroctiires de grn\ité excessive qui 
seul peut conférer aux héritiers du défunt le droit de se plaindre 
devant la justice ctiminelle? Aucun doute n'est permis, il suffit de lire 
récrit lui-iTiénie. Quoi ! quand le chef de la famille a été ainsi traité, 
l'honneur de la raniille n'est-il pas aboli. En voulez-vous une preuve? 
Supposez qu'un petit-neveu de Xgr Rousseau, portant son nom, vouini 
l'nlrer dans les ordres sacrés. Sous quels aus|i)ces pénélrerait-il dans le 
sanctuaireî Comment pourrait-il s'honorer do ce nom Jusque-là res- 
pecté et maintenant avili, souillé par la publication do Mgr Dupanloup? 

Ah I c'est bien la famille de votre prédécesseur que vous avez blessée, 
que vous avez voulu blesser avec lui, je l'aRlrme et j'en juge par voiiti 
lirnchure elle-même. Au début, vous outragez la condre et la tombe de 
votre prédécesseur, et dans le cours de l'écrit vos colères s'en prennent 
à son imago, à son portrait que vous dites avoir laissé dans une des 
salles do votre évôelié. 

Son image et sa tombe, c'est tout ce qui reslo de lui, sur cette terre; 
son image, sa tombe et son nom, ce sont les seuls trésors qu'il ait laissés 
h sa famille, et \'ous n'avez pas craint d'envelopper dans les mâmes 
invectives, de poursuivre des mêmes ironies, son image, sa cendre et 
son nom ! Vous avez vous-mfime et ])ar votre propre volonté, conféré il 
sa famille le droit de se plaindre, et de réclamer une éclatante réparation. 

Enlln, l'intentiou de nuire n'est-elle pas manifeste? Vous deviez, 
dites-vous, pour te besoin de votre polémique, et jxiur répondre ii 
des provocations qui vous étaient adressées par \os adversaires reli- 
gieux et politiques, vous deviez comliettre l'écrit de Mgr Itousseaii qui 
vous était opposé. Vous pouviez le faire; voua pouviez bBmer les doc- 
trines, les pensées, le style, les tendances de l'œuvre; 11 vous était mSme 
permis de discuter la position oQtcielle de l'auteur. Mais si vous n'aviez 
été animé de l'intention de nuire, auriez-vous outragé lu vie privée, le 
cœur, le caractère et l'intelligence d'un évêque, mort depuis cinquante 
ans, bien étranger, ii coup sQr, ii nos misérables luttes contemporaines? 
Auriez-vous laissé tomber de votre plume ces roots de senilisme, do 
bassesse, de médiocrité? Auriez-vous dit que tout en lui, sa dignité 
morale aussi bien que sa dignitti sacerdotale, avaient Qéchl sous le 
jioids de sa fortune; qu'il ignorait l'honneur épiscopal; que ses paroles 
retombaient sur sa honte, de tout le poids de leur bassesse ? 

Je le demande à tout juge impartial, l'intention du nuire peut-elle 
apparaître avec plus de clarté et d'évidence? L'intention de nuire.non- 



l'LAIIJOVEa DE SIC l'LOCJUlE. 



1^5 



seuleDiem uu prélal ciccêdi.', mais à son liounour, iiâtriuiuino de la raniille, 
mais à son nom passe ii ses héritiers, mais â sa famille, à ses hértliers 
eux-n lames. 

Ma cause esL pluidéi> : à ^ous, uessieurs,. à voire flroide ei iD)parlialu 
raison à juger. 

Toatefois je ne peux me défendre, en terminani, d'une réflexion qui 
me poursuit et m'obsède. On me dira, peut-être, que je sors do mon 
sujet, et que jo mo mùh ùe ehoses ([Ui no me regardent pas. Mais enlin, 
au moment oii je vais terminer ma tâche, je ne jiuis m'empùchcr de 
me poser une ijuestion à moi-mi}me. îc me le demande avec une Iris- 
lesso profonde : en quoi toute cette discussion ardente et passionnée, 
en quoi ces sarcasmes, cet amas d'injures et de dilTamalion, ces calom- 
nies, en quoi tout cela peut-il servir la rehgion? La religion ! je suis de 
ceux qui In vénèrent du fond du cœur : sans elle, l'âme humaine n'a 
plus d'aliment; la vie est sans dignité comme sans espérance. Vous 
croyet la cause de la religion en péril, défendez-la avec persévérance, 
avec énei^ie, de toutes vos forces, de toute votre éloquence, tout le 
monde approuvera et secondera vos nobles efforts. Mais si \ous outra- 
gez, si vous diffamez , si vous injuriez, si vous attachez au pilori de 
l'histoire ut de la critique la mémoire d'un évéquc qui lot un prûlre 
resi)eclable et qui n'a, même a vos yeux, d'autre crime que sa lidclité 
au gouvernement de son pays, je le demande une fois encore, en quoi 
cela peut-il senir la rehgion? 

Prenez gardel avez-vous hien réSécbi? Savez-vous bien où de pareils 
précédents, autorisés de voire nom, peuvent conduire? Où en serions- 
nous, que deviendrait la paix civile et religieuse si l'épiscopat s'arro- 
t'cait le droit île diffamation sans limite et sans contrôle ? 

Vous reprochez à Mgr Rousseau d'avoir laissé fléchir son caractère 
de citoyen et de prêtre ; de s'être glorifié de son titre de baron de l'em- 
pire; de s'être incliné devant l'archicbanceliei' Canibacérès, d'avoir 
exalté Napoléon ! 

Mais l'histoire ne nous dit-elle pas qu'un des membres les plus glorieux 
de l'épiscopat français, un noble cœur, un grand et iiathétique orateur, 
Massilton, à un moment de sa vie, laissa fléchir sa vertu, et que lui 
Evêque, il s'ouhba jusqu'à faire en un jour et en quelques heures, un 
diacre, un prêtre, un archevêque, de cet odieux et infâme Dubois, dont 
Rome elle-même osait faire un cardinal. 

Eh bien! si le successeur de Massillon, si Mgr de Clermont, engagé 
aujourd'hui dans une polémique religieuse ou politique, venaitdire à la 
France ; Massillon ne sut pas porter le poids de sa fortune ; son cœur, 
son intelligence y Héchirent; il fut vil, il fut lâche et après plus de cent 
années, je m'impose la tâche de venger l'Eglise de ses trahisons et de ses 
lâchetés! en quoi cela servirait-il la religion? Que l'histoire avec sa 
gravité impartiale et sérieuse fasse dans la vie de chacun la part du 
mal et du Iiiun, c'est son droit et son deioir; iituis qu'un évûqur. 
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«iroyiint servir un iiarii, s'oublie jusfiu'ù flétrir un EvCquu son prédé- 
cessuur, il comiiromet ceux qnll veut servir et se condamne lni-*mômo 
60 candaïUD an I celui qu'il »tlai]ue. 

Vùuleï-vous enotire finr un {•x{'inpl(', que je vous fasse comprendre ic 
dunger oti de jiiu i:ils (■tiiiii'ilcnn'iils imus i'\|io8ent tous? 

L'iiistolre, l'ini'xoialilf lusmin' u^ms npijrond encore iiiie Ciànent XIV 
oclielala tiare jiur un niarciic liontcuv, n qu'il l'obtint du suffrage dos 
imissunecs, en signant lu promesse d'iil>olir l'ordre des Jésuites aussitôt 
après son exaltation. Il fut l'upe ; il monta dans la chaire de Saint-Pierre 
et a|irfcs de longues hésitations ses déliiies mains slptretil l'aliolftion do 
la Soeiélé de Jésus. Eii Mon, si du haut du Valiean un successeur de 
Clément XIV, se croyait en droit d'outrager sa mémoire, de la couvrir 
. de sarcasmes, d'ironies cl d'injures, encore un coup qu'y gagneraîl la 
religion î 

Allons plus loin dans ces exemples. Supposez qu'un Pape, le vicaire 
de Dieu, le continuateur de Saint-Pierre et desapûires, vint dire nu 
monde : J'ai dans les caveaux souterrains de mon Êpliso, de cette métro- 
pole de l'univers, les cendres de mes prédécesseurs qui reposent dans 
la paix de la nuit et du silcncîo. SacheK-le tiien, il en est parmi eux qui 
rurent le scandale et la honle de In chrétienté. Suiveï-moi. îivnneeï vers 
cet endroit sombre et délaissé ; voyez-vous celte tombe, sans inscription, 
qui semble vouloir se cacher h tous les regards? Sous cette pierre don 
unPaiHJ, qui tutunpriître indigne; qui fut un simoniaquc et un athée; 
qui fut un oduIKtre et un incestueux; qui fut un assassin; qui (al un 
empoisonneur: qui futunBorgial 

Que gagnerait la religion h ces révélations terribles? A coup sftr le 
monde épouvanté frémlndt, et sentant le respect des rhoses saintes 
s'effacer dans son cœur, chacun se dirait que les jours de la désolation 
sont venus ) 

Comprnne^vou8 maintenant le péril de ces cmportenioiits irréfléeliis, 
de ces colJ;rus intempestives? Lu religion y perd sou lustre et sn dignité. 
Les croyances s'y alTaiblissent et les impies en con(;oivent une joie 
funeste. 

La Cour a entendu mu défense: Dans ma cnuse il ne s'agissait ni do 
Clément XIV ni d'Alexandre VI, ni de ces |ir('>l:ils (|ui ont, par les hontes 
do leur lie, souillé le caractÈre sui'i'idunil. Il s;i;;ii iTun prf'Ire qui fut 
un modèle de vertus luimbles; qui fui i'|i;imi:iIiIc:i|[ij pjaiiquaraumflne; 
qui fut miséricordieux; qui vËtil la [uidlir: di'ï p:iu\rcs; qui évangéiisa 
les faibles; qui est morl depuis cinquante ans, et qui, par ses fai- 
blesses, s'il en eut, avait droit dans la tombe & l'amnistie du respect et 
du- silence. 

Vous l'aveï attaqué cependant; ses héritiers ont été blessés du coup 
qui l'a frappé. Ils demandent justice. 

Mgr Rousseau a été par vous indignement,.. . Non ]e ne veux pas 
achever, mais cette parole qui expire sur mes lèvres, lu Cour,, j'en «i 
lu leime ronviclum, lu Cuiir l'iusi'i'iia dunn mon arrùl, 



PLAÏDOTER DE M' DUFAURE. 

Messieurs , 

Lorsque je recueille rimpression iiuu ce ilébal prodiill sur aiei, il 
m'est impossible de ne pas m'étonner d'une singularilé qu'il priSsenie. 
Vous enlendsK prononcer les noms de deux eviîquea qui, h deux âpo- 
f|ues différentes , ont admmistré le dioctie d'Orléans , l'un pendant 
trois ans, de 1807 à 18i0, l'autre depuis onïo ans. Ils ont dté tous 
deux attnfjtiés. 

On a dit du premier, et j'emploielesexpression-i les plus vives qu'on lui 
a adressées, qu'il nvait un esprit et un caraclJre médiocres, qu'il était 
servile, qu'il ignorait l'honneur episcopal, on a donné quelques dévelop- 
pements ù ces reprocîies. On a dit du second, de celui qui vil encore,qui, 
depuis onze ans, administre admirahleroent io diocèse d'Orléans, que ses 
écrits n'étaient qu'un débordement d'injures, qu'il ne savait qu'allaqucr et 
calomnier les intentions les plus droites, que tous les faits, dans ses 
ouvragcSj étaient grossis et dénaturés , que chacun du ses écrits était 
un appel lactieos, qu'il taisiiit un appel indécent à l'ignorance, aux pré- 
jugés et aux superstitions des niasses. On lui a reproclic de faire une 
proi>ag3nde impie. On a dit que ses doctrines étaient purement et sim- 
plement de l'anarchie, que ses écrits ne constituaient que d'odieuses 
manœuvres, qu'ils contenaient des délis, des bravades et des inso- 
lences, que c'étaient des œuvres irréligieuses au premier chef, de 
coupables excitations, des œuvres impies, de mauvaises actions, qu'il 
était un prêtre infidèle qui manquait à son devoir , qui donnait un 
mauvais exemple à son troupeau, et qu'enlin il n'était autre chose 
qu'un fougueux ligueur qui aimait l'odeur de la poudre, le carnage et 
les massacres. 

Je lis, je copie; je ne veux rien inventer, rien ajouter. Mais je nus 
demande comment il se fait que les injures adressées au prélat nvant 
n'aient été l'objet d'aucune plainte, d'aucune poursuite, qu'elles soient 
lues tout entières à votre audience avec la voix expressive el animée 
de l'honorable défenseur du Siècle, qui n'y voit autre chose qu'un lan- 
gage ardent ei pittoresque, c'est jusque-là qu'il va, et que ceux qui les 
ont écrites, au lien d'être au procès accusés, soient accusateurs, et 
que Mgr Dupanloup , auquel elles ont été adressées avec tant de 
persévérance pendant trois mois, s'étant plaint un jour d'avoir été 
calomnié, soit l'accusé. Entre les deux prélats dont nous l'ous entrete- 
nons, vous voyez la différence : h vous de dire s'il peut Ôtre vrai que 
les reproches adressés à l'un soient coupables, pendant que les violents 
outrages adressés à l'autre seraient tolérés, excusables, au point qu'H 
serait puni pour avoir voulu s'en défendre. 
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Ilus lieux iiliiinles qui ont élu coiniirisos duns I» cilsilion unûfai! d(i 
H. le procurBur-gënéral, il q'od esl qu'une sur laquollo je dois m'expli- 
ijuei' aujourd'hui. Hier, mon honornlilti confrère. H* Berr>er, dans un 
Innguge qui ne pennet d'y rien ajouter, a répondu à In pioinle du SU- 
cU; je m'explique aujourd'hui sur celle des héritiers Rousseau. 

Comment a-t-eJle été amenée? 

M. Grandeuillot, rédacteur en cJiet du Cotutitutionntl, avciit ciim- 
battu, dnns li'ois lettres 9^cceB3i^ es, les écrits de Hgr Uuiianloup sur ta 
puissance temtiorolle du Pape. Le 3 février, il vaut froiiper un grand 
cuup. Ce n'est plus M. Grandguillot qui combat les doctrines de révo- 
que d'Orléans ; c'est un ancien évûq ne d'Orléans, Hgr Bousseau. L'écrit 
est présenté au public sons une forme qui par cUe-ménie est de nature 
à attirerl'altention. En télé de l'écrit inséré dans le ConslUuliormel, un 
uurn soin de placer en très-gros caractères, au milieu de la lullu enga- 
gée par ce journal contre Mgr Dupanloup i 

Lettre pastorale de Hgr l'évèque d'Orléans adressée au supérieur 
et aux directeurs de son petit séminaire. 

El puis, on ajoutera les explications suivantes : 

< Nous n'avons pus voulu répomlrc J la serondr. LeIlreAB Mgr Dupanlouit, 
Sa Grandeur ne nous sembUlt point, dans uni: cause quVUe d^rend avec plus 
d'ardeur politique que d'alarme religieuse, avoir rencontra de nouveaux et 
sjiieux arguments. 

* Une communication bienveillante nous apporte aujourd'hui un document 
autographe d'une singulière signification dans les circonstances actuelles ; et 
jiuuR ne résistons pas li l'occasion qui nous est offerte de laisser à l'un des 
plus augustes et des plu» vénérés prédéresseurs de Mgr d'Orléans, te soin do 
lu rilfuter. 

1 Le saint év Api e qui, en 1810, écrivait ainsi confidentiellement aux su- 
périeur et directeurs ilc son petit séminaire, loin de toute pression humaine 
et de toute contrainte olTiciellc, a été l'un des plus illustres prélats de l'Eglise 
de France. Il n'est autre que )Igr Rousseau, pi'édicateur ordinaire de Louis XVI 
et abbé commendataire de Lurc. Mgr Rousseau, après avoir refusé le serment 
Â la Constitution civile du clci^é, s'était _vu persécuta sous l'Assemblée LégiS' 
lalive. Il éinigra et ne rentra en France que quelque temps après le Concor- 
dai. C'est donc dans toute son indépendance, et fidèle seulement aux plu* 
antiques doclrimsa de l'épiscopat français, qu'il parlait en ces termes : 
Il A. Grandguillot. i 

Vient ensuite la discussion sur la lettre dont on vous a donné lecture 
lout-à-rheure, et dont je rappellerai quelques passages plus tord dans la 
discussion. Cet écrit esl destiné ù ruiner l'opinioD da Mgr Dupanloup; 
l'ancien évéque d'Orléans, parmi beaucoup d'autres choses, y afllrme, 
comme profession de foi, dit-il, que le pouvoir temporel du Pape est 
ubsulumunt séparé du pouvoir spiritual, est absolument inulilu lutur lu 



coBiorvulion oi lu digiilLi: du pouwir siJLriluul. C'ébiil tuio clucirint' sou- 
tenue pnr un âvôque trunçais,i!n opposition direcio ù la doctrine soute- 
nue aujourd'hui pur le clergé français tout entier. 

Cette lettre ou ce discours adressé aux dlêves du sémintiire caitsii, la 
Cour le comprend, une vive impression, particulièrement dans lu dio- 
cèse d'Orléans. Tout le monde pensa que l'évi^guu actuel dudiocêsL' 
d 'Orléans, celui qui pouvait mieux qu'aucun autre savoir quelle uuluriK.' 
s'attachait h la lettre ou au discours de Mgr Rousseau devait pi^ndru la 
plume pour y répondre. Mais comment répondre ? par quelle voie 
exprimer sa pensée ? On éinil à une époque, la Cour se le rappelle, uii 
la pulilication des mandements des évoques a^ait été absolument et 
rigoui'cusempDt interdite. La Courne trouvera donc pas étonnant que 
lu prélat de l'église d'Orléans, qui avait besoin de répondre, ait pris la 
forme qu'il a prise; on ne croira pas qu'il ait dérogé b sa dignité d'évi?- 
que, en écrivant ilans It; journal même qui contenait la lettre de 
Mgr Rousseau el qui seul pouvait répandre la réponse autant que 
la lettre avait été elle-même répandue. Il se décida donc à écrire à 
M. Grandguillol. Il ne le connaissait pas. Il aurait pu le \oir autiefuls 
dans le séminaire de Rouen, oii il a été élevé; mais enlin il ne le con- 
naissait pas. Il fit appel à son honneur et lui demanda d'insérer su 
rsponse dans le journal le Conttitutionnel. ' 

Laleltre a été publiée le Ofévrier 1860. Le journal le Siècle, le pi'c- 
micr, s'est senti oITensé par la lettre de Mgr Dupanloup. Je crois bien, 
ses rédacteurs me permettront de l'avouer franchement, je crois qu'ils 
n'attendaient qu'une occasion de voir traduire en police correutioimelle 
un prélat français. Lorsque je lis les numéros qu'ils avaient publiés 
depuis trois mois, lorsque je vois les sommations qu'ils adressaient au 
gouvernement pour poursuivre, tantôt l'évéquede Poitiers, tantôt révê- 
que d'Orléans, quelquefois par l'appel comme d'abus, d'autres fois par 
les voies du droit commun, je puis me tromper, mais, malgré moi, je 
ne puis ma séparer de l'idée qu'ils ne demandaient qu'une occasion de 
faire Jigurer en police conectionnelle un évéque. Ils crurent l'occasion 
iionne. Ils la saisirent avec empressement el, sans s'inquiéter des lois 
qui règlent l'ordre de nos juridictions, ils traduisirent Immédiatement 
Mgr Dupanloup devant la sixième chambre du tribunal de la Seine. l'ius 
tard, avertis, ils ont retiré leur citation el ils ont porté, à la date du 
2i février, entre les mains de M. le procureur-général, cette plainte 
dont vous êtes maintenant saisis. 

Quatre jours s'étaient écoulés. L'honorable chef du parquet de la 
Cour de Paris n'ai'ait pas donné suite à la plainte des rédacteurs du 
Siiclf. C'est alors que fut inventée, sous la date du 28 février, la plainte 
de M™ Bertin, nièce de Mgr Rousseau, ancien évéque d'Orléans, qui 
depuis vingt jours pouvait connaître la lettre de Mgr Dupanloup el 
n'avait encore fait entendre aucune réclamation. 

On Bjugé à propos, dans les doux plaidoiries que vous avez enien- 
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duiis, (le so défendre de quelques mouvais bruits qui ont uii'culè autour 
do mlie audience. L'honorable défenseur du SiieU aHiruie bien qua i 
sou dieni ne s"cst entendu avec personne, n'n été l'instrument de pur- | 
sonne, qunnd il a commencé ses poursuites. M' Plooque défend aussi 
viveineni sa clienled'avoir euaumine relation avec leSiècfe; on a tort/ 1 
selon lui, de cToire et do dire que les deux plaintes ont été eoncerlées; 
que la plainte du 28 février aurait eu jiour but d'appuyer la plainte da J 
Siècle, et d'amener H. le procure ur-(téné ni 1 à donner la uitution qu'il a 
donnée. Peu mlniporie. Je dirai seulement à la Cour que si M""» Ileitin, 
âgée do 83 ans, vouée, à ce que disait tout-à-l'heure son honorable dé- 
fenseur, ans pratiques religieuses qu'elle a apprises de son oncle Téiè- 
que, s'était elle-même, on effet, sentie offensée par l'écrit de Mgr Dupan- ' 
loup, il était naturel qu'elle fît ce qu'avait fait un autre membre de la 
famille Itousaeau, im de nos honorables confrères qui no Ûgure pas au 
procès, M. Colmei d'Aage, qu'elle s'adressât directement à l'évèque, lui 
reprochât d'avoir été injuste et lui demandût une réparation. Entre gens ' 
bien élei es et surtout d'une fidèle à un è\ ûqve, esl-ce par des poursui- 
tes en police correctionnelle qu'on commenceî Pour moi, les bruits 
que Ton dément sont vrais ; je ne puis me dispenser de croire que la 
plainte de M<^' Berlin n'a été portée entre les mains de M. le procureur- 
géuéral que pom' obtenir une suite à la plainte que le Siècle y avait 
déposée. 

Quoi qu'il en soit, elle est déposée le 28 féirier. Mais je remarque 
avec étonnement que le parquet de la Cour impéiiale de Paris n'est 
pas le seul conlident des plaintes de M™" Bertin. Le même jour, 28 fé- 
vrier, parait à la Librairie-flouvelle une petite brochure jaune, profi- 
tant de ce privilège de l'anonyme qui est accordé à quelques brochures, 
en ce temps-ci, et intitulée : « Mgr Dupanloup, évèquo d'Orléans, » Je 
dois ajouter qu'il y asarletitreparPierr«rti'oi(l;mais je demande è 
la Cour si ce n'est pas un anonyme. Bans cette brochure il se trouve, 
parmi quelques faits ^Tais, beaucoup de faits faux, quelques-uns ca- 
lomnieux, par exemple celui-ci : en partant de Mgr Dupanloup, ou 
dit : 

■ La nuit, lorsque toutes les lumières du palais épiscopal sont éteintes, 
seul it veille, prenant ainsi sur son re[jos. C'est alors qu'il compose ces 
nombreux écrits que nous hsons chaque jour, ses livres, ses mandements, 
ses lettres, ses arLicles, ses factums. Près de lui est placée une bouteille 
lie vieux viri de Bordeaux, et lorsqu'il se sent près de céiler au sommeil qui 
l'arrable, pour réveiller sa pensée, il en avale une gorgée. > 

Si je no craignais de déroger à la majesté de l'audience, je dirais que 
Mgr Dupanloup ne boit jamais de vin. 

Toutes les asseilions de In brochure sont Eemblables. Si je lu rap- 
pelle, c'est pour S ous dire qu'à la lin de cette brochure, publiée sous le 



l'LAIllOVBR IlE iV- DUl-'AiniE. l.il 

loile de Tanonymu, la même jour où H. io |irocui'eiir-gonoral recevait 
la iilalnte de M™oBrrt]n, je lis ceci : 

t n eusle une nièce de Mgr Rousseau. L'article du Mgr l)u|ianlau|j » 
frapjiiî cette nièce au ccrut. Que dirait l'évêquo d'OrliSans si celle licriliùre 
de Mgr Rousseau écrivait à peu près ceci à H. le procureur impiSrial : 

> Monsieur, je suis GUe de U. le chevalier ftousseau, et. . , u 

Et ii;i toute une lettre qui eslàpeupr^s textuellement la plaint»! i|ui, 
lemÊmejour, avait étédéposéc entre les mainsde M. le proeureur^iSnd- 
ral. J'aimerais (jue M"" Bertin nous dit quel est cet auonyinu auquel 
pile l'avait conllée. 

Et le même jour encore, la mdmo plainte est adressée au rédacteur 
ûaCotutitutionnel, qai, le lendemain, Kinsèredans son journal. 

Vodù comment ce procès a commencé. Il nrolait impossiliiede no 
pas vous dire sous quels auspices, et de ne pas voua taire soupçonner 
les artifices par lesquels on a amené m™ veuve Berlin à signer su 
plainlG. 

Celle plainte ei la citation de M. le proeurenr-général tpl'ellc amoii- 
véo, soulèvent avant tout une grave question, que je no puis éviter: en 
admettant comme vrais ions les faits qui y sont énoncés, Mgr. Tcvâque 
d'Orléans pouvait-il, à raison de ces faits, être traduit on police correction- 
nelle? car la Cour n'oubliera pas qu'elle juge en ce moment en matière 
correctionnelle, qu'à raison de la dignité du prévenu eUe r(^mplil les 
fonctions de triliunal lie police currcctioimolla, à la seule exception 
qu'elle ne peut Glre saisie parune citation directe du plaignant, qu'elle 
ne peut être saisie quosurlai>oursuile du procureur-général, et encore 
qu'elle esi un trihnnal en premier et dernier ressort. 

Mgr Dnpanloup devaii-il, pouvait-il fltre traduit devant vous? Ma con- 
viction est au contraire que Mgr Dnpanloup ne pouvait, sous aucun 
rapport, Cire appelé en police correctionnelle pour répondre de récrit 
qu'il avait adressé le i février à M. Grandguiliot, rédacteur du Ci»u(i/«- 
tionnfl, du moins en ce qui concerne la famille Rousseau. 

11 y est appelé par la famille Rousseau. Je le déclare, et ce n'est pas 
par faililosso, jamais il n'est entré dans sa pensée d'offenser la famdli^ 
Rousseau. Ce n'est pas une rétractation, pas plus île ses intentions que 
(le ses paroles, qu'il fait à voire audience. 11 ne savait même pas que 
Mgr Bouaseau eùtdea parents existants encore. H n'aiail aucun rapport 
avec eux. Dans son écrit, il a eu en a ue l'évûque dont on lui opposait 
l'autorité ; il n'a pas même songé h sa famille. Et, tenez ; dans la plainte 
qu'on a déposée entre les mains de M. le procureur-général, dans la 
plaidoirie que vous venez d'entendre, on a parlé souvent de la tombe 
violée, de la tombe outragée, de ces injures qui allaient frapper la pierre 
de la tombe. Cela est écrit à toutes les lignes de la plainte. 

Je voudrais qu'ils nous disent combien il y a d'années que les héri- 
tiers Rousseau n'ont vis! lé cetlo lonibe. Mfr d'Orléans ne les a jamais 




(II! Fronce, qu'un jour un docuinenl apparaît lont-ii-coup, tirioil une 
nalorilé considérable de ce qu'on le présente commi; le téuicigniigo 
<run éff-que; c'est à l'occosion àa ce document que le débat nctucl 
s'ongage et que Mgr Dupanloup écrit. 

D'ohord, d'oit vimail ca document, ot comment a-t-il passé entre les 
nuiinsdurédncleui'duConiliIuti'fmffel? Vous avez vu tnat-ù-t'heuro dans 
le iiassage que j'ai cité du préambule dont on a accompagné la lettre 
de Mgr Rousseau, que H. Urondguillot dit qu'il le tient d'une liienveil- 
innle communication. Dnns un outre article du Cimitilulionnel qui, à iH 
mérité, n'a pas été puhlié à Pnris, mais que les dépaileiiir-nts ont eu le 
privilège de recevoir, dans un autre artick' à la diite du lUféiner !8G(I, 
je lis les expressions suii anies ; 

• J'ai «nlre les mains et A voire Jiaiioaition au liesoiji [c'est à Mgr Uiijian- 
l'iiip <]u'il s'adresse), non-seulrment la lettre île Mgr Itousseau, mais encore 
It.'s notes autographes qu'il avait fournies à son seci'étaire, le pi-emici' travail 
de ce secrulajro, les corrcclions nombreuses et Égulemenl outograplies du 
pi'élat et enfin le travail définitif. Si je l'ai publié Bans ddle et sans si^naluii!, 
e'esl qu'il n'en pnrtail pas en réalité el que js me serais fait scrupule d'altérer, 
en le coiuplélanl, un pareil document. ■ 

Je me demande qui a fourni au Conittlutiennel cetic iii'Uic redoutable 
au milieu du débat engagé entre les journalistes et les uvt'ques. 

Ce document n'a pu se trouver qu'entre deux mains diiïércnles : ia 
main du ministre des cultes, puisque dans le temps il avait été adressé 
à M. Digol de Préameneu, alors minisire des cultes, et que prolDOble- 
ment il a dû rester aux archives du minîstÈrc; ou la main de la famille 
ftousseau, qui en aurait conservé la minute. Le Constitutionnel ne peut 
l'avoir reçu en communication que du minisire des cultes ou des héri- 
tiers Rousseau. Je m'empresse de dire que je repousse loin de moi l'idée 
que M. le ministre des cultes ail fait une communication de celte na- 
ture au rédacteur du Cotutitutiomet. Je mo roproclierala do le croire 
un moment. Il faut donc admotiru que l'un des héritiers Rousseau, pos- 
sesseur des papiers de son grand-oncle, et y ri'lrnuvnnt ce doeunieni. 
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BJUgé ù [U'opos, iilni"3 que personnu n'avait piirlc de eel imcien pivlnl, 
U'uxiioscr le nom du son oncle pour le plaisir lie ruiimir une unité un 
CmsiitittiORnel. 

Il en résutlB donc que la production de h lettre de Mgr Rousseau est 
un faitsponlaniS, volontaire de l'un des héritiers Rousseau, que rien ne 
provoquait. Je ne sais jias quel est celui des héritiers Rousseau qui n 
fait la production, qui a consenti la communication. Je sais que l'un 
d'eux l'a fait^, et que par cpnsàiueut ce sont eux qui voloniairement 
ont provoqué la réponse do Mgr Dupanloup. 

La réponse a été faite. On vient do vous en parler en détail ; j'aurai 
l'occasion d'en parler plus tai-d. Mais j'ai à me demander d'ahord si, 
lue comme elle a été lue, interprétée comme elle l'a été pai' nos advei'- 
saites, elle contient un délit, et si, par conséquent, la police correc- 
liimnolle peut en être saisie. 

Devant vous, à vrai dire, c'est la seule question que je pourrais exa- 
iiiinor, et il me serait permis de laisser de cùtë tous les développements 
pur lesquels on a cherché ù iuontrer que les héritiers Rousseau pour- 
raient avoir droit de demander une réparation civile contre Mgr l'évâque 
d'Orléans. Quand même ils auraient droit de demander une réparation 
civile, c'est une chose que nous pourrons probablement examiner ail- 
leurs un jour; ce n'est pas devant vous, jugeant correctionnellemenl. 
eu premier et dernier ressort, que l'action devait fltre portée, c'est ail- 
leurs. La Cour le sait comme moi. Je n'insiste pas sur ce point. Seule- 
ment j'ai à examiner si l'écrit constitue un déUt. 

Je conçois, et je vous le dis franchement, la citation qui nous a été 
donnée sur la plainte du Siècle. Les rédacteurs du Siècle disaient, à tort 
selon moi: Vous nous avez injuriés; par conséquent nous avons le droit 
de vous poursuivre. Il n'} a pas de dilliculté sur la compétence de la 
Cuur, pas plus, à mon sens, que sur la décision dérmitive que la Cour 
rendra sur cette étrange plamte. Mais quant à Mgr Rousseau, c'était tout 
autre chose. Il s'agissait d'un prélat mort en 1810, il y avait cinquante 
ans, dont la vie et le nom appartiennent à rhistoire;sl quelqu'un a été 
outragé, ce que nous sommes loin d'admettre, c'est lui; et le tort de 
l'avoir outragé ne tomberaitsous le coup d'aucune loi répressive. 

Mon honorable confrère, dans la remarquable plaidoirie qu'il vient 
de prononcer n'a même pas voulu, il m'a semblé du moins, hasarder 
aucune affirmation sur cette (gestion. Il a déclaré qu^il se constituait le 
rapporteur seulement de l'une et de l'autre opinion. Ce serait peut- 
être ù M. le procureur-général à prendre la parole et à affirmer si telle 
est son opinion^ c'est lui qui a poursuivi pour délit, c'est lui qui 
devrait nous dire, avant même que je ne parle, en quoi consiste le délit. 
Mais enfin la Cour en a décidé autrement; l'ordre de la discussion ;i 
été autrement réglé. Je me soumets a votre décision, sous ce rapport, 
et j'examine le premier si en réalité il y a eu un délit. 

Ce serait une chose grave que d'ériger en principe que toute parole 
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liles^unie, ofTenannte pour ta mémoire irunejjersoniie qui n'exisi« plus 
devrait Ôtrs uonBid^rûe coiume un délit. Quant à moi je irouve que H 
lùgislalion a été beauiioiip plus rnisunnulile, qui n seulement laissé 
ouverture à une action civile pour dos outrages de ce genre. 

Rendez-vous uompm des motifs pour lesquels on érigerait en délit 
«ne attaque dirigée contre un mon, surtout contre un homme qui, par 
In position qu'il n occupée, appartient à l'tiistoire. 

Au moment oii la mort vient nous atteindre, cette partie mortelle de 
nous-mt'mes qui fait toute notre personnalité, ofi se concentrent toutes 
nos facultés, oîj naissent et se développent nos erreurs ou tous nos 
mérites, qui rattache, pour nous le présent au passé par la mémoire, 
el le présent a l'avenir par l'espérance , cette partie immortelle qui , 
s'exerce en moi lorsque je cherche à vous exprimer ma pensée, 
(]ui agit en vous lorsque vous me prêtez votre bienveillante attention, 
notre âme, à ce moment, untre dans les mystérieuses conditions d'une 
vie nouvelle, où la pensée humiiinc ne peut que vaguement In suivre, 
nii les injures de ce monde, ai-je besoin de le dire , ne pem'ent pas 
l'atteindre. Quelques moments après, son enveloppe mortelle est pieu-^ 
sèment déposée au sein de la terre.- Une pierre ou un monument la 
couvre. L'un et l'autre sont également protégés par nos lois contre 
toute injure el contre toute attaque, car la ville des morts a sa police 
comme la ville des vivants. Mais ce que nous appelons notre mémoire 
dans le monde, ce souvenir que nons laissons aprfes nous, cher à quel- 
ques-uns, indifférent ponrheaucoup, ombre vaine si prompte à dispa- 
raître, les loisJ;i protégeront-elles contre les attaques des vivants, au 
point de déclarer que quiconque en dira librement sa pensée, aura com- 
mis un délit? Je ne m'étonnerais pas que dans quelques circonstances on 
ffit porté S le croire; qneqnelqueroisonledésirât,elon ne me surpren- 
drailpas si l'on m'apprenait que l'on vient de voter, en Amérique, une loi 
qui protège contre toute insulte, le grand souvenir de Washington; 
enfin, on peut le désirer; noua avons seulement à nous demander, Par 
nous raisonnons sur le droit iwsitif, si les lois ont donné au souvenir 
des hommes cette protection , si, de toute attaque, elles ont fait un 
di-lit, et si tous les jugements de l'histoire sont du ressort de la police 
Correctionnelle. 

H. le procureur-général, dons sa citation, dit que Hgr Dupanloup est 
coupable d'avoir commis le délit prévu el puni par les art. 13, 14, 16, 
1S el 19 de la loi du 17mai 1810. J'ai dfl recourir ii ces articles. Je les 
ai lus avec soin. J'ai cherché s'ils contenaient une répression correc- 
tionnelle des attaques dirigées contre la mémoire des morts. Je ne 
l'ai trouvée nulle part. J'ai voulu le demander aux auteurs de cette loi, 
de cette grande loi si admirablement discutée en I8t!). J'ai cherché 
dans'la discussion si un seul mot indiquait que les législateurs se fus- 
sent préoccupés de cet intérêt et eussent créé ce délit , car les délits 
n'existent que par !o création de la loi, Je ne l'ai trouvé encore niflle 
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psrt. Loin dfi là. il m'a jmru êviili^m quw lus It'ffisialeurs n'auioni pas 
eu cstte pensée. 

Ils ont voulu que ces luttes, toujours délicates, qui tondent ù nipnrer 
le pri^jQdice causé i'i la réputation d'une personne, no pussent Cire 
portt^es derani les trihunaux que du consentement de cotte personne 
même; ils ont voulu la mettre en garde contre les excÈs d'un zèle sin- 
cère ou afTeclé. Ils la supposent donc vivante. Quant à l'outrage fait â 
un mort, (pti donnera son consentement à la poursuite? De qui devra- 
l-il émaner? Qui protégera sa mémoire contre le zèle indiscret, quel- 
quefois perlide? Qui produira son nom devant les tribunaux et lui mé- 
nagera peut-être de nouveaux affronts? Rien ne démontre mieux que 
les dispositions indiquées dans la citation de M. le procureur-général 
n'ont pas la portée qu'on voudrait leur donner. 

Il est d'autant plus important de ne pas en étendre h ce point l'appli- 
cation, que l'utilité de la punir n'est pas la même, que la sévérité de 
l'écrivain contre une personne qui n'est plus, est d'ordinaire inspirée 
par de plus loualilesmotifs, quit les peines de\'raient Hk fort dilTérentes. 

Mais si la loi ne s'est pas prononcée sur ce point, peut-être que lu 
jurisprudence y aura suppléé, quoique la jurisprudence ne puisse pas 
facilement se prôler ft créer des délits que la loi n'a pas élahiis. Néan- 
moins, et pour ne rien omettre, voyons ce que la jurisprudence a 
ilécidé. 

On a dit tout S l'heure que quelques jurisconsultes avaient 
admis qu'en un cas pareil il y avait délit. On a ciié M. Garnier du 
Bourgneuf. Si mon confrère avait cité les paroles mêmes de ce juris- 
consulte, on aMait vu sur quel motif il appuie son opinion. Il convient 
qu'elle n'est pas conforme anx lois françaises, mais il croit la trouver 
écrite dans une loi romaine; cette loi romaine lui paraît constituer la loi 
pénale, en vertu de laquelle on pourra exercer une semblable pour- 
suite. A quoi on a parfaitement répondu que si les lois romaines pou- 
vaient nous donner de sages conseils, d'immortels exemples pour l'in- 
terprétation de nos lois, elles ne pouvaient jamais senirde supplément 
â nos lois pénales. 

Qu'on lise Cliassan dans son traité Da délits de ta paroli et de la 
preêie, Degraltier, Dalioz, nu mot Presse, on verra que l'opinion des 
jurisconsultes est unifonne sur ce point; que la Cour me permetle, ii 
raison de l'importance de la question, de lui donner lecture de quelques 
passages des auteurs que je tiens de citer. 

Chassan s'en explique dans le n" 493, tome I" de son ouvrage : 

« Que faudra-l-il décider, dil-ïl, apr^s avoir examiné un csa où la diUà- 
matinn et l'injure élaient dirigées contre un membre de II famille rnjale, 
s'adressaient à Is mémoire île toute autre personne, sans iHre dirigées rontrH 
seshmliErB*? Est-il vrai que la loi n'a poiut voulu rouvrir de sa protertion 
la Tmide poiisEÎ.TC itii tomlipsut Le rnm que nous bissons nprps nous el (pip 
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nous l^nns à nns earauLs, à nos [iroclie-i, fi nos ninJE, poiirni-l-il Hre iin- 
punt^menl oulvagé? N'y a-t-il pas, là aussi, des inliîrùlR ii garaniir, des esj)K- 
rani^es k proléger, une communauté de souvenirs, véritable propiiélé de 
ramillei qu'il Faut défendre conire les atteintes de la m^cbancetâ? Nul ne 
siiurait dire le contraire, sans doute, et Voët élève la voix pour enseigner que 
l'injure faîte à la mémoire du défunt exige une réparation. Mais il ne s'agit 
pas tl'examiner la question aous le point de vue tliéurique, ou dans ses rap- 
ports, soit avec son utilité, soil avec ce qui concerne le bon ordre de la 
société. C'est dans ses rapports avec le droit positif par lequel nous sommes 
r^is, qu'elle doit élre envisagée. Avant tout, notra lot donne-t-elle action ? 
A't-elle édicté une peine i Ce sont là les deu\ points à établir. L'intérêt, la 
ijmit même ne aont pas toujours suffisamment propres â créer au profil de 
quelqu'un une action 'judiciaire. Pour paraître devant les tribunaux, il faut 
pardessus toutes choses, avoir l'aptitude d'action établie parla loi. Qu'on ne 
l'ilp donc pas l'intérêt comme étant le fondement exclusif et unique do l'ac- 
tion Il faut encore que la loi ail attaché A la personne qui a intérêt, l'aptitude 
ntcessaire pour défendre son intérêt devant les tribunaux ; or les délits de 
diffamation et d'injure ne peuvent être poursuivis, qu'autant que l'action do 
mmistère public est provoquée et mise en mouvement par la plainte île la 
perionne injuriée ou diffamée. La loi n'a pas voulu que ta répressiondes ;Ltta- 
ques envers les personnes, pAt avoir lieu contre notre propre consentement. 
Eh bien, voilà un homme qui a quitté notre monde de misères; affranchi des 
choses humaines, il est allé dans une autre patrie où sont heureusement In- 
connus tous les sentiments de colère et de vengeance, qui noiislranspurlenl 
«tnous possèdent ici-bas. Faut-il donc l'évoquer du sein du repos étemel, 
pour qu'il vienne à la barre des tribunaux se mêler derechef i nos débat') 
d'un jour, et à nos passions d'un moment ? Vivant, son silence élail une 
preuve de mépris ou de pardon ; mort, irai voua donc l'inteii'ogcr dans s» 
ilernière demeure* Faudra-t-il interpréter le silence du tombeau comme un 
l' en reniement â la poursuite, ou comme le signe d'une prudente réserve et ta 
manifestation d'un pardon généreux, 1 scirentsi ignoaeere mânes .'... Qui ^. 
chargera de faire un pareil interrogatoire ? Qui osera venir demander justice 
aux tribunaux criminels ? Le ministère public ? Mais il est non recevable, 
car il n'est pas armé de la plainte de l'offensé, puisque nous supposons que 
l'imputation est dirigée uniquement contre la mémoire du défunt sans inten- 
tion d'atteindre son successeur. Les héritiers f Qui leur a donné mission de 
se plaindre au nom du défunt ? Ils sont ses représentants, il est vrai ; ils 
continuent sa personne quant à la possession des biens matériels qu'il a dé- 
laissés ; mais cette fiction de la loi, ne peut aller jusqu'à leur donner le drtiil 
déporter une plainte au lieu et place de leur auteur qui, peut-i'li-e, aurait 
des motifs puissants pour éviter l'éclat et le scandale d'une lutte judiciaire. 
Uira-l-on que l'actionsera intentée au nom de l'héritier parce qu'aux termes 
de la loi romaine, l'injure le regarde personnellement, intéressé iju'il est, 
selon M. Garnier du Bourgneuf, d ce que la mémoire du défunt ne soil pas 
ûouverle il'inftmieî Mais, ce n'est encore qu'en vertu d'une fiction que la loi 
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e eongiiiief, untle înjiiro coiiiiiio pcrsonni'lli; » l'Inîriliur ; car il ne Tuiil 
paspenlreUevui! que Ib dift'amalion, daiis l'hyjiolhi'se, neconcerneréelleil(nnt 
i|UDlaiii£'atoirc(lu Jâfuiil. Or le droit ilcporliirplainloii'appavlient qu'A cul iii 
qui cïl l'âifllcmont et personaellemcnt Uiflanié et L'Iiéritier ae VusL 'pnînl. 
tjuantà son inltirùl â diSfendrc la ni^iuuire tlu défunt, il ne BuflitpaB pour lui 
donner arliua devant les H'iLiinaux ci-iniincls; la raison dounûe par Al. Garniet' 
du Dourgncuf n'a donc rien de juL-idiquc. La question est tonte entière, on lu 
voit, dans le droit d'au tion ; maïs, il l'aut le reconualtre, l'action ne saurail 
Sire tnlenbio, car pouriîlrc admise devant les [(ibunauK. criuiiuels, elle devrait 
fllre exercée au nom el sur la plainte de celui dont l'intention est in- 

) Qait si on aceonle que l'action est admissible, il faudra encore examinnr si 
la loi rran^aisc prononce une peine contre la Jifïimalion et l'injure faîte 
envers la mémoire des maris. A Athènes, les injures contre les vivants n'ë- 
laiont punies que dans rertains cj)s ; les injures conli'c les morU étaient 
défendues dans tous les cas d'une manière absolue, uaiveniia, «l'aprés la 
remarque de Meursius, conformément à une lui de Solon. Ce genre d'of- 
l'enses entraînait la déshonneur et l'infamie. A Rome on avait voulu aussi 
prolàger la ménioli'e des morts, cl ce genre d'attaques avait attiré l'attention 
des juriiicansullcs romains. Tout cela était en harmonie avec les idées des 
soc iéli's antiques où le culte des morts était entouré de tant de soins, de tant 
de vénération. 

« Lcsidéeschrétionuesavcclourspirilualismeot leur mépris pour la matière, 
nnl changé les mœurs sur ce point comme sur bien d'aiitras. C'est ainsi que 
le culte des morts a perdu de son empire et que la mémoire même des pei'- 
Minnes qui ne sont plus, a cessé d'être l'objet de la sollicitude spéciale des 
législaleui-B mndernes. 

AÏf.Ijarnier duUour^euf, recounait, en cITel, qu'il y a lacune à cet ^ard 
dans nuire légation, l'aur combler cette lacune, il invoque la disposition de 
la loi roniaini>, dont il a déjà été question. Pourquoi n' invoquerait-il pas la 
disposition plus eypressc de la loi de Solun? Mais ce magistrat ne fait pas 
attention que le {Iriiit romain est sans autorité en France en ce qui concerne 
les peines à appliquer. Du uioment que notre législation n'édicte aucune 
peine, tout est dit. Le silence ou l' omission du législateur ne peuvent être 
suppléés, s'il en était autrement, ce serait la pénalité du droit romain qu'il 
faudrait appliquer, et je demande si on serait bien accueilli en venant proposer 
la fustigation, la mort ou du moins l'exd pour un délit de diffamation. j> 

Ce que développe Cbossan dans son Traité des délits de la parole et de 
la prate, Dalloï lu ra|ij>elle dans son Répertoire de ju: ispmdence générale 
iiiix mo\Ayreste, outrage, page 660. 

f De ces développements il suit aussi que la difiamalion contre la mémoire 
d'une personne, morte ne peut donner lieu à une action pénale. Par qui 
i:e\lK aciinn serail-ellr expreée? Par le ministère puiilic? Mais il ne peiil 
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a^ir rjiiit mii' b [ihiinlu iln la [K)r>iaiinc ilitTnmi'o. l'ur l'yrilior? Mais on 
Hi)|i)iose qu'il n'esl pns 1iiMiif)me ofleusit ; et la llRtion qui lo l^it cnnsi- 
ùéntF conimn le oontlniiateiir de la personne du il'Tunt, quant h la posseesion 
(lei biens laissas par celui-ci, ne saurait nllsr jiisqu'i lui conférer une antlon 
pânale, dont la loi roati'eiiit fonnellement l'exercice a l'individu réetlemenl 
et persunnellement sllaqui!. D'ailleurs, où esl la loi qni prévoit la dilfa- 
ina lion envers la mûmoïre lict niorls, el quelles peines prononce- t-ellc? d 

[^n dtwirine des juriBConsulles psI donc très-urrAlée sur ce point, el 
le» roisfins présenti'es à la Cour, tout l'i l'iieure, par mon liononible con- 
fftirc, ne me pnraissentpas do nature à l'élirnnler. Que vous n-t-ll dit? 
Prftnnni les nnieleslS de In loi diin mai 1819 el5 delà loi du 26 mai, 
il ntmnniue que la loi permet do poursuivre l'outrage adressé à un 
nirpa. (îr. une famille constitue un corps, et par cousc^quent la famille 
du défunt pourra, comme «n rcirps, un i^ire moral, ponslllué par nos 
lois, poursuÙTe l'ontrnfîo adressé il son auteur. 

.le iromnipnce par reeonraîiri' i|ue si la Famille avait été directement 
nffimsrte, si, sous l'apparence d'une rtllaque contre le défiini, on n'avait 
ou d'autre objet que d'oulrniter la famille, et la Conr en a des exem- 
ples dans les nrn^ts qu'on a cités, la famille outragée aurait droit de 
poursuiiTe, non pas comme corps, car je ne puis admettre cotte aasl- 
milalion entre lo corps moral dont parlent les lois des 17 et 2(1 mai 181» 
01 In famille, mais parce que la fumllie sa compose d'individus qui su 
trouvent personnellement nutrafrfis. SI l'attaque ne leur est pas person- 
nelle, je leur refuse toute action, et l'exemple que l'on me cite ne fait 
que résoudre la question par la question. 

J'ai été plus étonné encore d'entendre ii^voquer la jurisprudence. Il 
était diffleite que tes principes que j'invoque dans cette grave question 
fussent mieux établis qu'ils ne le sont par les difTérentes décisions ren- 
dues, et particutlÈrement par celles qu'on a rappelées tout h l'heure. 

i,a première dont j'oie fi parler, c'est un ju^ment remarquahie rendu 
dans l'affaire des héritiers de la Chalotais contre le journal VEtoile. 

Honconfrtïrea dit : Un jugement qui acquitte dans ces termes est 
une véritable condamnation : 

Distinguons ; te trlliunnl, dans le passage qu'on a lu, reprochait au 
journal YEloile une série d'assertions fausses au sujet du procureur- 
jîénéral de la Chalotais, et sous ce rapport moral, cette sentence éstin- 
coniestiitdcment une condamnation. Mais ce qu'on n'a pas lu, ce qui 
n trait h notre question, ce qni ta décide en termes exprès, ce sont 
les premiers motifs du jugement qui onfdéterminé l'acquittement : 

• Altendu que dans l'ancien droit, l'aclion en réparation d'injures ét.tlt 
ordinairement civile ; que tontes les lois nnlérieures oni été d'abonl abn^i^e^ 
par le dernier art. ilu Gode de septembre 1791, et remplacé depuis 
dans le Code pénal par les articles 'M' et siiiv, , el jiar les lois noUTeltei et 
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spécialitt sui' h liltGi'lii du l;i jiressp, >|iji [jurlcnt qiie In liilluiiialîaii i;t l'injurL' 
iiCMil ilos ilùliU |>uiiissil)leâ lie peines corret^ljonnelïeti ; 

« Qu'on matiùru criminelle, le jugu dc peut, uouimo an matiûre civile, 
suppidev à rinsutti&aace et au silciiee ini^me lie lu loi ; i{u'il n'exista de ddlit 
et de peine qu'à l'égard des lails expreasûinenl puais, défendus el prévus 
par uoe loi posilivu ; 

• Qu'il ne sufllt pas de reconnallre que l'outrage à lu mémoire dos maris, 
soit coolraire aux préceptes el aux espérances de lu religîoi 
le premier principe d'une monai'chie cunslitulionneile, et le plus noble patri- 
moine des familles; qu'il Tant encore établir que rucliurn-n réparation d'un 
parail outrage, si nécessaire h nos institutions et k uos uiœui's, est expres- 
iiâment autorisée par la loi p<Sna)e ; 

n Attendu que les termes employés par les art. 13 et tG deluloidu t7 mai 
IRI'J, ne peuvent s'appliquer qu'à l'honneur et à la considération dont une 
. personne juuil, et dont un fonctionnaire public a besoin actuellement et pen- 
dant sa vie, et ne peuvent s'étendre A l'outrage bit à la m ' 
que la loi n'a pu confondre dans la même expression deux fails bien dîlliH-entii 
par Inur nature, leur gravllé fi l'action qui peut en résulter ; d'autant ti 
que le fait et l'expression d'outrage â la mémoire est connu el consaci-é dans 
la lé^slatioR civile ; 

■ Allendu qu'on ne trouve, dans la discussion de la loi devant les Cliambres 
l^alatives, aucune expression nu indice qui puisse auleriser h penser que 
l'inlenlion du législateur ait été d'étendre la loi i l'outrage envers la mémoire 
dea morts 1 que cependant les principes et les termes ini^mcs de cliaquearlicle 
de celte loi importante, ont été l'ubjet de débats sérieux ; 

■ Attendu que la qualification de ce délit aurait nâcessairemenl don 
à des dispositions précises, indispensables pour distinguer ce délit à l'yard 
îles personnes privées ou publiques, régler l'eierciue el la durée de l'aclion, 
éulilii' à quelle classe d'béritiers elle peut appartenir, el dêlerminer le^ 
privilèges et les devoirs du publicisle ou de l'historien; 

I Que ces omissions importantes dana la loi, ce silence dans ta discussion 
et cette impropriété dans les termes prouvent que ce délit n'était pas dans 
la pensée du législateur, et n'a pas été prévu par la loi de la presse ; 

a Attendu que l'outrage à la mémoire d'un dél'unl peut, en certains cas 
seulement, constituer un outrage direct i la famille, et rauloriser à demander 
la réparation d'une injure personnelle ; 

> Que l'art. 3 de la loi du ât> mai 1819 autorise la poursuite sur la plainte 
de la partie qui se croira lésée directement ou indirectement, et qui 
aura on intérêt immédiat i demander une réparation ; 

■ Qu'il faut pour constituer ce délit, prouver que l'intention d'outrager la 
famille et de lui porter préjudice, résulte clairement des faits et des circon- 
stances, des expressions et surtout lic leui' rapport naturel et direct aux mtsm- 
bres de la famillB. • 

Après ce remarquable exposé de doctrinns Hrhvu la portion du juge- 
ment quR mon confrire a lue ù 1» Cour. • —•', • n - . , . ■■ 



Ml) 



T'HIiCKS m Mdfl 1. KVKQUP, l) l)RLt:\NS. 



fiascos fjiiis n>lHvés parlft irilmnnl(;iiiienip;r!iïi>s,iilusrpR motifs il 
juKoment qu'on a lusittaient llotrissanls pour l'Iiunncui' ilu jonmalisip 
qui avait attaqué le souvenir du procureur-giéuéral ilubClinlolaiB, plus 
la (li^cision du tribunal qui, ù raison du silenœ de la loi, prononce I'hc- 
quittement, doit avoir de poids et d'autorité. 

Le jugement rendu dans TalTalro de la Chalolais, et qui tronclic direc- 
tpment In question a été suivi d'autres décisions que mou confrùre ô mp- 
pt'lées et dont je doisparlor à mon tour. 

Ces antres décisions se rapportent au principe quejorcconnaiscomme 
vrai, que si les outrages en apparence adressés à la mémoire d'un mort, 
sont en réalité, adressés à la famille, lo touchent directement, l'offensent 
personnellement, ils peuvent lui donner une action directe et person- 
nelle. C'est à cette occasion qu'a été rendu en particulier l'arrflt de Tour- 
zel, que mon honorable confrère invoque et que la Cour me permettra 
du mettre sous ses yeux. La Cour y verra si le caractère que je lui donne 
n'y est pas très-nettement tracé. 

Les héritières de U™ la duchesse de Touriel, portèrent une plainte 
en diffamation contre le sieur Fournier-Verneuil, pour avoir inséré, dans 
le Ctnfotr jadieiaire, plusieurs nnicles dans lesquels la mémoire de ' 
M">* la duchesse de Tourzel se trouvait attaquée. La prévenu se préva- 
lait du décès-de >!>"< de Tourzel. Le 3 juin 183ti, jugement du tribunal 
de police correctionnel de la Seine qui rejette cette exception en ces 
li.'rmes : 



< Altenilu qiiR toute personne qui se prétend li^éo par un délit commis 
p.ir la voie de la presse, peut, suivant les disposilione de l'art. 5 de la loi iln 
21) mai ISIO, en rendre plainte ; que les termes géntiraux dans lesquels cet 
article est conçu ne pernielteot pas de douter que lestribuuaux ne soient in- 
vestis du pouvoir d'apprécier et de décider si des faits injurieux et difTiuna- 
toires imputés à une personne décédéc atteignent ses descenilanls, et enni^li- 
tueat, d'après le caractère qui leur est propre, une ditTamalion et des injures 
dont ils puissent demander la réparation comme attaquant l'honneur et la 
considération de la famille à laquelle ils appartiennent et qu'ils ont intérêt de 
défendre ; 

» Attendu que le sieur Foumier-Vemeuil, rédac leur-gérant du journal le 
Cemeurjudiciaireel financier, A piihliê divers articles dont plusieurs passages 
contiennent, contre il"" la duchesse de Tuurzel, M*"' h ducliesse de Charost, 
ci \[i" la comtesse de Bcarn, des imputations de faits de nature à porter 
atteinte i leur honneur et à leur considération, et des expressions outra- 
geantes ; que cunséquemment leur publication constitue les délits de diftàma- 
Ilod et d'injures publiques ; i 

) Attendu que les faits injurieux et diffamatoires iuipnles à M"' la duchesse 
de Tourael, décédée, portant atteinte à l'honneur et i la considération do sa 
famille; qu'ainsi ses descendants ont droit et qualité pour demander aux... t 




l'LAlUUVLli UK )!'; l)Ll''ALllh;. 141 

OBâi!]miirMjil cii;i|)i)cl pt b Cour dil : 

I ConsidvranL ijuc la poursuite en dîlluiualion app.irlienl !i liiiis ist'ux r|iii 
ïunt iiUfiquûs MiL direclement «Ht intliraclemenl tlan^ des ilctiU iiU|H'Uiii-s rL 
putiliûs : — ifue les Tails difiànialoires imputés à h mémoiro d'une peruinne 
dérédée donnent à ses l'eprésenlants )o droit d'en domamler la nîparaliun 
lorsquei ves fails sont de nature à porter ntleiale à leur Lonneiir et à leur von- 
ïidcralion et qu'ils ont ûti publiés daus cellt; intention; qno les «ciits fiir- 
niant i'olijcl de la plainte ont é[é dans le but de diilatner les inrmbres acluelii 
du la lamilto de M^^ la diicbcssc de Tourael ; qu'ils conliennent d'ndieuses 
imputations contre la uiûnoiré de la dite dame de Toor^el ; que uonstiiiiiineul 
ils lui attribuent une spoliation coupable et présentent ses bériliers comme 
détenant illégalement une fortune acquise p»T des moyens bautcmont crimi- 
nels; adoptant au surplus les motifs des premiers juges, i — (Couc de l'aris, 
il juillet l83fi. Dalloi Eod. loai.) 

I-ii Cour voit les termes vl le seus de l'ai'i'ûl. Les ÎDJarcs publiées par 
Fournicr-Vt'meuil ne portaient pas seulement sur M™« la dueiicsse de 
Tourzel ; elles attaquaient encore directement ses liâritiers. Il iii-étendait 
que les hi'ritiers (étaient encore en possession des biens, qu'on ne s'était 
{irocurés que |)ar d'odieuses spoliations; une lettre du prévenu constii- 
tail que ee n'était que dans l'intenlionde nuire anx héritiers qu'on avait 
DfTensé la mémoire de Hn» la duchesse de Tourzel, l'utbique était ainsi 
directe contre les héritiers de Mi"« de Tourzel. On comprend que dans 
ce cas, et le trihunal do premit're instance et la cour d'appel statuant après 
lui que le délit était constant, aient déclaré la plainte fondée. 

Jetrotite les mêmes euract&res dans le procès des enfants de M. Cii- 
simir Porier, contre tm sieur Perdrauville. La question a été jugée 
encore par la Cour devant laquelle j'ai l'honneur de plaider dans les 
ternies suivants : 

" La Cour ; oousiiiérant que l'bonneur et la considération du jicpe île 
famille, forment une des parties les plus importantes du patrimoine du ses 
l'nfunts ; qu'ainsi l'attoinle portée à tel boaneur et ù relie considéra Lion pou- 
vaient retomber sur eux el leur mère, coinmc parties lésé«s, ils on), aux ter- 
mes de l'art. 5 de la loi du SU mars ISIO, une action eu réparation du pi'éju- 
diee qu'ils peuvcnl en éprouver ; sauf au\ juges saisis de b plainte à apprécier 
si l'écrivain s'est renfermé dans lestiuiitesde l'Iiislorien, ou si, au contraire, 
il a agi mécbamracnt et dans l'inlcntion de nitii-c. — Adoptant, au surplus, 
les motifs des premiers juges coniirme. t 

(li août 1839. (Dalloi, Eod. loco.) 

M» Plocque. — Liseï le jugement. 

M» Dufanre. — Je vais le lire puisque vous le \ ouluz. Les motifs du 
jugement sont ainsi fomiutcs : 
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26 mai 1S19, que la dilliiinalion conlre la mémoire d'un mort nu peut aulo- 
l'isnr les hérilints à r;a demander répamlion lorsque la personne liéo.ériéc a eu 
seule A en sonfirir, il n'en sanraiL être de même alors qiie ^es imputation» >iu 
allii^tions liiRtoaloires «ont telles qu'elle)^ paissent ètra considérées comme 
une liin'amalifin peraonnelle envcw lea héritiers, alors mâmerju'ils n'j sont pas 
nommés un désiRnés; 

Attendu que MH. Péi'icr l'nires imputetil dans leur plainte à Ions Ici^ préve- 
nus non-seulement de sMlrc rendus coupables de ditfauialtu[i puldiquc envers 
la mémoire de Caaimii'Pdrierleurpéru, mais aussi de les avoir personnellement 
diiïamés, siuon direclemonl. du Mioïns implicitement; 

I Altonda qne les artirles iocrnninés sont onliérement dan? les plaintes, 
et que dés lors les faits diffamatoires j sont parfaitement articulés; 

> Allondu qu'il en résulte que les héritiers Périer sont recevables. » 

Et la cour a adopte ces motifs. 

AiDsijVOQS le voyex, pour que les injures adressées à la mémoire 
d'une personne qui n'est plus, puissent 6tre poui'suiyîes ptr l'uction 
uoïToctionnelledeahéritieivltauEquerintentiond'injurier, que l'injure, 
si elle existe, ait été adressée directement à la personne même de celui 
qui se pbintet par conséquent à ta personne des héritiers 

On a cité encore un arrêt qui a été rendu contre un sieur Lacour, 
traduit en police correctionnelle. L'année dernii-re, le siour Lacour 
îivait publié, et encore on n dit qu'il n'avait pus OYdLtement publié, 
i;'est le jugement qui le dit, des Mémoires de Lauzun, d.ms lesquels 
la répntaticn de M^s la princesse Czailorïska Liait \neinent atta- 
quée. Les héritiers de la princesse Czartori'ska le poursumient de\ant 
le tribunal depolice correctionnel. Si je lisais le jugement et l'arrél qui 
ont été rendus, dans cette alfoire, la Cgur verrait qu tl y d\ait vingt 
autres motifs pour condamner la publication de ces mémoires, mais il 
y avait on particulier celui-ci, que la diffamation dirigée contre M"» la 
princesse Czartoryska était telle, qu'elle mettait en doute la légitimité 
de cenxqui se plaignaient. Je demande s'il n'est pas iiermis à des enfants, 
dont la légitimité est attaquée par tes outrages adressés à leur mère, 
de se considérer comme personnellement offensés. Le tribunal a con- 
sidéré que Lacour qui n'avait jamais connu la princesse Czartoryska 
ne pouvait awfr eu l'intention d'attaquer la princesse, mais qu'il avait 
eu une intention outrageanle vis-ù-vis des héritiers qui se plaignaient. 

Un dernier exemple a été invoqué. Mon honorable con&ëre a cru le 
trouver dans une afTaire que j'ai eu l'honneur de plaider devant ta Cour 
pour les héritiers du prince Eugène, demandant réparation des injures 
adressées à la mémoire de lenr illustre père. J'ai pu craindre un moment 
de trouver l'arrêt de la Cour et ma propre plaidoierie en contradiction 
avec ce que je soutiens aujourd'hui. Mais si mon honorable confrère y 
réDéchit un moment, il se rappellera que les enfants du prince Eugène 
n'avaient demandé qu'un» chose (cen'élidt pas une poursuite cofreciion- 
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nello qu'ils svaieol iotoDiée), Us \uulaient quVt côié des iiicits. îles 
affirmalionsdu maréchal Muniionl, qu'ils considéraient wiinme foussos 
cl dont il3 avaient préalobleiDeni dénionlrê lu/«usselé, ainsi ijue la Cour 
clli!-ni6mc la pensii, Us demasdaient qu'à cùlé de ces affirmations on or- 
donnai la publication des ducuiaenls officiels, uuthcflUquus, incunKsla- 
bles qui serviraienidc contre-poison aux récils niensongei's du muréclial. 
Voilà ce qu'ils deuiandaient; cc.n'élait pas une aclion coiTectionnelle 
intenléeconlrc une persotine, ce n'était pas un délit dont ils se plaignaient, 
une loi pénale dont ils demandaieni l'application, c'était la répamlion la 
lilus naliirelle et la plus simple des e-rreurs ou des miinsonges qui 
s'êlaient glissés dans les mémoires du maréchal Marmont. 

Voilà tout ce que nous déballions alors cl la Cour n'a pas eu à sli 
prononcer sur la question que nous discutons aujourd'hui. Cconmenl 
aurait-elle pu avoir à se prononcer? On nela prenait pas comme tribu- 
nal oorrectionnel, on ne se plaignait pas d'un délit, on ne demandait pas 
- l'application d'une toi pénale; ta cour n'a eu â délibérer sur rion de 
tout cela. £lle n au à délibérer sur d'autres points imporlanls, graves, 
sm- lesquels j'invoquerai, comme mon honorable confrère, lu décision 
qu'elle s rendue, bien loin de démentir en quoi que ce soit les prin- 
cipes que nous soutenions à celle époque. Mais, je le répète, la Cour 
n'a pas prononcé sur la question que nous lui soumettons aujourd'hui, 
el elle n'en a rien dit. 

La question de droit étant réduite à ces termes, l'ouirage adressé à 
la mémoire d'un morl ne peut eonsiituer un délit. C'est noire droit 
positif, conunun que nous invoquons. L'uuiruge, s'il avait clé commis, 
ne constitue l'ait un délit qu'autant que Hgr l'évéque d'Orléans aurait 
eu l'intention de l'adresser à la famille, tout en ayant l'air de l'adresser 
à Mgr Rousseau, son prédécessçur. 

Je l'ai déjà dit, Mgr Dupanloop ne connaissait aucun membre de 
celte famille, il n'a ou, il n'a pu a\oir aucune intention de leur nuire ; 
les aurail-il connus, il u'auiait eu aucun inlérCt religieux, ni mondain 
à les offenser. Pour le supposer il faudrait braver toutes les vraisem- 
blances que fournissent les faits du procès. 

Mais la tamille Rousseau prétend que indirectement elle a soulTert. 
Noos le verrons tout à l'heure. Comme il n'y a lias eu intention de l'at- 
taquer, de l'offenser, de lui nuire, il n'y a pas délit. C'est le seul poini 
sur lequel j'insiste en ce moment. 

Je répète donc que du moment qu'il n'y a pas délit notre cbent ne 
pouvait être appelé devant vous, jugeant en pohee correctionnelle; 
^ous ne pouvez môme examiner si la plainte des héritiers Rousseau a 
quelque fondement sérieux. 

Voilà le premier point que j'avais à établir. 

Après l'avoir élabh, cependant je suppose que la Cour ne pariage 
pas mon opinion el même, sans entrer dans cette supposition, je sens 
qu'il importe à Myr Dupunlouji de monirer qu il a loyalement exei-cé 
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un ilmil in(^unh.'s mille; iiuiir nela j» dois passer un tc\ aa W,s dotailsâ 
f la plaidoirip cjuo vous ^enoï d'entcndri'. 

I.nrsqiie Mgr Oiipanloup a écrit, il était, vous lu coniprenez, en p 
ience d'un devoir ù remplir et d'un droit à exercer. 

En présente d'un devoir, il ftevail, il en convient, respecter, autant 
qu'il le pourmil, ména^ter autant qu'il lui serait possible, autant que le 
lui pertnetlrait les intérâls de la grande,cause qu'il était chargé de défen- 
dre, il de\ait respueter, ménagi^r le souvenir d'un de ses prédécesseurs 
qui pouvait être cher û plusieurs, et un nom qui, quoiqu'il nu connût 
personne qui le portât, ou qui le tint de la fauiiUii Rousseau, un nom 
qui pouvait uppurlenir encore à une famille vivante. 

Voiljt quel était le devoir. Je ne fuis pas entrer eu cousj dération, et 
lu Cour me [lermettra de le dire en passant, ce que Ton a beaucoup 
répété, ce qui a frappé beaucoup- d'esprits, la convenance pour un 
évéque de ne pas attaquer un évéque, son prédécesseur. Le person- 
nage auquel il croyait avoir de si graves reproches à adresser, ne de- 
vait-il pas lui être sacré par le caractère dont il avait autrefois été 
revêtu? 

C'est là une question de convenance dont tes ju^es, je ne crains pas 
de le dire, sont en dehors de cette enceinte. Mgr Dupanloup, devant 
\ous, a à répondre de ce qu'il a dit, comme simple citoyen, sur une 
autre personne, dont on invoquait l'écrit contre lui. Mais quant à la 
question de savoir si un é»èque, parlant d'un évéque, devait en parler 
cvinijio il l'a fait, ou aulremeut, elle a un autre juge. Ce juge sait eu 
que mon client a fait; il l'a apprécié, il l'a approuvé, et la conscience 
du Mgr Dupanloup est parfaitement rassurée à cet égard. 

il devait, néanmoins, quel que fût l'évéque dont il combattait l'écrit, 
ménager autant qu'il le pourrait son spuvenir. 

Mais d'un autre c6té il exertaît un droit et un droit plus sacré pour 
lui qu'il ne pourrait l'être pour aucun historien, le droit de dire la vérité 
et de ne pus laisser attribuer, aux dépens d'une cause qu'il défend a; ec 
conviction, au nom de son prédécesseur, une autorité qu'il ne devait 
t)as avoir. 

Ce n'était pas seulement un droit, c'était encore un devojr pour lui 
de dire la vérité qu'il savait, de ne pas se laisser arrêter par de uioUcs 
condescendances, par de timides complaisances; c'était de dire ce qu'il 
savait, ce qui était vrai, ce dont il ne doutait pas. 

Il était momentanément historien. Quels sont donc les droits de l'his- 
toire? Il n'y a pas longtemps à discuter pour les connaître. Je ferai 
comme mon honorable confrère, je n'en appelle qu'à vous, je donne 
mon approbation entière aux éloges dont il a couvert l'arrêt que vous 
avez rendu le 17 avril 1S58, à l'occasion des Mémoires du duc de 
Raguse. Je vous rappelle comment vous avez défini vous-mêmes dans 
un langage si ferme, si précis, les droits et les devoirs de l'his- 
torien : 
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" (luiisiiiûi'juil =in' lu |ii'(.'iiiiiii- imiicii, huk sÎ 11! ilroîl. de l'!ii->luiru est lii' 
jiijjiT H>GV iiiiu untiùre llliertd les personnes et les dioses ; i]uu si mâmu il vf.l 
r'uiisai-L'ii (\ua, li>i'si|uu cessant d'être un jaff; inrorniptible, et nianijuiitil aux 
diivuirs d'imiiarlUliti:, ilupcobilé, du vdrild qui sont râinoderiiistoire. récri- 
vain distribue I'ûId^c du k lilJmc au grû de sa passion et de ses restent iiiipnls, 
sVE jiçetiient:i, i]uel(|u<? contraires qu'ils suiunl k la cunscienvit publûinu, nu 
ri^lùrent qnt) de l'opinion, c'est û la rindilion que le munsongn n'entrera p!l-^ 
dans son iL'iivre, c'osl-i!nliroipiR les failfi seront rapporlifs avec exaclitudi^, 
sans addition qui les di^naluJe . sans rGtranrlieiuent des làrconstancus qui l^^ 
U!ip)iqlIl^nl, el en lixent le caractèi'c, de manière cnrin que le lecteur, soit 
riu'il s'agisse do louer, «oil qu'il s'agisse de blâmer, puisse apprécier persoii- 
uollement et prunoncur. > 

» (Jii'il est donc du plus gi-aud intérêt pour les liéiilicre du pi'ince EugûiiL- 
i|u'i'i djraul {l'une répression péuale qu'ils n'ont pas réulainée. et que les cir- 
constances ne justifieraient pas, le remède soil à cOtéduinal. et qu'en mdnic 
teoips que le lecteur verra L'accusation, il envoie la réfutation. > 

La double tùche de l'histoire y est très-nettement indiquée. Lhislo- 
l'ien a deux choses à faire, il raconte et il juge. Il raconte avec vtritr- 
etil jui^e avec Ubeili^, Il raeonleavec vérité, c'est là la iireniicre condi- 
tion et, quanta moi, je la tiens pour absolue. Je n'admets imcune csijèce 
de distinction. Sauf l'erreur involontaire dont je parlerai tout-à-l'lieure, 
il doit dire la vérité. La Cour l'a dit dans sûq arrêt, à la condition qu'il nu 
laisse pas altérer son récit par des mensonges, ou des supjiosilions arli- 
licieuses. La Cour l'a dit avec raison; il doit la vérité tout entière. 
Sans doute, quelquefois, l'erreur peut se glisser dans les récits du 
l'historien le plus scrupuleux, de l'écrivain le plus attentif à ne jamais 
manquer à cette première loi de l'histoire. Mais l'erreur peut être invo- 
lontaire. Elle peut donner lieu alors àdes réparations comme celles que 
demandaient les héritici-s du prince EugènecontreM.PeiTotin. Ou l'er- 
reur n'est pas involontaire, elle est malveillante et alors elle doit ôlre 
punie. 

Voilà pour la première condition de l'histoire : raconter avec vérité. 
.Aprésavoir raconté avec vérité, juger avec liberté. La Corn- elle-même 
le dit. Voyez toute la liberté qu'elle admet. Elle comprend el admet les 
emportements, les passions, les ressentiments, des jugements contrai- 
res à ia conscience publique. C'est-à-dire qu'elle admet la liberté dans 
l'appréciation de faits qu'on raconte sincèrement. Du moment qu'on 
remplit cette première condition, on a un champ sans limites pour rem- 
plir la seconde. 

Imaginez-vous ce que serait l'histoire si l'écrivain n'avait pas le euu- 
ragc ou le pouvoir, de juger, d'apprécier, de blâmer ce ijui lui paraît 
blSmahle, d'estimer, de louer, d'éieverce qui luisemhle digne d'élogesî 
Comment! sous les jeux du lecteur passeraient les faits coupables ou 
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vertueux, les grunds hommes ou les criminels aaus qu'un uiol de I ucri^ 1 
vain vînt indiquer la valeur de cbacun d'eux et l'estime qu'il méritSic^ 
sans que l'écrivain paraisse ému des forfaits ou des grandes actions ] 
qu'il raconte I Le lecteur peu à peu s'habituerait à lire froidement ott J 
que l'écrivain aurait raconté froidement ; bientôt s'effacera la distinctitHL'J 
(lu hien et du mal ; rtiisloire, comme une loi inenaçani« l'aura faite, nd I 
sera plus qu'une œuvre immorale et le passé ne pourra plus servir ds j 
leçon à Favenirl Remarquei la niarthequo suivent les idées! On iionH] 
mence par interdire d'apprécier, on punit le hlàme; on finira par punir 1 
l'éloge, par interdire de louer les grands hommes. On aiTive â ce temps 1 
oii selon Tacite, ou puait de mort l'écrivain qui loue Halvidlus ouThra- 
séas, et on livre les écrits aux flammes t Voila, où l'on arriverait avec ce 
principe que l'historien qui raconte véridiquement n'est pas libre pour 
l'appréciation des faits qu'il raconta. 

Mais on se récrie ; Voyez donc I on va troubler la cendre des mortal 
Dana la plainte de M"' Bertin on répèle quatre fois : Vous allez frapper 
la pierre du tomheao ; vous portez atteinte s la tombe. Rejetons toutes 
ces ligures I Le pieux asile de la tombe reçoit également ta dépouille 
de l'honmie vertueux et du criminel. On n'a jamais entendu qu'elle les 
mit à l'abri des justices de l'histoire. L'histoire veille, raconte, est juge 
impartial, même en face du tombeau. On appelle eela de la calom- 
nie. C'est la vérité qui se fait jour, qui éclate. On ne vit, surtout de la 
vie publique qu'à celte condition. Du moment oii vous y entrez, \os 
actes, vos paroles, vos actions bonnes on mauvaises, n'ont pas seulement 
une influence sur votre temps et sur vos contempomins. Vous dispa- 
raissez ; l'action que vous avez exercée dépasse les limites de votre vie; 
votre souvenir sert encore de leçon : il excite encore des haines ou des 
sympathies ; il appartient à l'historien de dire si l'éloge ou le blàmedoi* 
vent s'attacher à votre nom. 

Non , l'histoire ne peut Être utile el ne doit être conservée qu'à la 
rxindition d'être libre, et l'homme public doit savoir, il est bon qu'il 
sache qu'il n'a pas seulement à se préoccuper de l'opinion de ceux qui 
l'entourent, opinion trop souvent égarée, trop souvent factice, trop sou- 
vent injuste; il est bon, quel qu'il soit, qu'il sache qu'après lui, en de- 
hors de toutes ces influences locales, bien au delà de toutes ces pas- 
sions contemporaines, il y aura une justice, la justice de la postérité; 
elle ne s'exerce que par la voix de l'histoire libre; ne supprimez pas ce 
grand encouragement pour les bons, ce salutaire effroi pour les mé- 
chants. 

Tout à l'heure, en finissant, mon honorable confrère se demandait ce 
que gagnait l'ÊglJSQ avoir un ancien évâquc attaqué dans les doctrines 
qu'il a professées? Que gagnerait-on, par exemple, à rappeler que Has- 
sillon a eu le tort un jour d'assister au sacre du cardinal Dubois ? Que 
gagnerail-oii à rappeler les crimes des Borgia ! 

Ce qu'on gagnerait î On gagne toujours à dire la vérité, la religion la 
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(tcmundo bien loin Je latmindre. Il n'y ii pas un iion iirmuipe ilans lu 
monde (jui ne doive vivre de vérité, n n'y en n'u pas un à qui to men- 
songe ou la v,érilé dissimulée, cachiie, enterrée dans les cHlaeoiuhes Ûi; 
Rome, comme vous le disiez, puisse profller. S'il prenait fnninisio <i quel- 
qu'un de se senir de l'exemple do ce grand orateur appelé Massillon, 
pour justifier un acte de faiblessB pareil nu sien, j'oao le dire, ec ne 
serait pas seulement l'hislorien laïque qui trouverait des paroles de 
réproliation, et ce n'est pas pas mon iJlualru ul vénérable client qui me 
démentira, s! jedisque l'Église, que les hommes de l'iSglise qui ont 
une plume énergique, intelligente, seraient les premiei-s à Uétrir Talius 
que l'on viendrait faire de son souvenir. 

Ainsi, tenons-le pour eerlain, pour l'histoire ecclésiaslique encore plus 
que pour nos histoires ordinaires, la vérité avant tout doit être connue 
et l'appréciation doit être libre. Sans doute cette appréciation s'égare 
quelquefois, l'erreur la domine au lieu de la vérité; mais peu ù peu l'er- 
reur se dissipe, les passions se calment et la vérité pure, belle, noble 
dans tout son éclat, reparaît et l'histoire épurée nous enseigne ce que 
vaut le vice et ce que vaut la vertu. (Applaudissftnentt.) 

Il convient cependant, aprùs avoir revendiqué les droiis de riiisloiro 
pour Mgr Dupanioup, d'examiner comment il en a usé. 

Mon confrère a dit tout ù l'heure que Mgr Dupanioup prétendait avoir 
été provoqué à écrire ce qu'il a écrit sur son prcdécessour par les atta- 
ques du SiècU ; il a ajouté qu'on ne savait pas pourquoi mon clienl se 
défendait d'être allé à Rome et d'avoir rapporté le zèle ardent qu'il a 
montré dans sa brochure. 

Quant au premier point, mon confrère se tronjpc cl répond à une 
objection qui ne lui auraitpas été faite. 

Mgr Dupanioup dit qu'il a été provoqué par lu polémique du Siècle ;i 
l'égard du Siicle. Il n'a jamais prétendu que les attaques dont il avait été 
l'objet de la part du Siécte, l'eussent provoqué à publier sa réponse à 
l'écrit de Mgr Rousseau. 

Quant BU voyage S Rome, on demande pourquoi Mgr Dupanioup s'en 
défend. C'est par respect pour le principe de la l'érité dans l'histoire. Il 
ne s'en défend pas comme d'une faute. Il ne craindrait pas d'avouer, 
qu'étant allé se retremperanx sources de la catholicité, il en est revenu 
plus ardent à défendre un principe qu'il croit vrai, qu'il croit juste. Seu- 
lement il n'y est pas allé. Il y a six ans qu'il n'y est allé. Voilà l'unique 
motif des signes de dénégation qu'il faisait hier, lorsque mon honorable 
confrère M» Senard indiquait que c'était à Rome qu'il avait pris l'inspi- 
ration des brochures qu'il avait publiées. 

n les a publiées. Est-ce spontanément qu'il a attaqué Mgr Rousseau 1 
Lui a-l-il pris un beau jour une triste fantaisie de réveiller l'ombre de 
son predécesseur , pour lui adresser tout ce qu'il a été obligé de lui 
;"lressei' de fâcheux dans la lettre qui est l'objet du débat? Vous snvcï 
^ul' non. Vous in\ez qu'il u';ivuii jiimitis parlé de Mgr Housseau 
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liiisqui.', iiuw UiVoiiiiùi'c fois. Il- C'mslUvlmtiel a imblic œllu siiiBU- 
lii'ic k'tire de 1810. uu «e iliscoui-s adrcssiS aux éltivpa flu séminari-tt, ' 
loi-squu itiConiUtutioittela eu Iploiltle le publier sons liifnniie olrange 
liUQ l'ai indiquée à la Cour Inut-à-llieure , metWnl en tùle, en trés- 
gFoa raractères, de uianiJriî à égarer un moment l'esprit d'un lecteur 
iiiiitlentir : « t.t Un pastorale du Mgr Vévégve dOriéant «lunl le nuni 
l'eniplissiiit ses colonnes depuis quelques mois) aux ilêves de son petit 
Srminairf. • 

U'uii autre cilU', dans l'article qui précède la lettre de Mgr llousscau, 
je ne loux pas en dire île mal, je * eux ûtrc aussi résené qu'il me sera 
pessihle de r(Hfe, dans tout ce que je dirai de lui, la Cour sait que jo 
n'accepte pasvolontiers lamission de reproduire une nccusation, de l'aj;- 
unner encore, jedéfends,je n'accuse pas; mais enlln, il n'est pas liie» 
de la partdujoumaliste, pour donner du poidsù la lettre qu'il insère, 
de présenter Mgr Rousseau comme l'un des plus illustres prélats de 
l'Eglise de France ; ce sont les termes qu'il emploie. Qu'on dise que 
Mgr llouBseau était un pri^lre respectable ; je le veux bien, sauf les 
modilîcalions que Mgr Dupanloup } apporte. Mais dire qu'il était un 
des premiers prélats, undesiilusillustivs prélatsde l'Eglise de France, 
cela n'était vrai à aucun di-git! : c'était encore un artillce poui' donner à 
la lettre qu'on insérail dans le journal une importance qu'elle ne méri- 
tait pas d'avoir, et qui rendait une réponse plus nécessaire. 

En retranclinnt ces deux petites ruses, restait cependant la lettre, 
doeumenl qui avait son impurtancc. Quand la lutte est engagée si vive 
relativement au pouvoir tempoiel du Pape, au démembrement dont il 
était menacé, il est très-grave d'opposer â tous les évi^ques de France 
la Uittrc iVun i'\('i(ue écrite en 1810. Si celte lettre avait été libre, si 
l'ili' ■.i\.:\i <-ir i.ili' ljii'. si elle était émanée d'un homme complÈtement 

d.>' ■ iMiii la question en pur théoricien religieux, elle 

;iiir:iii ■ ■ ■ i :■ ■ i. ni une^aleur; si au lleude cela cette lettre émanfl 
d'un Jiuiiiuh iluiiL i'i^ïjirit ù celte époque était altéré et affaibli parle 
désir de l'aire sa cour au pouvoir, qui, dans les enti'ainenients de son 
zèlepolitique, oubliait trop tout ce qu'il devait à la religion et à sa propre 
dignité, il importait de le dire; il fallait le dire absolument, c'élAitun 
devoir pour Mgr lé^équed'Orléansqui savait mieux, qui pouvait mieux 
l'apprécier que chacun de ses colliigues dans l'épiscopat; il était né- 
cessaire du le dire et pour éclairer le gouiememenl et en mOme lumps 
pour éclairer l'opinion publique qu'on avait faite juge en France de ce 
grand débat. Voilà le seul but que Mgr Dupanloup se soit proposé : dimi- 
nuer l'autorité de l'écrivain, la diminuer par des faits vrais, perdes 
allégations certaines, par des obsenations sé\éres mais justes, afin 
qu'on ne p&t pas présenter comme une œuvre libre et indépendante, 
ainsi que le dit le journaliste, de l'un des plus illustres prélats do France, 
la lettre eomplaisante d'un auteur très-ordinaire, 

MtrUupanloup était entouré dus sou\cuirs de Myr liuussL-ou. Il avait 
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oSra son cli'rgii (l'Orliiunsdevtînurnhlesecefeiastiquosquiaïaieiihiicii 
sous Hfcr Rnussmiu ul qm avaient gémi de ses Tailitessiis. l,a pnpulntiou 
laTqiio les avwil senlies et cette tradition vivante, jointe hux grands ser- 
vices iiue Mgr Du|)anloup a rendus depuis onse ans dans son diocèse, 
\oas exiiliqne l'assentiment unanime, la sympathie proronde qui lesull 
3UI' ce banc, et la présence ù nos côtés de rhonorable bâtonnier de 
lonlrc des avocats d'Orléans représente l'opinion qui règne autour 
de lui. 

Il lui appartenait donc de répondre. Il a répondu. Ce que j'ai ù me 
ilemander, c'est s'il a rempli les deux conditions de l'bistoire. A-I-il dit 
la vérité et en même temps a-l-il librement apprécié la conduite de son 
prédécesseur ? 

A-t-ildil la vérité? Je me demandais tout-iVI'beure quelle critique ou 
entendait élever contre tous les faits qui sont rncuniés dans la lettre à 
M. Grandguillot écrite le 4 février. J'ai lieouté attentivement les obser- 
\ations de mon honorable confrère; j'ai tout notéen marge de mabrn- 
eliure. Sur les faits, j'ose le dire, il n'y od a qu'un qui ait été contesté 
(tt j'ajoute justement contesté. Mgr Dupanlonp s'est trompé; voulant 
parier de M, Bigot de Prénmeneu, il a parlé de Portails. Lu lettre était 
adi'essée au ministre des cultes et on a eu parfaitement laison de dire 
qu'en 1810, époque où cette lettre a été adresséeau miniaire des cultes, 
le ministredes cultes élaitM. Bigot de Préameneu et non pas Portails. 
Voilà un l'ait qui a été rectilié avec raison ; mais ce n'est pas un fait de 
nature « justilier l'incrimination. Quant aux autres, il n'y en a pas un 
qui soit mis en doute. On a parlé du style , on a présenté un mandement 
qu'on a prétendu être d'un style beaucoup plus élevé qu'on ne le croi- 
rait d'après l'appréciation de Mgr Dupanlonp, On a dit que les appré- 
ciations avaient été sévères; mais quant aux faits, on n'a rien dit; on a 
seulement fait une observation. J'ai besoin d'y répondre. 

Sur quoi reposent vos assertions, a-t-on dit? Sur des documents qui 
sont dans les archives confiées ù votre garde. Vous avHï violé un dépût 
eu prolilant de ces documents pour écrire la lettre que vous avez 
écrite. 

Violer un dépôt! Ce n'est pasla première violation qui ait été faite de 
ce dép4)t. Les archives de l'évêché d'Orléans sont ouvertes à quiconque 
veut les consulter. Il y a une histoire de la ville d'Orléans, Les archives 
de l'êvéché y ont grandement servi. Un petit liiTe que citait tout-à-l'heure 
mon confrère, et qui donne l'histoire des Évoques d'Orléans, a été fait 
précisément en partie à l'aide des archives qu'on a consultées k l'évé- 
clié. Je répète que les 'archives de l'évéché sont ouvertes à tout le 
monde. Je ne vols pas pourquoi Mgr l'évéque d'Orléans n'aurait pas 
pu, aussi bien que tout autre historien, prendre une copie des docu- 
ments qui y sont déposés, la remettre à son éditeur ou à son avocat qui 
l'a entre tes mains. Il n'y a dans tout cela aucune violation de dépfil. 

Oi) rijlève lip a.utre fait,, Mgr Dupanloupj^dil-on, a attaqué un ancien 
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!ir;inti-\i«aire de l'église de Coutancca qui avait élô suus les ix'ilres de 
Mgr RousBBiiu avant qu'il ne vini k OrliSons, ei on ciie la Leila conduile 
d'un abbi) Btinié qui a ùlà en olTot grand- vicaire à Couinnnes. 

Un'ya qu'un mnlheur.Mgr Duponloiipn'apasditun mot de M. Borné 
et si mon honorable conCrèrc- veut se reporter à la noie de la brochure 
» laquelle il fait allusion, il verra d'nboi-d que M^r Dupanloup ne fait 
i|uc citer H'iis-fidèlement une lettre, et (pi'ellc est d'un abbé R. D. et 
non pas d'un abbé B. J'ai la copie entière de cette lettre; je suis tout 
jirût à la coiïiDiiiniiiuer. Vous verrez que tous les renseignements (jii'on 
Mius a donnas sur Bonté ne démentent en rien, je ne dis pas, ce que 
MgrDupanloup a dit de ce grand-vicah'e, car il n'a fait que citer une 
de ses IcLlros, mais ne conlrediseni pas le caractère léger et mondain 
qui est indiqué par la lettre du g:rand-vicaire dont Mgr Dnpanloup a cité 
les expressions. 

Voilii les faits. Ce sont les seuls qu'un ait relevés et par conséquent ja 
crois que Mgr Dupanloup a rempli la première condition de l'Iiisloire. 
11 a élé vrai dans lesfaits. Il n'y a pas une b.'ttrc citée qui ne soit vraie, 
n n'y a pas une demande adressée aux hommes puissants du jour, au 
' ministre des mites, au ministre de l'intérieur, fi t'archichancelter du 
l'Empire dont nous n'ayons la copie entre les mains, dont on ne puisse 
avoir l'original aux archives de Tévêché d'Orléans. Il n'y a pas une 
demande formée par Mgr Rousseau tantôt pour être électeur au grand 
Collège, tantât pour Être nommé baron, pour être nommé chevalier, 
enfin tout autre demande, il n'y en a pas une qui ne soit écrite dans ces 
documents. Donc mon client a dit vrai. 

Il a apprécié avec liberté, el j'ai besoin de vous dire le motif de son 
appréciatJon.J'en ai d'autant plus besoin, qu'à entendre la défense des 
héritiers Rousseau, on aurait voulu critiquer uniquement la passion, 
rcnthoosiasme<[ue Mgr Rousseau professait pour l'empereur Napoléon. 
11 est peut^tre assez habile de se mettre h l'abri du nom de Napoléon ; 
mais comme la Cour voudra examinerla brochure elle-même, les docu- 
ments que la brochure invoque, la Cour se convaincra que la pensée 
di- mon client n'a pas été exactement traduite. 

Voyons s'il y « en justice dans l'appréciation que Mgr Dupanloup a 
lidlpdeMgrRoasseau; voyons si particuliËrementeette libre appréciation 
n'était pas permise ii un évSque écrivant en 1860, cinquante ans après 
Ja mort de son prédécesseur. 

On a dit que des calomnies avaient déjàété répandues contre luipor 
on comte Bornel de Bauvert, qu'on avait prétendu qu'il avait volé la 
mort du Roi, qu'il avait été évéque conslitulionnel. Comme MgrDupan- 
loup n'a rien dit de tout cela, ce que vous dites des calomnies de 
M, Barnel de Hauvert ne me touche en aucune manière el cela vou» 
montre que ce n'est pas dans les écrits de M, Bumel de Bauvert que 
Mgr Dupanloup apria ses reproches tout dldérems. 

On edit encore que les reproches adressés par Mgr Dupanloup à son 
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préiltjcesseur élnieat tellemeni tii'aves et iioi'laient une telle atieiiite ù su 
mémoire. qiiedaDsun ouvrage qu'on u lu et où se trouve relevtio l'Iiis- 
loiri! de tout le clergé de Frauce, et ea particulier de tous les évâtjues 
du diocèse d'Orléans, après avoir parlé du grand abbé Dernier qui a été 
évéqued'Orléaas jusqu'enltiOi, on passe ImmédJatemeDlùMKrde Vari- 
court qui a été évoque d'Orléans beaucoup plus tard. On attribue cette 
prétention à la lettre quo Mgr Dupauloup a écrite à M. GmndguiUot 
le i février 1860. Il n'y a qu'un malliour, c'est que cet annuaire étant 
Tait pour 18G0 était imprimé avantjanvierlSGO,eiqu'avunt le i février, 
jour oii Hgr Dupanloup a écrit sa lettre, il n'avait pas été question de 
Mgr Rousseau; personne n'en avait parlé. Mon honorable uonfrêi-eu dit 
que les noms de Mgr de Jarente et de Mgr Etidllun étaient complèternenl 
loinbésdans l'oubli. Je lui demande pardon, mais le nom de Mgr Rous- 
seau était aussi parfaitement oublié que celui de Hgr de Jurente qui l'a 
précédé etque celui de Mgr Ruillon qui l'a suivi â Orléans. Mais i» oetti- 
époque donc, je ne sais par quelle erreur. Mgr Duptinloup n'a pas à 
l'expliqnerdonsunannuflire qui n'est pas spécialement pour le diocttse 
d'Orléans, mais qui est pour tous les diocèses de France, ou a oublié le 
nom de Mgr Rousseau. Ce quejepuissllli'mer,e'estquece n'est pas par 
suite d'une lettre qui a été écrite deux mois après la confection de l'an- 
nuaire. 

Voilà ce qne j'avais à dire sur les deux premières réOexions. 

Maintenant, pour juger les appréciations que Mgr Dupanloup a faile:^ 
de son prédécesseur, je prie la Cour de nie permettre de inc reporter ii 
l'époque oii était évéque Mgr Rousseau, de \'oir ce qu'il a fait à cette 
époque et demontreràlaCourque, comme l'a dit Mgr Dupanloup, dans 
unpassagede sa brochure, il a été écrasé par les événements contem- 
porains et que ce sont eus qui l'ont jeté dans les défaillances que son 
successenr a éleobligé de relever. 

Mgr Rousseau a été préconisé évéque d'Orléans dans un consistoire 
tenu par leSouverain-Poniifele 3 février 1807. U a pris possession de 
cette évfichc au mois de novembre de la même année, et il est mort en 
pleine possession de ses fonctions épiscopales le 7 octobre 1810. 

Pendant ces trois années, de la tin de 1807 h 1810, il s'est passé dès 
bits graves, très^raves pour l'Eglise en particulier. Avant de dire les 
faits graves qui ont malheureusement marqué cette époque, je tiens ù 
dire les faits d'un tout autre caractère qui avaient marqué les premières 
années du dix-neuvième siècle. On a parlé tout à l'heure de l'éloge que 
Mgr Dupanloup, reçu à l'Académie, avait fuit de l'empereur Napoléon 
comme protecteur des lettres. On me permettra d'en faire un autre, 
c'est celui de Napoléon négociant le Concordat de lUOl et on pourra eu 
conclure que ce n'est pas une passion aveugle contre l'Empereur qui a 
dicté bi brochure inGriminée. 

Avant d'arriver â ces tristes années de 1S07 û 1810, je tiens û dire 
moi-même que Bonaparte, premier consul, avait T^it cerlainement une 
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lies choses les plus grandes el les |ilus difllciles de son ri-^ne, ennêgo- 
mnl le. Concordat de 1801. Il a4ail à rélabliv. eu France, l'empire des 
idùes religieuses, dans une nation que les é\(^noments d'un aifecle en- 
tier et les vioicDises des dernières années en uvaient presque tout en- 
tière éloignée. Il avait à vaincre les antipathies de eeux qui l'avaient 
aidé à prendre lu pomoir au 18 brumaire, soit les généraux qui lui I 
avaient fourni le secours An leurs bras, eoit même tous ces hommes 
qui, éprouvés par les événements de la révolution, étaient venus lui 
.ipporter nn concours trÈs ■ utile et un peu inattendu. 11 devait ob- 
tenir de In cour de Rome, des concessions que la cour de Bome, on 
le sait, ne fait pas facilemeni. Pour mener à lin cette grande entreprise, 
il a déployé un incroyable mélange de finesse, de force, de fermeté, I 
de prudence. Il a mis sous le charme l'excelient pontife Pie VU; il a 
obtenu de lui ce qu'il voulait, et enfin, il s obtenu que deux ans plus 
lard il vînt à Paris pour le sacrer empereur. 

Voilà ce qu'il a fait en IfiOS et en 1804. Mais comment tout cela a-l-il 
changé? Comment, quelques années plus terd, la conduite de l'Empe- 
reur vis-à-vis du gouvernement pontiflpal a-i-elle été absolument dif- 
férente de ce qu'elle avait été dans ces-premières années? Je n'insis- 
terai pas sur l'explication du changement. Pour moi elle est toute en- 
tière dans un fait, dans une funesle infiuencp. dans l'enivrement et 
les égarements nécessaires du pouvoir absolu. 

Ainsi, di^s l'année 1866, l'Empereur qui avait proclamé si hautement û 
l'époque dn encordât la nécessité pour le chef de la religion catholique 
d'être souverain temporel, indépendant de tous les gouvememcnis catlio- 
liques, l'Empereur commence par s'emparer do quelques portions des 
Etatsmmains et menace le reste. Pluslc Pape proteste conU'e ces tenta- 
tives, plus elles s'étendent. Elles commencent à se rtialiser par l'érection 
(les principautés de Bénévent et Pontecono en fiefs héréditaires fran- 
çais. Napoléon praid possession des Marches. Quelques cardinaux sont 
arrSIés dans le sein dn palais pontifical. Enfin, le 17 mai 1809, les Etals 
de l'Eglise sont, par décret impérial, annexés au territoire français, 
c'est-à-dire, que le pouvoir temporel du Pape est détruit, bien autrement 
qu'on ne songe à ledétmire maintenant. 

Le juillet 1809 des soldats napolitains, quelques habitants de Rome, 
et de^Boldats français conditits par un officier supérieur de gendarmerie, 
escaladent do nuit le palais pontifical sans défense , pénétrent dans 
la chambre du Pape , l'arrêtent . le font monter dans une voilure 
soigneusement fermée qui représente assez les voilures cellulaires de 
noli'e époque, le portent rapidement à Florentie. ù Alexandrie, à Grenoble, 
le ramènent par Valence, Avignon el Nice à Savone, oiiil est renfermé. 
Et là. à Savone, séparé de tous ses conseillers habituels, on lui enlève, 
comme à un captif dangereux, tout moyen de communiquer avec l'ex- 
térieur. Plumes, papiers, encre, on ne lui laisse pas un livre-, il était 
Liinsi prisonnier à l'époque oi'i se place l'écril de Mgr Rousseau. 
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^la desseins d^ l'Empereur sanidansrouiTafi^ili-H.Tliii'Ts.fKpaseâ 
et ivsuiiiés dans les termes stiii.inls : 

■ Napalm vonlail lanjouis fain: accepter à Pie \ U, U snppresïjoa du pou- 
voir temporel du Saial-£i^, la réunion de Borne an lerriloiK de l'enpire, 
r^UldiseemeDl d'ime Papauté dépendante des nonTeauK empereura d'Occi- 
denl. fuunt a réàduire k l'arU nu à Ai^noo. jouissant de beaux palais, 
■l'une dotation de deux millions de Traurs. et de Wanroup d'autres avintages 
encon'. mais placée sous l'aiilarité île l'Empereur des Français, eomme l'EgU»' 
russe, MUS rautorilé des Ciars. e( l'Idanisinv ^ua l'anlorilé des .Sullan=. 
(ï. 13. p. 35|. . 

Il > avait loin rertatnomeot da concordat de 1801 à ces projets noii- 
\eaii\ et aux moyens violents que l'on employait pour les faire réussir! 

Diins celte déploralde lutte, quelle était l'attitude du clergé franrais? 

On a dit lout-à-l'hcure en invoquant im autre passage de M. Thiers, 
t]ue le clergé lïançaisélail en ttrande majorité, favorable àtoulesc«s ten- 
tatives de l'Empereur NaiktliMin. J'en demande pardon à mon honorable 
cimrritre. l'ne lecture auentive de l'émitient historien qu'il invoque, sut 
lit pour montrer que le contraire est ta vérité. Pour apprécier les sen- 
tiiiienls du cleiyé inférieur, voyez l'accueil fait au cardinal Maun ! ïa; 
cardinal t'esch, dit l'historien, pour se Uotmer de la popularité, aiïectaii 
d'iHrtt partisan du Pape contre son neveu. Comment! de se donner de 
la popularité? Oui, dans le clergé de Lvoa ou de Paris. 11 reconnaissail 
donc qne l'opinion du clergé de Lyon et de Paris n'était pas fa\ orable 
aux (entatires de TEmpereur. 

Maintenant, pour dire la vérité, il y avait quelques prélats distingués, 
dont je n'ai pas l'intention d'olTenser la mémoire, qui s'étaient rattachés 
aux vues de l'Empereur^ qui tâchaieut de le modérer, mais qui, en mâmo 
temps, jusqu'à un certain poinl, secondaient ses entreprises, sans avoir 
jamaisnnbliè,dumoinsdansleurspBrfiles,dans leurs manifestations, ce 
qu'ils devaient de regret, de douleur, de compussion, si je puis employer 
ce mot. au Saûit-Père. 

VoiJez-Toifê voir une manifestation éclatante du clei^é fi'ancais? Elle 
arrive si peu de temps apr^s la mort de Mgr Rousseau, que nous pou- 
vons bien admettre que la pensée du clet^é était, pendant h \ie de ce 
prélat, ce qu'elle a été, une année après. En 1811, l'Empereur réunit à 
Paris unconcilequi,sansdoute, dans sa pensée, devait lui permettre de 
st* passer du Pape. Ue ces 9Ô évéques ou archevêques qui avaient été 
réunis, quelles ont été les manifestations? Vous lu savex, on choisit le 
plus éloquent des orateurs de l'époque pour prononcer le sermon qui doit 
ouvrir le concile. C'était Mgr de Boulogne, évèque de Trojes, J'ai entre 
les mains son sermon. Je puis en lire un passage dans lequel la Cour 
saisira la pensée du clergé pénétré de ses devoirs à celte époque. Re- 
w;i rqtiM le» grandes l'ireonsfnicesdsnslesqnellPsMgrl'évéqiiedpTrfty PS 
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prenait Iù paroli!, lu Pape prisonnier à Sa>one, l'Empereur ayant lel 
désir siwri!l d'obtenir du concile qu'il réunisBait ;i Paris, des mamresta- 

lions, des vœuK qui rendissent In parliciinition du Pape inutile pour la \ 
direction de la religion en France. 

La pensée de l'Empereur, ses colères, loni esl connu. 

Cependant l'oniteur ne craint pas de dire : 

• Mais quelle que soit l'issue do vos déiibiiralioi» , quel que soil le parti 1 
que \a sagesse et l'intérêt de nos égliaâe pourront nous suggérer, jamais nous ^1 
u'uLiniloniiorons ces principes immuables qui nous allachenl à l'uniM, à cetta J 
pieiie ant,ul<iire a i elle clef de la voule, sans laquelle tout l'édilice s'^cruu- 
lorut SU) lui-mimp Jamais nous ne nous détaclierons <le ce |ii'emier anneau 
MUR lequel tous les autres se d^ulcraient, et ne laUseraient plus voir que 
(onruiinn anarchie et miue. Jamais noua n'niiblîerons tout ce que nous devons j 
deM*speeletdflramtraCetteEgiiâeromaineqiiinouaaen(!endrésàJi'>su*{amsl, 
l't qui Bous a nmirris du laildf! la doctrine; i ce ttt^ chaire auguste que les pères ' 
iippeDenl la cilailelle de la vi^rilé, et !i ce cltel' supréuie de l'épjstnpar, sans 
lequel tout l'i^isciipat se détruirait lui-nièiue, et ne ferait plus que languir 
eoiTitne une bi-auclie diVlaelide du tronc, ou s'aftiler au gré des dois cornue un 
i.nisseau sans gouvernail et sans pdote. Oui, quelques vicissitudes qu'éprouve 
le sicge de Pierre, quels que soient l'dlat et les conditions de son auguste suc- 
cesseur, toujours nous tiendrons à lui par les liens du respect et de la révéreoee 
filiale. Ce lù^ge pourra être déplace, il ne jiourra pas être détruit; on pourra 
lui ûter fie sa splendeur, on ne pourra pas lui ûler de sa foroe ; partout où ce 
fàè-gti sera, \h tous les autres se réiuiiront, partout oft ce siège se transportera, 
là tniisles calliolîques le suivront, parce que partout OÙ il se fixera, partout 
.sera la tige de la succession, le centre du gouvenieinent et le dépill sao.ré des 
Inidilinns apostoliques, (^ermun*, T. 3, p. 497.) 

Et ce ne [ni pas In seule manifestation des évéques réunis: j'emprunte 
lu récit suivant à un écrilréeent d'un grand écrivain : 

» A peine l.i lecture faite en congrégation générale, Mgr de Drnslc, eTêque 
sulfragant de Munster se lève et demande que le Concile presse l'Empereur, 
d'aecoi'der la liberté, du Pape, Hgr de Ghanibérj se lève, et d'une belle et 
forte voix, avee ^»t élan de l'Ame et du cœnr qui fait U grande éloquence, il 
dit 1 Quoi Ries seigneurs, il n'est pas question de la liberté du Pope ! que fai- 
sens-nous, évt^quns catholiques, réunis dans un Concile, sans |iouvuir seule- 
meut rommuniquer avec notre Chef'! il faut qu'à la pir'Utière députatiou du 
Concile à l'Eiupei'eur, la liberté du Saint-Pèi'e soit demandée par nous. C'esl 
noli'c devoir, nous le devons à. nos diocèses, i tons les catholiques de l'empire 
cl de l'Europe, jetons-notis auK pieds du Souverain, pour obtenir celle 
drilivrance. 

» Un des prélats, levéqne nommé à Irouve l'expression tejeier auM 

pieds de l'Kmperiur pas assez, digne pour un CoHtile. Mgr de Chambérj i^é- 
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nH ]fi itUtaàiti luLiftt ip'ancuo de m^s faUcfUM», la diitnn^ 
' vtiqot' («uT^nt Inen s« i«lrr aux pircb ilu Stunniiti, 
r b liltertr J>i Vifj.» .le JrMiï-Clirisl. . Il coiiliiitia en diMnl : 
h àlpm, ébmen, mcrrpa, b «lu^ m si gramle. • puis nilen> ptr nn nMHi- 
t^ment Irfs noble, faiiuil allnsion 1 l'ailn^se du rlttpilre d« farîi, |Hiar d^* 
inamlor la grir* il» Ugr iJ'AsIros, il s'Mfii : • «i mtus. nous n'aariuns pas le 
ruura^ de desunder la libertr du Pipe ! lil ajoute : • Hais l' Empereur pourra 
>irnler. ll«9 neigneuriladlntiil^. consent i î'Uv p[r«^, iiuporliin^ par tin 
prirrcs; li« wiRTernita «ml le» MiTrajiis de Iheii ; >|i^Dd on a^>it a\re tiu, 
«iRuHo zree lui oBl-tls le ilroil de se pbimire '* • 

'U. VitleinAÎii. — Brorfaure. la Fnim^. fEmpiir et la Ptipauli, )>age i'i.\ 

Ainsi il i' unanimité on âircûk' qa'atnnt de rommeni'er les oiièmtioiiâ 
du cimcîlP. OR deiiuiiidi^d la tibertù du Saini-Puaiirt*. ilnenu ù Sa^one. 

J'ai dit \v9- «■vénHin'nis »u niiliea desquels Slgr Runsseaau gouierni'; 
le dinctee (i'Orl<^ans. Oua-l-îl fail au niHieu df> w» et éae«ii.>nls ? 
CVUient des sfntini(>nts parbîtenuml nobles que ceux duni Vespressiou 
âe tmuvp dans le sermon de l'ét^cpie de Troves et dans la délibération 
du concile loul entier. Mgr Rousseau a-t-il lait quelque tliose de sem- 
lilalde. pendant le cours de son adininîstratinn. et. en pailiLUlier, après 
la prise de possession des Etats du Saint-Siège, leulèvement el l'empri- 
sonnement <ln Pape ¥ 

J'ai entre tes mains la collection de ses mandements. Elle fait (urtiti 
de la tribliothèque de l'évèclié d'Orléans. Voos les lires. Il y a très-jieu 
d'œuvres relif^teuses dans c«s nombreux mandements, mais tous y trou- 
verez une longue snile de proclaniations enthousiastes sur lus événe- 
ments de l'époque et sur la grandeur du chef de l'État, et pas autre 
chose. Qu'on ait pour Tempereur Napoléon une vive admiration comme 
celle que mon honorable confrère a si bien exprimée iout-à-l 'heure. 
}e n'ai rien à dire. Hais comment! pour un évéquc, était-ce lu seule 
pensée? Comment, aucun antre sentiment ne pénètre-t-il jamais dans 
son cœur? (In me cite Bossuet. Nous allons voir tout-à-riieure ce que 
ilossuel disait de cette déplorable tendance ii suliordonner l'administra- 
tion des évgques à la volonté absolue d'un souverain temporel. Vous 
parcourrez tous ces mandements; le âl mars 161)8 à Toccasion d'une 
qal^tc pooi- le petit séminaire; le IQ aoilt, jour de In fête de l'Assump< 
[ion, â laquelle on réunit colle de Napoléon; ime longue suite ilo man- 
denienls au sujet d'une fouie de victoires ul de victoires dont le souv enir 
est bien pa^é maintenant. 

A tout événement, en toute occasion il envoie des mandements qui 
n'onl pas tl'nuire but que de louer l'Empereur et par le plus triste do 
tous les élogi^s. In plus redoutable de toutes les flatteries, en voyant dans 
toutes ses actions lu main de Dieu, en la divinisant iiutuni qu'il est en 
lui, déclarant que Dieu admet l'Empereur en partage de ses desseins. 
Vous trouverez ceitt- sorte dldoiatrie dans lu plupart des mandements 
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ministre des cultes. On s'inquîélaît de ce que le niinlslre des cultes en 
pensait; on était trouhlé de ce que sa réponse se faisait altenâre. 

VovBE si rien peut mieux montrer ce pouvoir spirituel se subordon- 
nant complètement au pouvoir temporel I Mgr lloussoau d^t h la Un do 
sa lettre : i C'est ma profession de foi. > Ce sont les termes dontjii se 
sert. 

C'est votre profession de foif Elvous écrivei au minisire dos cultes, 
Qt vous lui demandez inslamiiient de vous dire si vous en avez dit 
trop, ou si vous n'en avez pas dit assez ! Comment ! un prôtre , pour 
une profession de foi, demande au ministre des cultes s'il en a trop 
dit ou s'il n'en a pas assez dit) Il pourra restreindre, modiner, mutiler 
sa fui suivant que le ministre des cultes l'exigera ou le désirera! Ce 
seul met a tout dit. 

Je n*ai pas liesoiu d'examiner en détail la lettre de Hgr Rousseau; 
sij'avaisÈ répliquer 'plus lard, Jo pourrais le faire. Aujourd'hui, à 
l'heure avancée de l'audience, je ne veux pas prolonger le dcbal,abu- 
ser encore de l'attention que me prête la Cour. 

Je veux seulement lui lire un court passage de Bossuet qu'on invo- 
quait tout à l'heure contre iiioî, qui est nommé dons tous les mande- 
ments de Mgr Rousseau. Je dois lui rendre cette justice, il ne le cite 
pas, mais partout il le nomme. 

E\] Iiien I voilà ce que disait Bossuel le la situation d'un prélat qui 
humilie son caracltre de prêtre, comme le taisait Mgr llousseau : 

1 La prélcnliuji de Cranmer et de ses adhérents, elil-Il, èUiL <[iic Jésus- 
Clirisl instituait les pasteurs pour exercer leur puissance comme d^pendanti; 
duprinre dajis toutes leurs Ibnctionsi ce qui est sans difficulté la plus inouïe 
c( la plus scandaleuse flatterie qui soît jamais tombdo daus l'esprit des 
hommes. (Hisl. des Variations, liv. VII.) 

Voilà comme jugeait Bossuet de cette subordination complète, de 
cette dépendance absolue du pouvoir spirituel au pouvoir temporel. 
C'est, disait-il, et je ne crois pas que cela puisse s'appliquer avec plus 
de raison qu'a tous les écrits de Mgi' Rousseau et ,à sa conduite , c'est 
sans difficulté In plus inouïe et la plus scandaleuse ilatlerie qui soit 
jamais tombée dans l'esprit des bommes. 

L'appréciation de Mgr Dupanloup a été la Uiènie qu'aurait été celle - 
de Bossuet, s'il avait vécu du temps de Mgr Boussoau. C'est cette ap- 
préciation qui règne dans son écrit, qui éclate dans tous les passages 
qu'on critique, dans toutes les expressions que l'on incrimine. Paase- 
rai-je en revue toutes ces expressionsîVousmonlreral-jequ'elle^ n'ont 
pas un autre sens, une autre iniention'? Quand Mgr Dupanloup a dit 
qu<; son prédécesseur était un prêtre respectable dans le sens abaissé 
du mol, j'en conviens, toute la brochure est dans ce mol. Prêtre res- 
peclable, en ce que ses mœufs claient pures, ses exemples privés ex- 
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cëIIëiiIs; il ne donnait lieu il aucun scandale pubiit. dans snn dlocèstr, il 
n'y a aucun reproche à cet égard à lui faire : dans le sens «baissé du 
mot, en ce que Mgr Dnpanloup est intinieinont i-onvaincu qu'il n'a\iiil 
pas la hauteur d'esprit, l'élévation d'idées , la j^ndeur de raracttic 
qui convient & un prébl de la religion catholique. Voilà comment il te , 
trouve un prfitre respectable, mais dans le sens «baissé du mot , c'est- 
à-dire sans toutes les grandeurs morales qui doiipiil relever le prf Ere, 
pour qu'il aoit digne de la religion qu'il sert. 

De même il a dit qu'il ignorait l'honneur épiseopal. On a disrule sur 
les mots rkonnttir, [konntur ^pficopal. On a cru que le mot êpiscopal 
avait été rais là poor restreindre lesensde la phrase, pour diminuer la 
gravité du reproche. Qu'on y songe! il s^git de nionaenr épiscopal. 
Croyez-vous que Mgr Dupanlonp le mette au -dessons de l'honneur 
nomme le monde l'entend? C'est bien de l'Iionneur épiscopal qu'il parle. 
Selon sa pensée, il a jugé, il a apprécié a\ee la hberié de l'iiistoire; 
il croit que Mgr Rousseau a manqué do ce qu'il appelle l'honneur 
épiscopal, qu'iln'a pas été à la haulèur de ses Tonctions d'évêque, do 
sa dignité, qu'il a été écrasé par les événements, qu'il a succombé sous 
le poids des circonstances dans lesquelles il s'est trouvé à Orléans. 
Voilà ce que lui reproche Mgr Dupanloup dans tous les passages de la 
brochure qn'il a publiée. Il ne l'a pas faite à plaisir; il y émit forcé par 
la publication que les héritiers Rousseau ont demandée sans motif au 
ConstUvlionnel. Il ne pouvait pas faire autrement. Il lui appartenait 
plus qu'à aucun do ses collègues en épiscopal, de saioir, de rechercher 
ce qu'avait éié Mgr Rousseau et de le dire ouvertement, paree que la 
connaissance de l'homme fait apprécier la doctrine, parce que la doc- 
trine vaut ce que vaut l'homme, parce qu'il voulait mesurer la doctrine 
qu'il combattait au caraciÈre de l'homme qui l'avait soutenue et au 
nom duquel on la publiait. 

Je n'ai plus qu'un mot à ajouter ; si, sur les détails de la brochure, 
il est besoin d'autres explications, je me résene de les donner, ou mon 
confrère. M" Berrjer, les donnera dans la suite de va débat. 

On a parlé d'une lettre que Mgr Dupanloup a écrite au respectable 
curé de Saint-Jacques-du-lIaul-Pas , et dont une copie a été laissée par 
M. le eiu'c de Saint- Jacques entre les mains de H"» Bertin. Celle copie 
a été lue; je suis loin de regretter qu'elle ait été portée à la connais- 
sance de la Cour. 

Une première réclamation avait été adressée à Mgr Dupanloup, sans 
procès éelle-là, par un homme intelligent, un de nos confrères qui cé- 
dait à ses sentiments personnels, et ne suivait l'impulsion, ni du Sihlf, 
ni de ])ersonne. Mgr Dupanloup s'est fait un devoir de répondre à cette 
lettre de H. Colmet d'Aage. J'ai cette réponse entre les mains: 
elle est empreinte desmémes sentiments de convenance et de regret 
que vous avez remarqués dans la lettre de M. le curé de Sa in [.Jacques. 
l'Ius lard, quoique les plaintes de M"" Berlin païuseenl inspirées pur 
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une inllumice liti'uugëi'c, Mgr UupHDlouii u tuulu i\\o\x iiour vile les 
I niâmes égards. 

Vous avez enleiiitlu lu lellre, *oiis an avei apprédé le caniclèrc, Il a 
cédé à un mouvement de lionscienuc en VécrUant, il nu peut la dé- 
, inentii-. Tout en usaul de ses drotls, Hgr Dupanlonp n'a. pu se dissiniuler 
(|u'il aMiitaflligéM. Colmeld'Aage, peut-fitroM^oBei-tin. li a vtmiulour 
(lire son regrel : il l'uiirail exprimé aux horitiei-s Rousseau, s'ils n'avaient 
pas ullendu l'audicncu d'Iiiuv peur se faire connaîti'e. 

Peul-ètre le respect liuniuin n'admet pas ces délicaU'sscs de lame. 
iN'ous serïons peu disposég, niûrue pour un tort que nous aurions 
l'^usé, pour unu peine que uous aurions faite, si nouara\iousrHite in- 
1 otontairemenL et si nous avions élé forcés de la taire, à alloi' trauver 
r'iïlui qui l'a soulTerle, à lui en faire nos excuse^; noua uraindiions qu'une 
telle démarche ne fût ma] cuminise. Que v oiUez-vous? notre vénérable 
clienl sn laisse diriger psi d'autres i-ègles; il est habitué à voii', avec 
une iirofonde sympathie, les peines dont il est le conDâent et le témoin. 
Elles lui sont encore plus amère^ lorsqu'il en est la cause, même invo- 
loulaire. Il faudrait ne pas le connaître pour s'étonner de ce qu'après 
ii\ow causé, sans le vouloir, pur la nécessité de ses devoii's devéque, 
une douleur qu'on lui révèle, il cherche, non pas à la calmer, mais à 
tiJDiuigner qu'il la partage et qu'il en souffre lui-mfme; on peut 
être slir que son plus vif désir, dans des oecnsions iiareillcs, serait de 
pouvoir essuyer les larmes qu'il a fait couler. 

Voilà le sentiment qui a dicte sa lettre; elle est simple, elle estnatu- 
ivl'e. Elle H été comiumiiquée p;u' le plus honorable des aniisi ime 
copie a été remise sans difficulté à M"") Berlin qui l'a demandée. 

Mais on dit : Pourquoi s'être borné à des regrets ? Pourquoi n'avoir 
))as ajouté un mot, et nous nous serions retirés? L'Ëvêque n'avait qu'à 
dire <[u'il s'était trompé : que Hgr Rousseau ne méritait pas les repixi- 
elles qu'il lui avait adressés ! 

HgrDnpanloup était prêta faire tous ces sacrifices pour atténuer les 
douleurs qu'il tivait pu causer, excepté un toutefois, le sacrilice do sa 
cuuvictiun, de sa foi- il ne i>ou\ait rétracter, on un degré quelconque', 
ce qu'il avait écrit av ec une parfaite sincérité et soua l'empire du senti- 
ment le plus impérieux. 

Quand on a écrit sous la pression do la haine, de l'envie, avec le 
désir de nuire, on se rétracte, on doit se l'étracEer. Mais quand on a 
écrit dii conviction, inspiré, c^mnic d'en haut, (Kir lu foi la plus pnri-, 
on no revient pas, on persiste; c'est l'honneur épiscopnl; l'Évéque 
actuel d'Orléans y a été ttdèle. 
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RÉQUISITOIRE D£ H. L£ PROCURE DR- GENERAL 
CHAIX-D'EST-ANGE. 

Te n'est pas auns liésjiiiiiou ei sans ilnulcur ijue nous avons tioiiiip 
il Mgr l'évêquc d'Orléans la citation qui le fait aujourd'hui comparailn- 
ilevani \aaf: Vjio loi dont on ne saurait niéconnaitre la sagesse et la 
prudence, ne pennettait pas aux parties intéressées, de vous saisir di- 
roulement dv leui-s plaintes. Par une disposition exceptionnelle de cette 
lui, c'est au procureur-féuéral seul qu'appartenait avant. tout, le droit de 
savoir s'il ronvenuit (l'autoriser la poursuite, et, par une attribution 
spiïcialc. c'est à vous seuls qu'appartenait ensuite le droit défluilif cl 
souverain de la juger. — .Quant à nous, saisi d'abord de la plainte du 
Siéde; saisi, quelques jours plus tard, de la plainte des héritiers Rous- 
seau, sans prendre aucun porti, sans avoir, sur le fond même di- 
raffairc, aucune opinion arrêtée, mais nous réservant, comme la pru- 
dencfi fit la justice l'exigeaient, d'entendre, de iiari et d'autre, les 
explications qui seraient fournies, nous n'avons pas pensé, cependant, 
qu'il nous fût possible d'élouiïer ces plaintes et d'interdire aux par- 
ties l'accès de votre audience. Nous avons donc donné la citation qui 
vous saisit, et c'est aujourd'hui sur le mérite mente des deux plaintes. 
ifue nous avons à nous expliquer. 

Pour cet examen, nous adopterons l'ordre de disi^ussion qui a été 
jusqu'à présent suivi devant vous, et nous commencerons par la pre- 
mière des plaintes, c'est-à-dire, par celle du gérant et des rédacteurs 
du Siècle. 

La Romagne, aujourd'hui détachée, en fait, des Etats duSaim-Siége, 
doit-elle en être déflnitivement séparée, ou bien, au contraire, doit-elle, 
par la persuasion ou par la force des amies, être ramenée à l'obéis- 
sance du Saint-Père? Telle est la question qui agitait la politique, <jI 
dont on essayait, bien à tort, suivant nous, de ruirc une question reli- 
gieuse. Cette question n'est pas de notre ressort; elle n'appartient, en 
aucune manière, au débat qui s'agite devant vous, et nous n'avons pas 
un seul mot à en dire. 

Cependant, ou milieu de la polémique ardente qu'elle soulevait, se 
jeta Mgr Dupanloup, évéque d'Orléans, membre de l'Académie française. 
11 s'y jeta avec un talent qu'il faut toujours reconnaître; il s'y jeta avec 
une ardeur qu'il faut quelquefois regretter. Le Siècli- lui répondit, et 
alors s'engagea entre eux partie uliërement cette discussion dont on a 
fait passer successivement sous vos yeux toutes les phases. Nous ne 
V oulons, quant à présent, en prendre que les derniers éléments, que les 
lermi-s doflnitiE^. Mgr l'iivêque d'Orléans répondit par une lettre ù 

II. 
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H. Grandgiiilloi, rédncleur en ctief du Conililntionnel. et dans cetle lei- 
irc, voici ce qu'on Irouic ; 

" Quant ftux lufuiiteute de mn Hceiaide Letlrt et uticalhoUgiie. ils netaienc 
pas nouveaux, ditee-^oiis ; voilà pourquoi toub n'avez pas eagayé de les 
réfuter. Cent rrni, meu orgumeuts n'étaleal pas nouveaux : c'énileut sim- 
plement les princiiies éternels de la mison, de la justice et de l'honneur ; 
juBqu'it preuve contraire et réfutation quckouque, j'ai droit de les croire 
irréfutable!!. Voua me trouvez penl^^tre bien présoniptueux, monaienr, 
mais je vais plus loiu, et Je crois que c'est précisément parce qu'ils sont 
irréfutables que vous ne les avez ni publiés ni réfuteB ; ni vous ni d'autres, 
sauf le Siècle, cependant, dont la rérutation n"u été qu'une calomnie. Puis- 
snntfl adversaires qui ne savent lutter contre leurs eontradicteurB, qu'en 
étouflïiut leurs Vois dans l'oppr^sion de la calomnie ou du silence I Mais, 
j'ai tort, monsieur, de vous comparer au SiMe. Laisaona ce journal. Vous 
avez de l'bonneur: si je me trompp, rnitea ce que vous n'avez pas ftit; 
publiez ma lettre, et réfutez-la ! n 

C'est là, suivant le gérant et les rédaiileure du Siècle, que se renconire 
le délit pour lequel ilsonipoiKS plainte. Us divisent ce paragrnphe en Irois 
parties et ils disent : il y a lu diffamalion . car Mgr l'évêque d'Orléans 
nous a accusés d'avoirusé envers lui, d'une calomnie, ou mÈme, suivant la 
journal qui a te premier reproduit celte lettre, d'une lâche calomnie. Il 
y a difTamalion : car on trouve ce passage : « J'ai lort de vous comparer 
au Siéclt. Laissons ce journal. Vous avez de l'honneur; si je me 
trompe, faites ce que vous n'avez pas fait : publiez ma lettre et réfutCB- 
lâ. Qui dieit de uno «rgat de altero : en conséquence, vous nous reibsez 
tout sentiment d'honneur. 

Il y a enfin une troisième difTamatiou, cur on nous appelle de ■ puis- 
sants adversaires qui ne savent lutter contre leurs contradicteurs qu'en 
étoufTant leurs voix dans l'oppression de la calomnie ou du silence. •> U y 
a la une imputation d'habitudes, et cette imputation porte atteinte à l'hon- 
neur et à la considération du coi'ps collectif qu'on appelle le journal. 

Nous allons, après avoir décomposé ce parsgrapiie, examiner succes- 
sivement les trois griefs relevés par le Siklr. Nous le ferons Irès-brîÈ- 
vemenl. La cause a été si habilement, si compendieusement plaidée, 
tous les termes de cet article ont été discutés avec tant de soin, que ce 
serait abuser de votre attention et de votre patience que d'y revenir en 
détail. 

Le délit de difTamation existe, dit-on, car on a prétendu que nous 
avions rendu SIgr l'évétiue d'Orléans victime d'une calomnie ; on a 
mOme dit d'une I5clie calomnie. C'est avec raison qu'on a fait observer 
que le mol de lâche n'avait pas ici une imporlance décisive et qu'après 
tout, on n'y tenait pas. Nous n'y tenons pas nous-m€ine. La calomnie 
est toujours lâche. Hais il faut prendre le texte dénnilir, le plus favo- 
rable au prévenu En elfei, Mgr l'évéque d'Orlénns a accusé le SiMede 
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l'avoir calomnié. Calomnié sur quel point? pareo que le SiicU» sup- 
posé que l'éviïquD ()'Orl(Snns avait conseilla l'ûmplDi ilo la force et de la 
violence pour soumultrc l5 Komagne ol la faire ronirnr sous l'autorilé 
du Pape. 

Esl-ue là unu calomuiu? Ëst'-ce In VL>riK^? La doute sur ce point, il 
faut en eon\enir, semble d'ahord permis. Le ion général de la brochure, 
cette parole altiëre, cette voix hautaine avec laquelle le savant cl illus- 
tre prélat défend ses convictions et dit qu'en déllnitive la Rojuupne doit 
rentrer sous l'autorité du Saint-Père, semble autoriser d'abord une pa- 
reille pensée. C'était peut-être l'Egbse qui parlait, mais c'élait certaine- 
ment l'Eglise militante. 

Il y avait, outre le ton général de la brochure, des passages dans 
lesquels, en eiïel, on semble faire appel à l'emploi tlo la force. A la 
page 31, Mgr Dupantuup disait, ù propos de la dotation qu'il était question 
de faire au Pape : 

' Cinq ceats EvSç[ue3 qui dans le niondo entier, hior ont fliit pour lui 
Diiteudre leur voi-t", recueilleraient encoro, au lioRnin, l'antique denier 
de S^nt-PIerre , et le monde cafliolique lui donueruit m^mo doit solduts, 
8'n le ftillait. n CroyeK-TOus donc quo le snng chrétien ait oublié do cou- 
ler dans nOR veines et que nos cœuva ne battent plus dane nus poitriiioK ? 
Prenez-y i^nrde ! vous finirez piwnoURbleusor " 

A la page 9 d'une autre brochure, il engageait la f raoee ù tenir la 
parole qu'elle avait, disait-il, donnée , et à nv pas laisser âdmembrer unu 
souveraineté que, suivant lui, elle avait garantie. H ne l'engageait pas à 
attendre, à cet égard, la décision de l'Europe, cl II lui disait : 

■ Non, la l'rance, ijremière nation uatUolïtiue du monde, a fondé lu sou- 
veraineté tempordle du Pape. En tout temps, elle l'a Routeiiup. II y n dU 
uns, elle l'a restaurée. Depuis dix ans, elle l's maintenue. Avant tag^uerre. 
olle l'a, garantie. Jamais elle n'a demandé ii l'Europe la perminsioii de 
remplir son rtlle béeulalre : autant iiunut valu demander lu permlBalon de 
s'appeler la France. ■• 

■A la page 17, enfin, l'évèiiue d'Orléans disait : t Eh bien! je le 
denande, que fera l'Europe pour garantir les Etats du H\}c contre ce 
juillion de fusils? • Parue qu'on prétendait, eu effet, que Guribaldj avait 
deiuandé un million de fusils pour défendre l'Italie. 

Voilà quel était le ton général de la broctiure. Le Siècle déebirc qu'il 
s'y est trompé. En même temps qu'il y avait dans lu brochuie ces 
passages qui avaient jm, de bonne foi, l'induire en erreur, il y en avait 
d'autres, cependant, qui auraient pu l'édairer Ainsi, à l»page V, 
Mgr l'évêque d'Urléans faisait appel à un congrès; il disait qu'il l'at- 
tendait. Plus loin, il citait le passage d'une brochure publiée pui' H. Vil- 
leniatn, et ce passage est ainsi eunçu : 
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In fi)rcei:uatreuucuuilt:s [lititriotHliiBurgÉE ou troubJÉN. U lui HUtlinutili* 1 
iw iws recoiiiiaîtro nomiuulenient une translation de pouvoir que l'aioiii: 
ue muintienilra jius, et qua n'a juatiâs admis l'intérdt de lu France. 

j> Muit-, si on laisse Taite la réiolntion, ai on n'Interviuiit pas, je ne ili: 
uuJDie point par la force des armeH, muispurlaproclunifition fenuQ du droit, i 
par le refus net de rocounattre nue déjK)?Bei;$ioii injuste, un d^tneuilire- 
ment impolitique et violent, qui me dit qu'on yriirantirii cffioaccnient 
(luelque chose dans l'iiveiiîr? " 

Voilà les passages dans IcËquds Hgr l'évùquc d'Oiléaiis dticlumi qu'il 
repoussait l'emploi de la fom.*. 

Sur CD [loinl, au surplus, l'atlairu a été simplillée. Là. iiu dêbul, 
devant vous, l'honorable avocat qui plaidait pour te StèeUt a fail un appel 
Il Mgr lévÊquc d'Orléans : Je m'en rapparie à sa parole, a-t-il dit; nous 
avons cru qu'il avait fait appel à la force brutale, à la violence, à l'in- 
tcrvcniion rJe l'aiinêL^; nous reconnaissons loyalement qu'il est incu- 
pahle ÛP- vouloir nous tromper; nous nous en rapportons à ce qu'il 
[tira. Oi-, on a dit pour lui, il l'avaii d'ailleurs d'abord dit lui-mf^me, 
qu'il s'était senti ualoranié par l'imputation de ce fail et par conséquent 
ijue dans son intention, il avait repoussé l'emploi de la force. Le Siècle 
a pu s'y tromper. Sous ce rappuH, le Siècle, par la déelaralion qui a été 
faite ù votre barre, doit avoir satisfaclion. 

Il y a un autre |)assage dans le paragraphe : 

" Mais j'ai tort de vous comparer an Mêele. Laissons i;e juurnul. Vous 
.TVez de l'honneui"; si je me trompe, faiteB ce que vtius ii'n\ez pan fail ; 
publiez mu lettre et réfutes-la 1 q 

II y a tà, vous dil-oii, une véritable impulalion diffamatoire. Cesl me 
dire à moi que je n'ai pas d'honneur que de dire : J'ai tort du vous 
comparer BU Siècle, car vous avez de l'honneur. Voilà le sens, vous 
dit-on, voilà la vérité de la phrase. 

A cela on a fait deux réponses. La première, c'est que ce ne serait 
pas là une injure directe, que ce ne serait qu'une allusion. Celte pre- 
mière réponse ne devait pas être pi'ésentée. On sait ici, sur tous les 
bancs et de tous les côtés, que la loi prudente et sage n'a pas seulement 
interdit la dilTaniation directe, bmlale, nominale, sur laquelle aucun 
doute ne peut s'élever, mais que la loi aussi bien que la jurisprudence 
ont défeudu l'allusion et la diffamation même indirectes ; de sorte que, 
s'il y avait, dans la pensée de Mgr Dupanioup, même une allusion ou 
une injure indirecte, il y aurait le délit prévu par la loi, et il faudrait en 
demander la réparation. Mais on a fait une autre réponse, qui est meil- 
leure. Celle-là est en fait, et sur celle-là encore, l'honorable défenseur 
du Siècle a dit qu'il s'en rapportait h la parole de Mgr Dupanloup : 
Avcz-vous voulu faire une allusion? Est-ce par un seniimenl de com- 
paraison que vous avez dit : x Lai!«sons ce journal; vous avez de l'hoii- 
nourî > Ou, au contrail^', j a-t-il, dans voliv pinsée, un inlerviilli; 
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•■nire cliiieuii lie ces membres île pliciise? Faut-il liro iwninic on a lu 
aa nom du SiikU; on Taui-il lire, au contraire, comme on a lu an nom 
de Mgr Dupanloup? Au nom de Mgr Dupanloup on vous a dil ({ue la 
phrase avnil ûlé mal comprise et mal lue; que i'injure, qui, dans tous 
les cas, ne serait qu'indirecte, n'avait jamais été dans la pcosée de l'écri- 
vain; que la phrase devait être luo ainsi : • Huis j'ai tort, monsieur, de 
vous comparer au Sténte. Laissons ce journal. • Et puis que là s'arrêtait ! 
déllniiirement la phrase; qu'il n'était plus question du St^f; et qu'après j 
l'avoir quitté, ne pensant pins à lui et ne voulant y revenir, même par ' 
aucune allusion indirecte, on ai'ait dit : • Vous avez de l'honneur; si' 
» je me trompe, faites ce que vous n'avez pas fait, » et qu'il n'y avait 
aucune relation et aucune pensée commune entre ces deux parties du 
même paragraphe. Nous acceptons et nous sommes heureux d'accepter 
cette interprétation qui, ce nous semble, sur ce point, éteint la question 
de (filfamation. i 

Il y a un dernier paragraphe. 

Il Puiasnuts adversaires qui no savent lutter contre leurs contradicteurs 
>|ii'enétout)'unt1eur^ voix dans l'oppression de la calonmie ou du silence, ■ 

Là incontestablement, se rencontre le délit de diffamation avec tous 
ses caractères, avec toute sa gravité. Il y a là l'imputation, je ne dis pas 
seulement d'un fait, il y a l'imputation d'habitudes générales et con- 
stantes, de la part du Siècle, de lutter avec ses contradicteurs, mais de 
ne lutter contre eux qu'en étouffant leurs voix dans l'oppression de la 
calomnie ou du silence. C'est donc là l'imputation de faits portant 
atteinte â l'honneur et à la considération de l'être moral, de l'être collectir 
qu'on apiicllo le journal. 

1! faut dire même qu'il y a eu là, sous la plume du l'éciitain, un mot 
malheureux et souverainement injuste. Dans cette querelle, il est incon- 
leslahie que le Siècle n'a pus cherché h étouffer la voix de ses adversaires 
dans l'oppression du silence. Il n'a jamais manqué de donner, dans ses 
colonnes, toute k publicité possible à cliacun des écrits émanés de la 
plume de l'évéque d'Orl^ns : do sorte qu'assurément, il n'étouffait pas 
sa voix par l'oppression du silence. Mais, il faut le dire, et nous le disons 
avec chagrin, on doit tenir compte des provocations qui, incessamment, 
chaque jour, éuùeni adressées à Mgr l'évéque d'Orléans; on doit tenir 
compte de ces violences de langage, de ces inconvenances de style, a\ ec 
lesquelles il était sans cesse poursuivi et maltraité. Le Siècle demandait 
hier qu'on retranchât de cette discussion un article qu'on y avait fait figu- 
rer et qui était de quinie jours, je crois, postérii^ur à la publication delà 
brochure. Sans contredit, il a raison : cet article si désolant, qui n'aurait 
jamais dû paraître dans les colonnes d'un journal grave el sérieux, cet 
article dont j'ose à peine vous rappeler le titre, cet anicle envoyé de 
Rome, est, en effet, postérieur à la brochure, et, par conséquent, il n'a 
|ii] pî'iivoqupr les violences de la lettre adressée à M. Grandgiiillot. Mais. 
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■ i «oiR «Hmioii. u« pu MU. MM pM m dêULl. car il «st im. 

^QlIsii^iiM pulhip^ «osHfiriu, eiqiK vm^ n'ayez posêle 

ïmeni idDfi» de rené {toténà|ae, dxaa b^iKlle •« timne ce 

qui soit : 1 

< Lei ér^qoea peavent sans dansât «aluutniiT iCti î..iit! '!'^ leiir i-fiAi». 
itioDs les plEis droites. Lapnilei-tatic;. .:i:âi|D''k j 

rëpUci^jot jtuquli.-i. Mais m tvr:i: . se Ait . 

ler par La pii^sïba. par IlneoDTPnruii' Jbileté 

luelle le» fiiits sont ^td6S» rt rléo^i' ■ - .miiï (I« 

notre c^té, «toc ralmcan nom (fe tont ee inir M_~ Puraiibjii . :irtaijiieet 
mêconoait. Ces appel» rai^eci tr<:niNent les «onwîMk'M l^lIle^' i^ paztent 
le (lûsonbe dans le sein ilew fatniBfa- Coapkblee Sirrre^'^iiiiis, a^ipe-k inié- 
fm^ à tigaamarv. luti [s^ju^^. oax saper^ttinn» irs mnsf^e*. PropK- 
a^nde impie ; ïoci» dites : haiftsea. (TWnnïnei. u 

Uam DD artirle du lô eoTenthre : 

■ Dieu n'est représ^tté tout entier ai psr le Pape nuaaui, ni par f E^is« 
romaine, ni par la Confrérie %'eui!Iot. ni par Lt papesse anglicane, al par 
le pape grec, ni par le pape suMois. ci par le pap* rnuïnlman. Dïen n'kp- 
partient h personne : Dieu k donae h tons, et qatecaqne dit qae Dieu loi a 
confié ceci on cela, qnînRi'ine affirme que bors de nnn Ê|;lïse il n'y a poiul 
de ^lat, qoieoii'iiie parle aiiLsî mtmpe oa te bompe. Tue dorée de 18 stè- 
clen pnor nne supnstitioii lioelronitiie . ne pmaTe qa'une elujtie : c'est 
qn'^le a lëca IS siècles, mats cela ne prauTe p>? qa'elle en dureâU. lû mteoe 
19. Le àergé fiiit ce i)a11 doit ttûte, il fait ee qu« ffreot le» moitiés de poste 
piMir empScher l'éfablIsseioeQt des eheminsde fer. ceqne Qrenl les bon- 
ebe» pooT entmer la liberté du eommerce 'le la liaude. ce que tettûeat 
tes ag^tls de ebaoge si Ton vonlait pioeUiner la Lbeité du marehé tbiaii- 
eier.cequefiûteu Biimot tùot animal créé <iai. u^hant on dmi, !^ défend 
qtiand on diminue «e^ prérogatives. • 

Voilà la polémûtoe du SiM'. loilà ks pTovo«ra lions (p'il adressâil à 
Mf r PéT^qne ifOrl^ans. Comhira re prébi a dil rejfretier dp o'atoir [Ms 
loajours, dans ces brochoivs Ipg^res qo'an cottranl de sa plmne et dans 
rardear de la latie, il laisse tomber an milù-u des partis, conkbieii il a dâ 
r^reitcr de n'avoir pas tonjonrs mesnTé retendue de sa parole, h dignité 
de son lanpge rqwndani si ôlev^ ; combien il a dii regtvtier de s'Slre 
tsissé trop entraîner par l'ardeorde sa Toi, par la tii^cilè desa cooTiciion, 
et de s-'ëtre ainsi litre tout entier, dans une lutte oii il étniiprovnqné lai- 
mëme par de (eb excès, au païugraphe qni a fait l'ohjet de la plainte du 
8'idef Je snis convaincn i\oe ev n'est pas seolemeni an mooieni de la 
poorsaile, ([oe ce n'est pas aDjonrdliui pour la premiêFe fois qu'il a pu 
réciter d'avoir saivi cette latte avec nne vivacité trop gnnde, et je ne 
dirai pas d'avt^r profoqné, mais je dirai, an moins, d'avoir amen^ les 
violences conire les(pielte< il s'es! ainsi i*levé. 

I 
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Quoi qu'i! ou soil, nous reRonnttisttons qu'il y a là une provocnUon in- 
cessenle, une provouuiion violente, roilo pounigrir les meilleurs, les plus 
calmes esprits, par taquetlu il est nature) qu'il ah été entraîné. Nous 
croyons, en consêquoni'p. «lu'il y a lieu d'appliquer neiie ancienne maxime 
(le notre droit : Injuria tnvtua ji^ntaifone toUunUtr. Je sais liion que cette 
maxime, les casuisleSj plus sévères, na voulaient pas l'admettre : ils la 
trouvaient mauvaise ol dangereuse, et ils su tondaient sur ce principe 
qu'en déllnitive c'était donner ù chacun lo droit , dans ces querHiles de- 
plorables, de se fairejustice à soi-même. Mais nous ne sommes pas devant 
des L-asuistes, nous sommes devant une Gourde justice, nous appliquons 
les principes moins rigoureux du droit, eu plulAt de In jurisprudence, qui 
a toujours pris ces actes de provocation en grande considération. Nous 
estimons donc sur ce point, qu'il y a eu des provocations sufl]santes, 
que le délit n'existe ihis, et qu'il y a lieu de renvoyer Mgr i'évéque d'Or- 
Wans des poursuites et do la plainte intentée par le Siéole. 

Maintenant, messieurs, nous passons à la seconde ptuinie. celle qui i>si 
relative fi Mgr ilnusseau, mon en IBIO. 

Avant d'examiner le fond même de la plainte et la question de savoir 
si elle est snfflsammeot justillée, il y a un premier point qu'il Taut dis- 
cuter. 

Ce n'est pas, j'en suis sQr, sans linéique rettrot, que Mi;r l'évâquc 
d'Orléans a su qu'il devait se présenter devant la Cour une de ces ex- 
ceptions qu'on appelle des lins de non-recevoir, et je suis convaincu que 
le bénéfice de ces exceptions ù l'aide desquelles on échappe â la discus- 
sion du Tond, ns convient pas .'i son caractère, h sa loyauté, et qu'il 
aimerait mieux répondre, devant la justice qui l'appelle, du fond même 
de ses écrits, de ses actes, de ses paroles, que d'ôtre obligé de se ret) an- 
cber derrifcre la fin de non-recevoir qu'on invoqun on son nom. On 
l'invoque cependant, et d'ailleurs, tout le monde le sait, si elle existe, 
vous pourriez et vous devriez m(?me la suppléer d'oHI<'e. 

Quelle est donc cette exception? La plainte pour diiïamotion amers 
la mémoire d'un mort est-elle reccvubiet Grande et importante question, 
digne, ee nous semble^ de tout» l'attention, do toutes les méditations de la 
Coui', qui louche aux points les plus élevés de la morale pul)iiquB el de 
l'intérêt social, en même temps qu'aux textes élémentaires des lois qui 
nous régissent. Nous voudrions pouvoir la résumer devant vous claire- 
ment et simplement; nous voudrions pouvoir aussi préciser avec soin, 
avec suite, avec métliodo, tous les arguments de nature si diverse, qui 
doivent, suivant nous, en amener la solution. 

Est-il t rai de dire que la mémoire des personnes moues est abandonnée 
sans protection, sans défense possil)1e, sans aucune action judiciaire, au 
caprice, à la légèreté, à la malvoiilance,àlB haine? Est-il vrai que cellf 
mémoire chère el précieuse puisse être ainsi livi'ée au premier pam- 
phlétaire venu, et qu'une fois qu'un homme est dans la tombe, qu'il ne 
peut pins sp défend!*'' Itii-mAmi-. sn n'iuiralion el sa mémoire sont Jetées 
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(Inusité ilomainopuliliCrreïiiuItius, comme. disait la lui lomaiiiti.ilesorlo I 
(]iii! chacun puisse librciaint s'en emparer et que personne n'iiiid'action 
judiciaire pour rélablir les faits, pour dêrendre la mémoire, pour venger 
l'honneur de relui qui n'est plus? 

Ainsi, pour prendre des exemples el pour pousser l'argumenl jusqu'à 
ses limites extrêmes, car, pour soutenir la fia do non-recevoir, c'est né- 
crssairement jusque là qu'il faut aller, un llls vient d'enterrer sa mère, 
un père vient de perdre sa fille. Reoirant de leur convoi, tout mouilla 
de ses larmes, il trouvera un écrit, un journal, un pamphlet créé par la 
plus indiscrète malignité ou par la plus indigne malveillance, qui ternit 
odieusement la mémoire de celle qu'il pleure et dont le seul souvenir 
l'inonde de larmes. Ue sorte qu'à son premier chagrin viendra s'en ajouter 
un second aussi cuisant : c'est que, non seulement il a perdu celle qui 
lui était chère, mais qu'elle-mc'me a perdu l'honneur avec la vie. Et ce 
n'est pas tout encore, à moins que, comme dans ces pays barbares où 
il n'y a pas de loi, il ne se fasse justice à lui-même, il auiïi la suprême 
douleur de se sentir impuissant à veiner, ppr un« action régulière et 
légale, la mémoire et le souvenir de eaux qu'il a le plus aimés. 

Est-ce vrai? sommes-nous donc dans un pays ainsi feit ? Une telle impu- 
nité existerait-elle pour une telle inlamie , devant de telles douleurs? 
Vous voyez queje pousse ici l'aifument à l'extrême, et que j'oublie un 
moment, pour le besoin de l'ai^umentation. les détails de Tallaire qui 
nous occupe. Je ne crains pas de le dire : la pensée de tous les honnêtes 
gens, de tous ceux qui m'entendent, se n-volle à une pareille idée. Ce 
serait là lUie loi, je ne dirai pas imprévoyante, ce serait une loi immo- 
rale et sauvage. Ce ne peut pas être non^ loi : et, qu'on se rassure, ce 
n'est pas notre loi. Notre loi, il faut le dire à son honneur, il n'y en a 
pas au monde de plus morale et de pins pieuse. Toutes les fois qu'elle 
s'occupe de la femille et de ses règles, de mariage et des obltgntionsqu'il 
impose, qu'elle CKamine l'ordre des successions, toujoiu^ l'esprit de 
ramille, ta piéléquidoit y présider dominent ses disi>osilions. 

Prenons on un seul exemple : 

Nous trouvons, dans notre loi civile, l'article li' du rode Sapok-on. 
qui dit : 

• Est indigne de succéder et comme tel exclu de la succession, l'héritier 
majeur qui, instruit ctii meartredu défnnt, ne l'aiirapn* dénoncé bis jiiE- 



Pourquoi donc celte sévérité ? Pourquoi ce langage inusité dans la 
loi et ce langage emprunté, cependant, à noire plus vieille jurisprudence? 
l'.omment 1 vous ne vous contentez pas de dépouiller l'héritier et de 
l'exclure de la succession ? Dans votre sévérité, tous lui imposez une 
fiétrissure et vous le déclarez par im mot dont on comprend toiUe la 
portée, vous le oÊcLAnEE ikdignk ! Pourquoi cvla ? Uniquement parce 
.pie la loi i"*! moml-- et pji-usi'.pfirrc i{nc rVït une loi qui n h famille en 
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honneur eli)arcf! ({lie, von», héritier, \n\is avox man(|iiê!'i iin Jfvuir (lt> 
p\été cl de furoille: propter dtbttiim jiietiitit officium, dlnnil la loi mniaint-. 
Et de nos jours un de nos jurisconsiilto!!, M. riemoliniibe, cxpli([uant 

luette loij a dit : 

• Le lé}flï!liiteiti' H vu dans le sileni^e de riiêrltier, dana HoaabateDtion, 
une indifféreuee coupnble à ce point qu'elle crmstitue, sinon une sorte de 
complicité morale, du moina un impnrdonnitl)le outrnfre k In mémolrt^ du 
déftinf, " 

Voilà donc l'espiit religieux, resprit morul il<< noti'e lêglsktion. 

En présence d'une telle disposition, ne romprenoz-vous donc pas que 
refuser à l'héritier le droit de venger la luéinoii'e du défunt, e,e sérail 
une anomalie et une inconséquence inesplicalilcs? Ksi-ce (juc quand la 
législation d'un peuple a été conçue dans cette pensée, propter érbitum 
jMalis ofjiâam, il peut arriver un moment oit cette lé(;isla[ion est aiïai- 
))lie il cp point, à ce point imprévoyauLe et barbare qu'elle ne donne 
aucune action pour venger l'honneur des morts et le laisse livré au ca- 
fuice, ù ta malveillance, à la haine de tous ceux qui voudront l'atta- 
quer? Je dis que cela n'est pas possible, qu'il n'y a pas, dans nos lois, une 
telle contradiction : l'une me déclarant indigne si je no venge pas l'ai- 
leinte B la personne matérielle, l'autre me déclarant non recevahie si je 
veux venger l'honneur de la personne morale. Ce n'est pas possible. 

Aussi, sur le droit de demander une réparation quelconque, tout le 
monde est d'accord. Ce droit existe ; vous en avez un exemple uélëbn^ 
entre tous. Vous mu permeltreE de le rappeler à mon tour. Ce sont d'ail- 
leurs de grands souvenirs pour un des avocats qui ont si hrillammenl 
.soutenu cette lutte : c'est l'uITaire du prince Eugène. La en définitive 
ne sont agitées ces questions. Vous les avez résolues par im arrêt qui 
porto la date du 17 avril 1858, qui avait été préparé par d'éloquentes 
plaidoiries, et quieslconi;u dans des termes tels, qu'il est certainement 
im des mémorables arrêts de celte Cour. Lii â'agitait la question de sa- 
voir si une action quelconque était ouverte en justice pour la réparation 
des injures prononcées contre la mémoire d'un mort; et voici à cet 
l'gard ce que je lis dans l'arrêt : 

«Considérant... que ces dispositions de laki qui Houmettent les auteurs 
(le faitn dommageables a réparer le tort que leur Taute a causé, ne se bor- 
nent pft,s dans leur application au\ choBes matérielles, qu'elles embrassent 
et proti^'^nt tout ce qui concerne la di^ité morale des familles ; qu'il e"l 
absurde do supposer que les liÉrltiers ftuxquels on ne déniernit p8« umi 
action en responsabilité s'il s'ngiaaait de ineublesou d'immeubles dégradés 
par imprudence, puissent être éconduifs quand ils ïpulenl préserver l'hon- 
neur de leur nom des atteintes de la calomnie et conserver sens altératiou 
l'eue partie si précieuse du patrimoine que leur a traciimis leur auteur.. .; 
queponr tout f^itnieasong'er, en quelque ouvra^foqu'Il se soit glissé, bis- 
mire, ni^moirp mi Hhelle. la réelnmatinn c"! oiivertf, et que itelnn Iph on». 
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losti-ilJuuaHxeivilKgulfe tribunaiiiL du iviirusnioii sont cl.iii'iréï' d'iippré^ï 
ciei' le ilonmioira et (l'en iv^j'ler lu n^parolion. « 

Voilà le langage ferme ei nei de voiri; aiTiH. 

Lii aussi, ainsi que vous le pi'essenteï [liir ces derniers termes, on in- 
voquait les droits sncrt^s de l'iiistoire, la lil>ertà qui lui appartient, soit 
Aaasi, l'oxpositioR, soit aussi dans l'appréciation morale des faits. Ob 
invoquait ces litii^rtOR qui sont rit?s libertés (lun toutile monde reeonnrft J 
l't priielauie. On avHit raison de les invoquer lu : c'était le lieu ou i&-m 
mais. De ({iioî R'agissait-il? D'un lihellcï d'un paniplilHt? d'un écrit jeté 1 
au courant de la pluine et au niilifu de l'animulion des partis, sur une 
question lujourdliui conlio\t.ri t tt qui cessera peul-éire bientûld'a- 
gitLi laltenli >n puhliqUL? Du lout d a agissait d'un ouvrage st^rieux, 
dun ou^rug^ 1 luiijuu liileuiu duniivn d'iiisloire eonteniporqûie, 
icrit ]iii uu luiiimL qui > j\ it pii^ lui itiûini. une grande part. 11 avaji J 
ipuikin Leisniuiiienl dun h uini dkislrt aveclequel ils'élait trouw J 
loQgtciiiiis tn lelaliuns qui lui aussi j\ iiijouê un grand rôle dans ces n 
ivenements qui ataitcte Knfanl d adoption de l'Emperei^r, qui avait 
Loniniandé une de sts arini-'e« C était par Lonséquent un des person- 
nages dunt il lui (lait le plus npcessaire de parler. Si donc il y avait 
titu nonpaspoui uni;critdeconlio\ers(î, maispour uulivred'liistoii"a, , 
Il jecluiicr Ils fianclu&us dt liubtoirâ et la liberlé qui lui est néçeft- J 
sjuL L Idit isbuiement pour II Inrc du inaréclial duc de Raguse et J 
puurkspiiliesqm Lonteinn ntun ptrsonnage aussi considérable qite 1 
lu prifii L Eugcne I 

bui co point encnre m ^ ut u U\( %nuï >\ ms là les paroles qui ont | 
Lie piononcecs , 

!■ Jp 1p demande df iirt-on sii nom il s iiéritiera <iu prince Eii^'ène, 1m j 
enftints fl mt !lh pas le droit <Ip TPvsn liqiier l'honneur de leur pèreS j 
I rtjurhpra ienoe ■serait tien rtn ite et bien impnrfiiite ai elle refusait un ! 
dnilt pnnnl. Nesl 11 ^as vrai , en effet, que rien no peut mieux exciter 1 
le pare de famille ii lu tertu, que l'eapûir de transmettre non souvenir | 
comme un bien préoieuxfideiiQnfaats? N'âat>il pan vrai que rieun'encou*- 1 
rage plus les enfants que le sentiment du dépôt dont ils «ont ciiarséa ? Il l» I 
faut pas que lu, calomnie puisse impniderament porter atteinte ii ce nobl» J 
et salutaire héritage. » I 

Et sur cette question de» Uberlt^ de l'histoire, l'iionorable avocat l 
s'expliquait ainsi : 

" L'histolnt. BOit, il condition que l'iiislolro parlera (Mm me mijug*. . 

Paroles vraies, véritable solution de la question. Oui, comme un juge 
dont la voiv est souvent sévère, jamais violente, qui donne du haut ses 
levons, mais qui ne les donne paij avec colère, avec mépris, avec ironie 
et dans un esprit ài: dénigrmnenl. Uni, l'histoire a se»' rranchisus, ses g 

LliN'rir's ui'i'e'isaireK. son ciille. qui i-st le niilli' de unis les Rens honni^ies ^^H 
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Bl letirùB, mais t'est û condition que l'Iiisinire parlera ironune un juge et 
qu'elle ne dé^iénérera par en [lamphlei, iiu'elle ne »era pas rout animée 
du feu des passions cootemporainee. 

Voilà ce qu'un disait, cl l'tivnvat m6ine qui détendait les liliertés de 
rhifitoîre, (jui voulail se inetlre à l'abri derrière clliss, et réclamait ses 
franchises, ses droits néeoasaires, imlisiiensables, l'Iionorable M" Mari«> 
disait : 

■ Muis EÎ l'écrivftin n'a piaïé d'un mort que pour li> fléMp, s'Û n'ik tuucli^ 
h. sa renommée lue pouf la l'iiiuer méchamiiiPril et pour in salir, 11 excède 
son dujit ; ii doit une rÉparatioii h celui qu'il ntfaque: rar jadmetK la libertf- 
et non pas la licence, ■- 

Ce sont Ifi les ptincipiis, les saj^es piincipes qu'on invoquait île pari 
et d'autre, et qui ont été consacrés par la justice. Ainsi, sur ces droits 
^e l'Itistoire, il n'y a qu'une chose à dire, c'est que tout le monde veut 
qu'ils soient respectés, c'est que tout le monde entend qu'ils n'aillent pas 
jusqu'à la iicem^e, c'est i]ue c'est là une question d'appréciation et de 
convenance, et quo^ par consëqueni, tout se réduit devant vous à cette 
question. 

Voilàdone qu'il est reconnu quu les liériliersoni une action, tuais quelle 
action? Votre srrét a dit ; ■ sEt-o» les cas, lostribunaux civils ou les tribu- 
nauxde répression seront compétents. • Selon leGcasJele comprends. Dans 
l'espèce qui se débattait aux pieds de la Cour, il n'y avait aucun doute. 
L'auteur delà ditramation était mort; sa responsabilité était par consé- 
quent êtiiinle. il ne restait plus qu'un éditeur, homme dont la lionne 
toi n'était contestée par personne, complètement étranger à la dilTaniu- 
tion, lui oyani pri?té son concours sans la connaître, et contre lequel par 
conséquent il était impossible du trouver l'apparence d'un délit. L'auteur 
du délit avait disparu. Il était donc impossible de porter une action 
devant les tribunaux do répression. Il luliait nécessairement la porter 
devant les tribunaux civils ; et, devant tes triliunaux civils oti l'alTaire 
se plaidait, oii on accordait la réparation qui était demandée, lit justiee 
elle-mâme, dans cette question oii elle n'était pas sollicitée de le Taire, 
disait qtie, seioii la t:aa, on Irait ou devant les tribunaux civils, par voie 
d'action civile, ou devant les tribunaux do répression, par voie d'action 
pénale. 

Mais si l'auteur avait été l'ivani, si l'intention de nuire avait été cer- 
taine, si la dilTamation avait été inconlestabl», quelle action auraient 
eue les héritiers? - Une action civile, vous dlt-un. rien qu'une action 
civile ; la poursuite en ditramulion est non ruecvable. — Je m'en étonne. 
Non recevable, pourquoi? — Parée que la loi a gardé le silence; parce 
que te délit n'est pus prévu, n'usl pas puni; parce que la loi a l)icu 
entendu protéger l'honneur des personnes vivantes, mais qu'elle n'a pas 
entendu protéger l'honneur des personnes mortes; — et en consi^quence, 
voua n'avez, en présence de In ditrnmatiiHi In plus certaine, la pins éula- 
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umtislu|)lu» méuhaiile nue vous puissiez reiicoiilrer, la plus tHlioiiM', 
dès qu'elle est faile sur ia cendre d'un mort, — vous n'avez qu'une res^ 
source : c'est l'arliele 1382, qui, prévoyant loul, compiunant u>ui, mâlant 
tout, et toutes espèces de dommuge»'.. et, par exemple, Bomiiie vous le 
dites dans votre arrêc, la dégradation par imprudence d'un meuble ou 
d'un immeuble, ordonne que le préjudice sera réparé ! Allez puiser dnne 
i;et article, dans la généralité de ses termes: passez par cette porte étroite 
iH mesquine, vous trouverez-là de quoi snlisfaire votre Juste vengeance. 

C'est donc dans wt article et an milieu de cette confusion, de ce pêle- 
inÉle, que vous placez l'origine, le fondomeni, le principe de cette hono- 
rable et sainte arlinn à laquelle le législalenr vous pousse {{nand il vous 
déclare indigne pour n'avoir jias vengé la mort de celui dont vous êtes 
liérilier. 

Convenez que c'est tiisle. Convenez que cette lacune est désolante. 
(Convenez qu'elle accuse le législateur, si elle existe. Tout le monde, en 
elTet, la regrette. M. Chassan, qui a Tait un savant livre sur les délits qui 
se peuvent commettre par la voie de la presse, est bien de cet avis, et à la 
page 400 de son livre, il dit en exprimant ses regrets; — c Quefaudra- 
t-il décider? Le nom que nous laissons après nous et que nous léguons 
à nos enfants, ù nos proches, à nos amis, pourra-t-il être impunément 
outragé? N'y a-t-il pas là aussi des Intérêts à garantir, des espérances à 
protéger, une communauté de souvenirs, véritable propriété de famille, 
ifu'il faut défendre contre les atteintes de la méchancelé? Nul ne sau- 
rait dire le contraire, sans doute; et Voët élève la ^oix pour enseigner 
(|ue l'injure faite à la mémoire du défunt exige une réparation. » 

Ainsi ceux qui pensent que la loi a gartlé le silence, qu'elle est muette, 
([U'elle a laissé place à la réparation civile, mais qu'elle n'a pas donné 
l'action correctionnelle, ceux-là regrettent la prétendue lacune de notre 
li^slation. 

Pourquoi donc la poui'suite en police correctionnelle serait-elle refu- 
sée? Chaque action suit la uaturede l'acte qui lui a donné naissance et 
qui lui Èert de fondement. Si c'est un acte commercial, l'action est com- 
merciale. Si c'est l'interprétation d'un contrat civil, l'action est civile. 
S'il s'agit de la recherche d'un fait qualifié délit par la loi, par exemple, 
d'un fait de dlETamation, l'action est correctionnelle. 

Mais on dit qu'on ne peut pas dilTamer une personne morte. C'est là, 
(lit-on, qu'est le point de la difficulté. Pourquoi? Qui a dit cela? Où est 
le texte qui l'a dit, car on a parlé de textes en disant qu'ils étaient for- 
melssurce point? Et avant d'examiner les textes, parlons d'abord des 
motifs de la loi. 

Toute loi pénale repose sur deux considérations : la perversité morale 
de l'acte en lui-même, le trouble qu'il apporlc dans la société. Moralement, 
estait moins bl&mabic d'attaquer la mémoire d'un mort que l'honneur 
d'un vivant? Faire un pamphlet contre un homme qui est là, debout, 
avec ses souvenirs et ses prRu>es, sur le seuil de In police correction- 
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nulii' liii ihaliionlût vous l'oi'cuv ilu dts^uiidre, esl-ceun aclepliii^L'uu- 
|iul)ln qm- de Tiùre un paniphlel sur la Mmbe d'un mort, et de l'etlu- 
i|Uf^r quand il n'es! plus tii pour se dérendie? C'est impossiblo. Tous 
vain ({ui soDl ici trouveot que l'uele csi aussi punissable, iju'il s'agisse 
d'attaquer l'honneur d'un vivant nu d'attaquer la mémoire d'un mon. 
''t que inônie. il y a dans cette attaque pusllmmc quelque chose de plus 
odieux, et qui i-essemble à un acte peu loyal. 

Socialement, au point de vue de l'ordre publii-; si l'on eonsidère le» 
liaines et les vengeances que l'attaque peut provoiiuer dans le monde 
et que la loi a toujours pour but de prévenir, est-ee que l'attaque eonire 
lu mémoire des morts n'excite )ias de semblables haines, des réerimina- 
I ions aussi violentes, des vengeances aussi sauvages? Les motirs qui 
déterminent la loi à-venger l'honneur des v ivants, sont donc les mdmes 
que eeux qui devaient l'amener à venger la mémoire des morls. On dit 
qu'il existe sur ee point des textes précis. Voyons-les. En effet, si la loi 
a décidé ainsi, courbons la ttlle, quels que soient nos regrets. 

Il y a deux articles. I. un déRnit la diffamation : c'est l'article 1.1 de la 
loi du 17 mai 1819. L'autre règle la procédure de l'action; il se trouve 
dans la loi du 36 mai 181U. 

La diffamation est l'impuiatiuii d'un (ail qui porte atteinte â l'honneur 
ou à la considération de la personne à laquelle le Tait est imputé. Voilà la 
déBnition do la loi. 

.\h I dit-on, il faut que l'ioiputation :^oit adressée à. tme personiie 
vivante; c'est le texte de la loi. Non, ce n'est pas son texte. Vous ajoutei; 
là un mot qui ne se i-encontru pas dans la loi. Nulle part elle ne l'a dit . 
et rien assurément ne vous autorise â ajouter un tel mot. La loi, au 
contraire, a dit :âiMC personne fueJMriçue; et la jurisprudence a entendu. 
a appliqué, a interprété ce mot si large, ce terme si générique, dans 
son sens le plus étendu et le plus large. 

Ainsi la question s'est élevée et n'a pas été longtemps débattue , de 
savoir s'il pouvait y avoir ditîaniation contre im étie collectif, contre 
an (^tre moral, contre une société; ut la jurisprudence , en présence de 
cette objection :— la loi dit que lu diffamation est l'imputation adressée à 
une personne ; or, ici ce n'est pas à une personne qu'elle est adressée ; 
la loi doit i^tre entendue dans son sens le plus restreint; c'est à- un Ctre 
i-ollectir, à un être moral et non à une personne; — la jurisprudence'. 
cependant, a appliqué la loi. Il n'y a là aucun doute. C'est un point qui 
ne peut être contesté par personne. 

Ainsi le texte de la loi, la définition de la dilfaniatiou ne repousseut eu 
rien l'application que nous en faisons ici. La loi ne dit pas si c'est la per- 
sonne tant qu'elle vil, si c'est la personne quand elle esl morte. On peut 
faire un outrage à une personne morte; on peut faire un outrage à une 
personne vivante. Ou peut attaquer l'honneur d'une personne visante ; 
ou peut attaquer i'l,onneur d'iuie personne ulort^^ Lu langage de la li>i 
doit i^lrc compris dans le même senf que il- Itingat-c vulgaire, Il doit l'ire 
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ontenilu comme nous Ittilendons tous, comme ou n'a Jamais fuit diflicuIlÀ | 
de l'enteiKirc dans le monde. 
L'urlLcla5 (le la loi du 2li moi IS19.il la VL<ritt^, s'eK|irinie uiii!!i : 

i Lii poursuite- n'aura lieu que mr la iilaiute do la pallie qui se préUin- 



C'eat vnii; il y a ici une atlriliution ri'siriiiliïn , exolusi\e, qui esX | 
ilontii^o â lu personne (]ui seprtHend lésée. C'est un piincips plein di; 
sagesse et fondé sur des considération* graves que vous appréciez tous, 
surlesqoellesjun'ai pas à itivenir. Il est inconiesinlile que dans ces 
soriesd'aiTiiii'cs.quelqucrnissi |rr;m'^|i;irlcTirsc(ms(>qu('nrPs. si délicate» ] 
par les explications qu'i'lli'^i ruri.idii'hr. il Unn i|iii> n> smi r.'liii qiii se ( 
prétend lésé qui seul suit jn^i' di' hi immsiiiii' I.i; niiiii'^ii'if piLliliv. n 

lerviem fn quelque sorte i|Ui' l'iniuin' luiiiii' juiiiir, t' iti' sin'diiiflurda 

débat, cliargé i}'y donner son ■d\ is, mais ne prenant paili d'alioril, ni pour 
l'cm, ni pour l'autre, el ne pouvant so faire la vengeur imblic d'un înlérfil 
privé. On compi-ond cela quand rtionime psi là pour se défendre, quand 
il peul jnftei' de l'opportunité dos pnursuitea. C'est à lui que l'attribution 
esi résorMkM^ie't'Stluiqui se plaindra. Quand il nes^ra plus 11) pouf se 
défendre, l'si-ce qu'il n'y aura pel'sonne pour le venger? Esl-ce qu'il n'y 
.lura pereoime qui puisseprendre Sa place? Quand l'injure sera posthume, 
quand elle sera née après lui, que dès lors il ne pourra plu^jugerh 
mCme, qui jugera? Ce sera t'héiitier, qui est héritier de tous ses droits, 
de toutes ses actions, qui est son représeillant, qui tusUnet persomm, 
qui est un autre lui-raôme, et le moitleuv juge de l'action i sou- 
tenir. 

On fait une ohjeetion. On dit : vous laissez il une iiersonmi qui peut 
être dingée par une intention malveillante, perllde, le soin de ^re un 
procès dans lequel la réputation du mort, l'honneur de son nomsçra 
compromis. Qu'on me permette de le dire : cette supposition n'est pas 
raisonnable. La loi ne pré^une p:i^ qu'on puisse laisser après sol un 
héritier tellenienl inaKi'ill >i]i i. i^-r I.- ili-fniii. et tellement perfide qu'il 
veuille entamer unprori- ■! ,' ■ ,| ■ l'.iîi succomber l'honneur de s: 
famiUBj l'Iionui'ui' du iilui. ,. ;■ ., - ■ rlmses-là n'arrivent pas. Sans 
doute, il peul j avoir dc^s Ih-iiUl-ib irninudcnls. Mais voyez la portée de 
votre objection et jusqu'où elle conduirait. Vous reconnaisse que l'action 
civile existe. Pour l'exercer, vous ouvrei ia porte dos tribunaus, vous 
facilitez leur accès. Lorsqu'on ^'ient plaider ici, par exemple, sur les faits 
et gestes du prince Eugène, sur i'bonneur de sa mémoire, sur la dignité 
de son nom, les trihunaux ne se ferment pas; on peut plaider,— c'ea 
liherié de l'histoire qui en donne le droit, — qu'il a trahi son souverain 
et son pËre^ un peut secouer su poussière, abaisser la dignité de ses 
actions. Vous accordez l'action civile, et pur une singulière contradiction, 
vous défendez lu poursuite devant les tribunaux currei^tionnels. Le. 
scandale pourtant, sera plus grand avec l'action civile, car devant les tri- 
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bunaux cori'eutionniilii, |jfli' unis sa^e piùtiauiion tlu k^gislateur, It est 
{léfendu de lï'ndre cotuple du aes débuts. El vous, pour éviter le scandale, 
vous dites : Je vous fernip l'acniis des trlliunau'v l'orriTtiorinpls, dont ies 
débats lie ppuvent fltre reproduits; mais je vous ou>rc l'enecinte de 
l'audience civile, qui est publique, dont les débats seront ivproduils avec 



1 plus gronde publicité. Il y a Iti une inconséquence et 
diction. 

D'ailleurs, remarquez-le bien, Hessirui;;. iuw i ■ - .1 ■■ 1 

laloidu2Sniail819, îiqui l'aciion osi-iii,. 1,-1 1 

aétédireelemenl elpereonnellemeniilinjuiK ' 1 1 

n'aura beu que sur la plainte de la |T:niir <[u\ ,-.■ ,.i> ,.i,..i.. , 
l'héritieiv c'est relui qui sh prétend Icsi'. i.c nis i|iji \ ii'iii 1 
mémoifedesonpère,SppréleQdlÉRé)KirI.'Siiiici\iirs|iiii-tii'< -. 
de son ptre. C'est là eu (jui lui iluniif iiimi ^1 I'.liIihii ii\i 
par conséquent l'c qui hiiilmiiic -liui! ;i 1 ji 1 i|in. im iv; 

termes positifs flcl".il1i(-|i>-.':>ili> l:i h.; ,|ti -11. ni:ii I.SI11. S\\ nr-i 

pas lésé, s'il n'i^Iiiii [ms li-si"> i-n .'in'i. il ii^uiiiiil ].;•< jili;> 
paraître devant lit juiiilirliDri eniie qui' di-\iiii( Ui juiidietion 
nelle. Ainsi, l'action on dilTamation est ouverte parce qu'c 



a contru- 



li'ii'iidre la 
1 llmiineur 

Ir: r\!Stlii 

|in'li'[idait 
!-■ diijil do 
uorree lion- 
effet il y a 
imputation d'un l'ait qui porte atteinte h riionncur et ii la considération 
de la personne moi'te ou \ ivnnle à laquelle il est imputé , et eetle action 
appartient au\ héritiers parce qu'ils sont lésés. 

Voilà donc la loi, v ollii ses motifs. Voilà M loi spéciale sur la diiïaniniion 
qui, évidemment, par la géncraiité de ses lÈrmes, s'appliiiuo ù lu dilTa- 
malion commise envers les vivants. Voilà Son leste. Ainsi doivent dispa- 
raître les regrets que font éclater les jurisconsultes qui adoptent ropinlon 
contraire, et on peut se dire en toute sécurité que l'action existe, qu'elle 
appartient a l'héritier, que c'est une action en diffamation. 

Cette loi si sage, si conforme h la Justice, à ses besoins, à nos instincts 
de fiimille, s'il pouvait y avoir un doute sur soit existence , ce doute, il 
l^udrait l'interpréter par les législations anciennes, rton pas que nous 
demandions, comme on le disait dans une plaidoirie, l'application des 
lois de Solon ou des lois romaines; mais ces lois ont tui^ours servi il 
éclairer notre jurisprudence. Or, à Athènes, suivant les lois de Solon, 
les injures contre les moilséiaient punies, alors mCmequ'elles ne l'élaienl 
pas contre les vivants. C'esl Ip contre-pied des doctrines qui sont plaidccs 
aujourd'hui devant vous, que les injures contre les morts sont permises, 
que les injures contre les vivants sont défendues. On poursuit si loin 
celle pieuse pensée, qu'audira mCme des auteurs qui ont rapporté ces 
lois, il n'était pas permis de maudire un mort, alors niûme qb'on était 
poursuivi parlesinjuresde ses enfants. « Mortvovemtnt tnaUdtceh/lum, 
eliam tiqua à iberu ejui mokiieiis incessoiur. > El quant aux lois ro- 
maines, vous savez leur texte : * Et li forlè cadavti dtfuncii fit inju- 
ria.... injuria' un ttoitro nnmine habriuiit acl'onem.... Specl"l enim ad 
ejiêtimali'mêmitostrom. U s'agit en effet ici de notre propre intérêt, de 
notre propre considéi-dlioii, de noln' (iropro honneur. 
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Puuni'ikiussoi'ctis assjniilaljoiis [tn;eii tlus luis unciiiiiutis, M.CIiiiiUian j 
Il imuvû un [u-giuiiuul qui n élé re[)roduit ilRvanl voua et qu'en \éïità | 
riuuii ne i>ouvons uoniii rendre. M. (^bassan a dit : Les idées cbréliennoD i 
avec leur spirilualignie et leur mépris pour la matière, ont rbangé les J 
niu>urs sur eu point couinie sur tant d'autres. Ali! c'est là. je vous j 
t'uvouc, la pensée qui me parait la plus étrange et la plus singulière^ 
Quoi I les idées chrétiennes, par leur heureuse imasiou dans le moodej 
auraient uhangé les idées gieeques et romaines, et, méprisant la matière», i 
nous auraient dit de traiter comme une matière inerte, sans vatuiir, 
indigne de tout souci, la cendi'e de nos pères, la dépouille mortelle dc . 
nos cnl^ntsl 

Cette idée empruntée à M. Clmssan, qui l'a eiupruniéu je ne «lis où.. ' 
a lilé i-eprodnîto ici,, tlevent *ous : A nuoi bon venger lu mêiuoini d'un 
mort? Ces outrages, qmmd il n'est plus I;l, n'ont plus de piise sur lui, 
il ne les sent pas, il ne saurait en suulTrir; son âme, insensible aux 
bi'uils du monde, est remontée vers Dieu, et, quant à son coqjS, il est i 
couché dans le tombeau, et un protégera la pierre qui le couvre, aw la 
ville da mort» a M police auui bien gue la ville 4ri vivant». 

Aussi bienf Quoil toute \btre préoccupation se borne à protéger 
l'ontre quelques dégradations imprudentes la pierre du tombeau? Quoi t 
la police des morts n'est pour vous <[ue la police d'un cimetière, et ^ ous 
dites que la ^ille des morts a sa police comme la ville des vivants? Non 
pas : car celle des Aivants a une autre police, une autre loi qui n'est 
pas maléiielle , une pure protecOon qui est jilus ellicace et plus priv 
t oyante. La loi qui régit lu t ille ies vivants-n'est pas une loi nialérielli;, 
mais une loi qui tient compte de l'esprit plus que de la matière, (j ni 
pense à l'àme autant qu'au uorps,' qui venge l'utieintii Faite à l'honneur 
aussi bien que l'atteinte faite à la vie. Partout, enfin, dans celte loi pré- 
voyante et sage, voua voyez la pensée de la famille,, l'intention d'en res- 
serrer les liens, de faire reposer sur ce fondemant sacré le fondement 
même de l'Etat. Voilà les lois saintes, les lois étemelles qui protègent 
autre chose que la matière. Ce ne sont pas là ces lois vulgaires 
suivant vo» propres expressions, régleraient la police de la >illo des 
morts. 

C'est là ce que le Chiisiiaulsuic est l'enu apprendre au monde? J'en 
demeure étonné, confondu. Je l'csiimais plus haut quand je lisais celte 
lettre de consolation que Bossuet écrivait à une dame de quaUté sur la 
iimrt de son mari; oui, j'aimais mieuiî cei pensées pleines de ^ie et 
d'avenir : 

" Ne vous ofSigez pas comme les gentils qui n'ont pas d'espérance 
pleure;: ima wnnme ceus qui croient que la mort leur enlève tout et que 
l'flrae se perd avec le corps. Affllgez-voiiB comme vous faites pour vos arals 
qui Kfint en lovag*. et que vous ne perdez que jioiir un moment. » 

Dclle doctrine I Nobles pnroles! Sainte consolation ! Voilà la niisâioQ 
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du lu ['uligiun cUrétiennc sur In it-nv. Voitù comiiitiil uUc rcsKciTo lua 
liens de la famille. Vinlù rt)nim<<iil plie établit la solidarité eiiii'c i-liscgH 
de ses membres. Voilà caniinenl elle enchaîne dans une indissoluttl? 
union, de sorte ({u'uUe nu puisse jamais se perdre entièremenL du \ uu, 
et que toujours elle se suive, du moins par la {lenséej voilii counnei^ 
die enchaîne dans une même solidarité d'honneur, de pi-incipes, ile.iiw 
eoniuiune, la famille tout entière, et l'elui qui vit dans le sein de Dieu, 
d'nne vie meilleure, et celui qui est resu^ sur la terre et dans l'espttji: 
d'une réunion prochaine. .m .n 

Voilà les sentiments de la religion chi'étienne. Ceux-là ne vous.apr 
prennent pas qu'il y a une pierre sur un tombeau, mais qu'il n'y a rien 
dans eu tombeau qu'une froide poussière, comme dit H. Chassen. ElLtti^ 
dit : Vous vive.z, et vous 4ivTez toujours, même dans la consomniaiit^ 
des siècles, dans une élemelle conmiunauté d'idées, de pensées, d'iaté- 
ri^ls, de souvenirs, d'honneur, avec ceux qui vous ont été chei's,. qui 
\ous ont transmis leur nom, leur héritage, leur patrimoine, noU']^ 
seulement leurs biens et leurs champs, mais encore avec leurs cendJre&:. 
leur honneur et leur noblesse. -. ;.i.^ 

Voilà, messieurs, ce que nous avions à vous dire sur cette question 
grave, controversée, mais digne, par son élévation, par toutes les congi- 
déralioQS divines et humaines qui s'y rattachent, par l'étude attentive- (J^ 
textes, de toute la sollicitude de la Cour. (firr ; 

Elle a divisé les jurisconsultes, c'est vrai. Ceux qui combattent la .^wffn 
vabilité de la poui'suite correctionnelle ont pour eux H. GhsssaD, .xlnnt 
je vous ai parlé, ûalloK, Grellet. L'ôpiiûon que j'ai eu l'honneur dft,^-^ 
kulop])erde\ant laGour, a pour elle d'autres juriseonsidles, Garniei; .(iJJj 
Boui^euf, et un homme dont je suis habitué, depuis que j'ai lu ses liiras. 
et étudié ses doctrines, à ne jamais parler qu'avec respect, Ifangtn;: 
Dans son traité spécial sur l'action publique, avec cotte rectituile «lij. 
pensée, cette sûreté de jugement qui le distingue, il n'hésite pas, at,^ 
prononce en faveur de l'action pénale. Nous pouvons citer aussj, u% 
autre jurisconsulte, dont je ne sais pas si, en sa présence, j'oserai pi'o- 
nonc«rlenom;un jurisconsulte, je ne puis m'euipécherdeledire,.ijiii,,i^ 
|M)rté dans l'examen de ces questions un jugement feraie, une rajfvf^ 
droite, un bon sens pratique, enlln, qui serait à lui seul un liouiefitA' et 
réel avantage, alors qu'il ne serait pas accompagné par autant de v^qtu 
etd'esprit, par autant de vjgaeur,de jeunesse et de science (1), Cet aiUeuj'r., 
dans ses obsen-ations sur quelques points de la législation criinind^.a, 
discuté cette question. Il su prononce en faveur de l'action p<inHtob 
il dit que la loi est faite en ce sens, et que si elle no l'était pas, il EDudïUii^ 
lii faire. ;, I j.i 

La jurisprudence, voulez-vous me permettre de le dire? est «ipfire 
iniléclso, incertaine, flotlante. La question n'a jamais été netleniontà itfKri 

(.1), M. Pupiu, . ■ 1 1 ,^i 
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ciBcmeni, positivement discutée. Il semble ijue les Irihnnaun, comme 
effirayés de son importance et do sa gravilH, aient nii&UK aimé ju[[er par 
d'autres motifs, iSluder lo (lueslion, ne la pas prendre de front, et ne 
pas In Bouraeitre à une décision (Jnergiquc et forme. Dans la {ilupan 
dM procès, on a trouvé que par un accident ou par un autre, par un 
nfletou par un autre, les héritiers qui se plaignaient eialcnt raison de 
se plaindre, parce qu'ils étaîMil atteints cux-menios directement, t't qu'on 
avait eu l'intention de les atteindre. La question cependant a été plus 
nettement posée, je ne dis pas dans votre arrêt du prince Eugène, qui 
admet que, selon les cas, on pourra aller ou devant les tribunaux civils 
flodevant les tribunaux de répression ; je parle de l'arrÈl Casimir Périer, 
que je ne veux pas reproduire, dont tous avez entendu la lecture et que 
jt wus demande de vouloir bien relire dans la chambre du conseil. 

Voilà tout ce que nous avions à dire sur cette qnesiion. Pormeltez- 
noUs d'ajouter que nous avions à cœur de la discuter, parce que nous 
afions sur elle une conviction enliÈro, ardente, invétérée, et aussi pai-ee 
qu'elle nous semblait une des questions les plus pratiques et les pIOB 
imporlanles qui se puissent agiter. 

' Maintenant que nous croyons qne lu poursuite est recevable, voyons 
si elle est fondée. Los plaidoiries que vous avez entendues, si complètes, 
sibahiles. et suivant si bien toutes les phases de cette polémique, noua 
rendraient inexcusable si nous voulions être long dans une pareille 
affaire. 

Il' s'agit de la mémoire de Mgr Rousseau, mort en 1810, évéque d'Or- 
léans. Qu'était-il ? Si nous en croyons un de ses successeurs, Mgr Dn- 
panlDup, il était un prêtre respectvbte , mnit daits le «mi te plu» aiaiisi 
âU'Mot. De sorte que cet éloge, le seul qu'il lui accorde, vous voyei 
dsse quels termes il le donne. Si j'en crois au coutniire les actes qui 
ont passé sons nos yeux, la plaidoirie que nous avons entendue hier et 
qui nous a, je le déclare, profondément touché, profondément ému, il 
n'y a pas d'existence mieux remplie qne celle de Mgr Ronsseau, mort en 
IMO, à l'âge de 76 ans. Je ne dis pas qu'on nous ail produit les titres 
qu'il aurait à l'admiration publique - non , on nous a produil les litres 
qu'il a à l'estime el au respect de tons. 

V6Us savez comment il a débuté dans la carriÈre, comment 11 s'y est 
fait connaître, avec quel éclat il a paru. Sans doute, nous ne sommes 
pas un juge littéraire aussi compétent que Mgr Dupanloup; nous disons 
é«péèdanl que son style nous a semblé noble , élevé, et que ses man- 
detu^ls nous ont paru, en deliors des questions politiques, qu'il ne l^ut 
jks teéler à cette affaire, des mandements pleins de sentiments religieux 
el catholiques. 

"IlSVail prêché devant le roi Louis XV et devant le roi Louis XVI, Pcn- 
dihl l'ém^ration, II a été appelé an triste honneur de pleurer sur les 
dépouilles de ces victimes de la révolution, auxquelles il avait fait na- 
guère entendre la parole évangélique. Il a fait l'oraison funèbre du roi 



< 



UÉtJUI&lTOlRE DK M. LE l'HO<:UHEUR-GKNÉHAL. 17fl 

Louis XVI et ilo la reine Maiie-AnloinoUe. Il mu semble que cela vruI 
quelqun chose. Il me semlile ijue si je paniens en cherchnnt bien, à dé- 
couvrir dans sii vîQ des fuules, — et qui n'en n pas coimiiis ? — des 
excès, des travers, des ridicules, quand j'entends ranonler sa vie, il ma 
semble que je lui pardonne. Je ne suis pas ministre de la religion, mais 
je voudrais trouver un manteau pour cacher sa nuditt'.s'il en » montré 
quelqu'une, et je n'aimerais à parler que do ses bonnes actions et de sa 
simplicité. 

Il est pauvre d'esprit ; je ne suis pas de voire avis. Mais ce n'est pas 
ponrcelaque vous vous moquez de lui:.ceseraiirabuacle(aron!e, vous 
ne l'aurieïpas feit. Pauvre d'esprit tant que vous voudrez. Je ma rap- 
pelle le testament qu'il a fait. Il a donné bien peu : il a donné i 500 tr. à 
distribuer aux pauvres de son ancien diocùse ; 1 ."lOO fr. aux pauvres de 
son diociise actuel. C'était plus qu'il n'avait. 11 a trop compté sur ses res- 
sources, sur«es économies; et quand, aprfrs lui, onn fait le compte, non 
pas comme vous, de ses méchantes actions, mais de l'argent qui lui 
restait, il s'est trouvé que, comme dans les temps anciens, il fnllnit l'en- 
terrer aux dépens du public. Je suis tonchô de cela, el il est impossible 
de n'en être pas ému. 

Cependant, pour excuser la violence d'une atlaque dont le contre- 
coup retombe sur la ramillc elle-même, on prClo aux héritiers imc con- 
duite inconsidérée et des motifs suspects. On suppose qu'ils ont étô se 
jeter dans je ne sais quelle intrigue pour défendre la mémoire de 
luUi' oncle. Quant à nous, nous n'avons pas besoin d'examiner ces ques- 
tions , noua n'avons pas besoin de savoir quels sont ces héritiers qui 
nous ont saisi de la plaijilG et nous ont provoqué à la poursuite. Si j'a- 
vais besoin de le savoir, je jugerais les sentiments des autres parles 
miens. Je me dirais, parce que je ne connais rien de pins saint et de 
plus sacré que les souvenirs de la famille '. ils font ce qu'ils doivent. Ils 
ont l'honneur insigne de compter un prélat dans leur Emilie ; ils se 
plaisenti'i le citer, ils croient que c'est un exempte do vertu ù maintenir 
au foyer domestique; ils le montrent à rcnfant, dès qu'il commence a 
comprendre; ils provoquent la bénédiction de ce vieil oucle dont quel- 
ques portraits se trouvant chez eux. On l'insulte, on le traîne dans la 
boue, on l'outrage; on ne l'injurie pas seulement, on le bafoue. Ali 1 
comme je le vengerais de l'injure que je pourrais oublier pour moi- 
mémel comme j'en demanderais la réparation quand il s'agirait de sa 
mémoire vénérée 1 Je juge donc de leurs sentiments par les miens. Et 
puis, cette femme que je n'avais jamais vue, qui a eu le courage de ve- 
nir à notre audience , j'en suis ému. J'aime h penser que ce sont d'Iion- 
nëtes gens. Je dis qu'elle doit remercier Dieu qui lui a donné, dans un 
âge avancé, après tant d'épreuves douloureuses, après ai oir tant gémi 
sur la mort prématurée de ses enfônts, morts glorieusement pour la dé- 
fense de l'ordre, la force de venger la mémoire de l'oncle qui l'a élevée 
et dans le l'cspert duquel elle u *écu louie sa vie. Elle doit ilicu : Je te 
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ruMiei'i'ii', N luon Dieu ! loi ifui iim penimU d'aller a l'auilienire , u 
bléepar nms 83 ans, jinr les épreuves de ma vie, par mes chagrins de I 
touttt nalure, H de montrer p<-ir ma présence, aux magistrats, que t^'esl j 
bien moi qui viens demander i-etlo réparatiun.Je ne clierehedonc pJisà 1 
savoir si elle n'est inlenenue que pouss<^ par le Sùcli. Je ne veux ]kis | 
le croire; cela d'ailleurs ne fuit rien à l'aSaini- et l^i ce sont des illa- | 
sions, je veux garder mes illusions. 

La ramillc Rousseau se plaint que la mémoire de Hgr Itoussenu ait 1 
été accalilée d'injures et do diffamations. L'injure, i^'esi ce qui sccrît J 
avec le dessein d'otfensor quelqu'un dans snn liooneur ou sa personne < \ 
koilà In définition qu'en donnent, non pas In loi. mais les juriscansultos. i 

La difTanation, c'est l'imputation d'un TalE qui porte aileintc â l'Iion- 
neur et à la considéi'alion. 

Ne revenons pas eu détail sur l'éertt incriminé, prenons-le dans sa ' 
subsInnBi>. Faisons pour la lettre de Mgr Dupanloup ce qu'on a fait pour I 
les articles du .S(À^.' résumons la lettre. On pourra dii'c, je lesaiti 
aura raison dédire qu'un écrit doit tHre jugé dims son ensemble, qu'il ne ' 
faut pas ainsi eu réunir les fragments, car il aura, par cette concentra- 
tion, plus d'énei^ie, d'acrimonie, de violence; c'est vrai, mais vous en 
tiendrez compte, cl quant à noua, après do si longs déijais, nou 
pouvons posmettrc un inienalle entre chacun des articles relevés comme 
injurieux ou dilTainatoires : 

'< Jb dois ajouter cependant niia ce n'était pas Ua,ii< ioiife soii indépf.ii' 
liance, comme voua le dites encore, monsieur, que Mgr Rousseau fit uue " 
t«Ue œuvre: maiR, au contraire, je suis comiamné u le dire, dans la préoc- 
cupation la plus Taine, ta plue eerrlle. Ce discours fait en cmiséqHfnte d'nuQ 
efrculaire nglciflle, il l'envoie au ministre. Le ministre ne daigne pas lut 
répondre. Inquiet, presque désolé, aprèa vinfrt-cinq joura du silence minis- 
tériel (M. Portails, aloni ministre, était un homme lionorable, ù qui les bas- 
sesses ne plaisaient pas.)... « 

Portalis? je le sais, c'est une inadvertanee.il se irou\u que Porla- 

lis,dDnt on fait si justement l'éloge, el de l'éloge duquel on tire précisé- 
inenl une insulte contre la mémoire de Hgr Rousseau, était mort depuis 
trois anSj le 3 août 1807. Il aurait pourtant été mieux de le savoir. 

" Du reste, monsieur, cet évCque faisait tout ce qu'il pouvait pour hono- ' 
rer son cwactëre... " Nous sonunes contents, voilà uue bonne parole.. 
Cl à sa manière el au gr^ 4u temps ok il vivait, « 

<• Huv tout cela, monsieur, je suis condamné il vous dite simplement que 
Mgi' Rousseau Igfnorait l'histoire, qu'il ignorait plus encore les vrais prin- 
cipeu de l'EtçIlse gallicnne, et, ce qui est pi», qu'il ignorait llioimeur épis- 

Vous aurez it savoir s'il y a dilTamation. 

Il (;uant il moi, si un jour, Dieu daii/iie me rwi-voir ilana une i ie 
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heureuse et meilleure, oiijs rencontrerai enfin la vérit*, la juetie* et l'éter- 
nel lionneur, j'aurai la consolation de penser que mes sueeesséure, dana 
l'inquante années, en priant Dieu pour mon âme, ne seront jioint condam- 
nés à se défendre eui-mflmes contre moi pt iiveng:errEtrli8ede moBtralii- 
sona ou de mes lilchetés. ■■ 

Voiln lu pensée qui aurait dû Mrt! tomber la pliinm des mains de 
Mgr Dupanlou]). Il se retourne vers Dieu, vers le temps où il ne seni 
plus, L>ii son corps sera sous la pierre de sa eathiïdrale, oii tous ses 
actes alors seront connus et examinés. Il n'y en aura que d'honora- 
blesj d'imprudents peut-être; je le sais, je le veux. Mais cependant, 
voyons : si après une vie entière de travail, de bonnes actions, de foi 
sinRêre, — qui peut se rendre la justice de dire: je n'ai jamais tuilliî — 
si dans cinquante ans, — c'est un long silence , il n'y a pas toujours 
là une famille qui veillu, nous en avons des e):em|iles et des preuves 
dans le procès actuel, car il y a là des mémoires abandonnées, — si dans 
cinquante ans on allnil recueillir tout ce qui aurait échappé à ÛgrDupan- 
loup, — cachant tout ce qu'il a de bien, dire tout ce qu'il a pu avoîi' 
de misères et de fautes?... Quand il pensait à Dieu, à Tt^lemel honneur 
de vivre dans son sein, je trouve qu'il devait laisser là sa plume, et ne 
plus parler, du moins comme il l'a fait, de Mgr Rousseau. 

n Voua le voyez, monsieur, Mgr Roussenu ignorait les vrais principes 
(le l'Eglise gallicaue, autant que Iliistoire et le droit catliolique. — Mais 
ce qui est pis, j'ai été condamné déjii îi le dire, il ignorait surtout l'honneur 
épiacopal. — Mgr Rousseau fut un prêtre respectable, mais dans If sens le 
pliu aàm'saé du mol; d'un esprit médiocre et d'un caractère plus médiocre 
encore. Tout ce qui reste ici irathentiquement de lui, le démontre sura- 
bondamment. J'ai depuis ce matin sous tes ,veux ses mandements , sen 
ordonnances.unepartiedesacorrespondaueeiletout.eomme style, comme 
doctrine, est d'une estrôme vulgarité. — Mais on peut racheter la médfi>- 
crité de l'esprit par la dignité de l'ftme. Il n'en fut pas ainsi de l'évéque dont 
vous parlez ; vous en jugerez bientôt voua-mflme comme on en juge â 
Orléans. J'ai laissé son portrait dans une des salles de mon évacbé, et je 
me le suis reproché quelquefois, lorsque J'entends des Orléanais, quand ils 
passent devant cette figure, dire à vois basée et en baissant les yeux : 
Il Hilastcefutiia bien pateure Mitane ! " 

Ainsi, Mgr Dupanloup se reproche d'avoir laissé dans son salon le 
portrait de son prédécesseur.— Et pourtant on l'a rayé, je ne veux pas 
savoir qui, de la liste des vivants et des morts. ^Dans fa France ecclé- 
siastique qu'on vous a produite, c'est-à-dire dans l'annuaire du clergé, 
publié, quoi qu'on en ait dit, un mois après la lettre de Mgr Houssenu 
son nom, ainsi que celui de deus autres, est eOFacé de cette longue suite 
de prélats qui ont gouverné le diocèse d'Orléans. On l'a supprimé, ou, 
comme on vous Va si bien dit, on l'a CKéculé, en attendant peut-être 
qu'à la place d^ Cf poriniil qui figurait encoii; dans le salon de son 



u 



îas pROciiS riE Mcn levkol'e horleans, 

eucresEt^iir, on mené un voiiu noir, comme un faisait autrefois à I 
suite d'une exécution véritable. Ainsi, on voudrait, ce semble, que sobI 
nom rûinboli et sa mémoire éteinte. Si du moins on lui laissait le béné- J 
lice de cet oubli I 

•I ^'ous dites qu'il ai'oit été prédicateur ordinaire de Louis XVI. ttéme f 
aviiat de cooualti-e les pétitioim dont je Toiia ni parlé, nous savionti nu'ïl fut T 
aussi baron de l'Empire, et de plus membre de. la Légion-d'aonneur, c 
ne manqua jamais de dlro cm deux clioses en tSte de tous ses mai 
nients. u 

Oui, comme le voulait la loi. Elle pourrait être mieuTc elcéculée | 
aDJQurd'Iiui. 

" n ne sut pas porter le poids de cette fortiine, Sa Ifte, sou eo 
cflPQctére, ttrnt ylieciiil, » 

Je pourrais lunltiiiUer ces tristes citations. Il faut en finir. 

K Cest alors enfin iju'il ose bien prononcer, dans le discours mSme que 
voTiB citez, monsieur, ces paroles qui reComùe.itde tout U poids de leur honte \ 
gw sa baajesee : « ];>upied du trflueimpérinloù il m reconnaissent dans Napo- 
■ léon méritier de la puissance de César, vouBConduirez vos élàvesau pied 
> (lu trdne pontifical, où ils trouvent dans Pie VII, lesui^eesseurdu Chef . 
li des Apûtres. "An pied du trône [lontificall Et Pie \II était dans les fera! 
Ou je me tromjie, monsieur, ou le public français, qui comprend llionnenr, 
guOtera peu votre héros; vouB-rnSme le flétrissez en ce moment, j'en 
suis sûr. u 

Est-ce là le style de l'histoire? Est-ce le moment de parler des pri- 
vilèges, des droits, des libertés incontestables de l'histiiire, qu'on a si 
bien re\endiqués ici, comme on les revendiquait dans l'alTaire du prince 
Eugène? Est-ce dans un long travail historique que tout ceci a été 
puisé ponr être ainsi concentré et placé sous vos yeux ? Non, c'est toute 
la substance de ce petit écrit que vous connaissez. Est-ce là de 
l'histoire? 

Mgr Dupanloup, diles-vousj était obligé de parler ainsi, et il y était 
inconlestahleuient amené? — Je ne puis l'admettre. Je comprendrais 
ceci : dans une lutte sur une question grave, on oppose ii Mgr l'évéque 
d'Orléans d'aujourd'hui, Mgr l'évéque d'Orléans d'il y a 50 ans. On lui 
oppose une lettre, il s toute liberté pour la discuter. — Qu'il la discute. 
— Elle n'a pas de raison, pas de sens? Qu'il le dise avec vivacité, non 
pas comme en face d'un vivant, non pas [comme en face d'un Jouma- 
listp ou d'un laïque — Je sais bien qu'on nous a dit que nous n'étions 
pas juges de la question de convenances. Sans doute, ce n'est pas pour 
une question de conienances qu'on est appelé ici. Mais tout magistrat 
que nous sommes, tout Impassible que nous sommes, nous appré- 
cions les convenances et nous avons inconiestablemeni le droit d'y rap- 
pelei, même dans l'exercice nffieiel de notre ministère, — Oisculei 
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ilonc son ii|iinioii. — Mais, dite&-vuus, il fuiil discutur ^d tiuloritùl — 
Disuutui-la. — HuU pour cela il faut ramoindrir. il faui disi-uUir sa viu, 
— Je ne imis l'adntettro (|ue dans uno t:erlaine luesuru : c«r il surait 
exorbilniit de dira que |)our détruiru ruuiorité d'iin éumuin, il fuul dé- 
truiru l'étrivain lui-nième. — Je le veux bleu, pourtnat , j'y ooDseo»^ 
discutez sa vie : dites qu'il a ctO> an adulateur du pouvuii', et qu'ito 
coH8â((uence l'opinion de Mgr Rousseau a'a pas l'HutoriUi qu'on iui 
uttribuo. Dites celii. je vous l'uccurde. DiU!B-le avec justice et siacÉrite, 
(>t puisque l'histoire est un jugement, juge&lo doni;, mais en bien 
ranime en mal, et non dans un esprit de d™igrement. — Eat-ue qu;il 
n'a jamais fait de bien? Est-ce qu'il n'a jamais été qu'un prêtre ridi'> 
unie, mauvais, vénal? Vons avez les arcliives du l'évi^ehé; elles sont 
Cunllées à votre garde, à votre Toi. ~ Je ne parle pas des arcliivcs qui 
puu\ent L^tre publiques : la bibliothèque, les mandements, les docQt 
monts historiques ; mais les ari^hives intinies : la correspondance pritée 
avec les supérieurs ou les inférieurs, les remontraoues adresséesiù 
celui-ci, les encouragements donnés à celui-là, car il était pasteur dit 
ce troupeau et gardien de son honneur et de sa dignité, enlin touCoe 
dépôt qui ne saurait être im dépQt public et qui est évidemment confié 
à la foi de celui qui gouverne le diociise; vous les avez, tes archive^ 
intimes, puisctue dans ces papiers qui vous sont confiés, vous trouv;Qji 
cette lettre d'uo pauvre vicaire de Coutances. Vous ne le connaisset 
pas, qu'importe? vous te jeUz en passant dans la suite de vos atta- 
ques, A côté de cette lettre , vous trouvez les preuves de bounaï 
actions. 11 est impossible qu'elles n'y soient pas. A Mé de cettu 
leUie. vous trouvez son testament. Il est impossible qu'il n'y ^t 
pas. Vous trouvez le souvenir qu'il n'a pas pu subvenir à son,«nT 
teirement. Il est impossible qu'il D'y soit pas. Dites-le. Mais non : vi>us 
vous conteniez de dire que c'était un praire retpaelabie, maùdanâ ieiem 
le pttts abaissé du mot. Dites ce qu'il a fait de bien. Vous vous pi'étendt^ 
ii'istvripn, c'est-â-dire juge, comme on le disait si bien. Où douuj ja 
vous prie, est l'autre plateau de la balance? Nous n'en Mtyons qu'UK. 
Nous ne voyons, si j'ose emprunter cette expression a uu autre uidDdc 
que le mien et que' le vùtre. Monseigneur, nous ne trouvons que le 
passif, tout ce qui peut le déshonurer et le Uélrir. Nous ^o)ons )tie^ 
que ce n'est pas dans un esprit sérieux, ipie c'est dans un esprit 4e 
dénigrement que >ous avez écrit. . > 

Je ne veux pas m'étendro plus longtemj)s sur cette question; Ci'e^ 
une question d'appréciation, de sentiment. La ditTamation dans cbague 
espèce ne peut pas être délluie par la loi. C'est l'imputelioii d'un Cuil 
qui (torte atteinte à l'homieur, a la considéraiion de la personne^' Je 
demundB à tous ct>ux qui m'entendent, si l'écrit que je viens d'aua.lysDJ 
devant voua, dont vous avez entendu ta lecture dans la discusdon, n'esl 
pus un écrit essentielle ment dilîaiiiatoire et de nature à porter attelle ii 
l'Iinnneitr et :i la iiiéiimîrL- di- la pi rsonne qui se trouve ainsi attaquée. 




Ho iirtiuoi, cependant, I 

tous; je le rép£?te, ce n'est jias parce qu'il était pauvre d'esprit, c'est parce 
4|u!il a prodigué des éloges au Cher du gouvernement. On vous a 
àmn quelles circonstances. II avait été rétabli par lui ; il l'avnit m 
mdme rétablissant les autels et rou^rnnt les temples. Il en avait éiéj 
touché, il avait élu ému de sa grandeur. Qui n'en am-ait pas 6té touchai* 
Il OTait pour lui un culte poussé tiMp loin ? je lu veux bien suppose!^ f 
nitQ pus pur Iqs raisons qu'on a données et qui ne sont pas bonnes. Oq'l 
vous a dit, par exemple, qu'il associait la fdte de la Si-Napoléon Alafélsf 
ilolu Sainte- Vierge. Comment vouliez-vous qu'il lit autrement? La St—J 
ffapnléon est lo iù août : il était bien oliligé d'associer ces deux fétes^ % 
puisqu'elles avaient été associées par une autorité supérieure, c'est-iK I 
dire, par le Souverain-Pontife. Fallait-il donc supprimer la Sainl-Napoij 
léon, ou fallait-il supprimer l'Assomption? 

' Mais, en tout, vous a-t-on dit liior , il voit la main do Dieu touiours-'l 
présente et toujours active. Ce n'est pas là une pensée neuve.' Quand [ 
<Hi a dit :I<i L'bomme s'agite, mais Dieu le mJme, > on a dit une belle et 3 
noble parole; la funne est magnifique, mais le fonds est Milgaire, C'est 1 
la tradition constante de l'Eglise catholique depuis les premiers apùtrtà'l 
iusqu'S nos jours. Jusipi'à nos jours on a toujours pratiqué cette doc-'J 
irifie : Non est potatas mit a Deo; qva avtem mnt a Deo ordmala iwit. 1 
11' avait raison de voir en tout la main do Dieu, même dans les épreuves 
si Iristes que supportait l'Eglise. — Il ordonnait des prières pour l'Em'- 
pereur, c'est irai, mais je vous répète que c'tStait la doctrine et la ira- ' 
diHon de l'Eglise, il faisait ce que les Pères lui disaient de faire. Co(iaiiu''| 
imperatorem ut hominem a Deo secundum, golo Deo minorem. Voilà ce qne 1 
disaient les Pitres, et Mgr Dupauloup ne peut pas les sacrifier. - 
disaient avec Teiiullien : Nous prions Dieu pour les Empereurs, alla I 
tlBleur obtenir une longue vie, la sûreté de leur empire, la tranquillité i 
Ami leur famille. 

; Iln'a pas été un héros? Il ne sait pas où ils ont éi''. les héros: 
n'y en a pas eu beaucoup. 

-'Mgr Qnpanloup. Ils ont été à Vincennes! 

•<' M^ le procurenr-général. Oui; il n'y en a pas eu hoaucoup ; et |)re- 
tlOns l'exemple même que vous avei cité : «m nous a parlé hier, i 
tin-^loge justement mérité, de Mgr de Boulogne, évéque de Troyes. 

C'est vrai; il a été cbai^é d'ouvrir devant 83 prélats ce concile de 18)1 ' 
f|ui n'a eu qu'une triste suite. Il a fait im discours oi'i il a parlé du I 
Pape, du St-Père retenu prisonnier, où il a parlé avec honneur et si j 
voua le *ouleî avec courage; il ne m'en coûtera jamais de rendre cette \ 
jusiiee et cet bonneur aux membres de l'épiscopat. Mais enlin, puisque 
vous pariez de ce discours, il faut bien, pour excuser Mgr Rousseau, 
Jifue je dise ce que j'y trouve : en mémo temps que Mgr de Boulogne ' 

Oisail l'éloge de Sa Sainteté Pie Vil, il disait : 

.'j'iJJpuii^Ke la Jiiaieiiri (lUi s'éléii- sur In Frunce commp rui iiovui-aii snhil. 




nKQUISITOlBE DP- M. I.K PIlOCL'RKun-r.KNKnAI.. 



185 



devenir la maison favopitp de Dieu, eomine éMiit celle rie Dnviil ! puifiw^ 
t«!le faire passer de p:éaér«tion en génération son nom uvee sa gloirp el ne 
perpétuer d'Sge en flge sous legide de lu relifrlon toujours lieureUHe, lou- 
jours triompliflnte et toujours couronnée jiiii- la vertu et pur la victoire ; •• 

Mgr Rousseau n'en disait pas diivantagc. Et, dans eu in?nic discours, 
j(? vois que Mgf de Boulogne invoque^ coiunii; il le devaii. I'Ea|iril-Saini. 

» EHprit-Salut, au nom de qui nnns Rommes asaemhléB..., Mnissez notre 
invincible et glorieux monatque, conservez cette t^te précieusesur laquelle 
repose noa-seulement le bonheur de la France, mais le destin de l'univers ; 
forme* en lui une flme anssi grande que sa fortnne, en l'ornant de Imites 
les vertus ctirêtieimes; donnez-lui de comprendre que si In force ou le génie 
fonde les Kmpirea, la relig:ion Beule les affermit Pt le» conserve, et fiiites 
qu'en héritant les droits de CliarlemngTie. il le surpasse en zèle et ea sa- 
gesse, comme U le auijNisse en gloire et en puissance. 

" Bénissez son auguste campagne ; qu'elle aoit une princesse nccoraplie 
non-seulement devant les hommes, mais encore devant Dieu... 

" BénisseK i'aiignste enfant que vous avez accordé k nos vœux et h nos 
prières; couvrez son berceau de vos aîlea... " 

Voilà ce que disait Mgr do Boulogne, El si je le cite, qu'on ne croie 
pas, j'en aurais honte, que ue soil dans uti esprit de dénigreinenl contre 
un prélat illualre que je liens en honneur, que je veux respecter, mais 
dans un esprit de défense pour celui qui se plaint et dont les cendres 
ont été insultées. Je vous montrer qu'il y a dans l'histoire des icmps 
difficiles^ périlleus, où le plus ferme hésite sur la voie qu'il faut suivre. 
Mgr Bousseau a tait comme a foit Mgr de Boulogne, l'éloge de l'Em- 
jiereiu-. Mais, dit-on, il n'a jamais accordé de prières pour le Pape. 
C'est une parole injuste; Mgr l'évoque d'Orléans aurait dû le savoir, 
car, précisément, dans la lettre dont la publication l'a si Tort irrilé, 
voici ce que je rencontre; el certes, au milieu de querelles envenimées, 
parler ainsi du Sainl-Père, ramener ainsi à son culte, c'était bien quel- 
que chose : 

f Du pied du trûne impérial où ils reconnaissent, dans Napoléon, l'héri- 
tier de la puissance de César, de qui Jésus-Clirist a dit : « rendez à Césni- 
- ce qui appartient it César, et à Dieu ce qui appartient à Dieu n vous con- 
dmrez vosélèves au pied du trfne pontifical, où ils trouvent dans Pie VII 
le successenrdu Clief des Aptoes, et, par une suocesBiiin non inten'ompiie. 
le dépositaire de tuute son autorité spirituelle. " 

Que ceux d'entre les prélats qui n'ont pas prié pour l'empereur 
comme ils le devaient, comme Dieu même le leur commandait, qui 
n'ont pas célél>ré sa grandeur, qui n'ont pas fait de mandement pour 
toutes ses victoires, que ceux-là se lèvent, et jettent la première 
pierre a Mgr Rousseau 1 

Voilà ce que j'avais à vous dire sur cette affaire. Mgr Dupanloup 
tnioqiip nne l'xcnsp. c'psl i-elle de la |é?i(imp défense, ou plulAt, celle 
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de lu nécessiti^ ilims laqiiiillu il sh sbi'dîi Iruuvé de (romlialli'i! Mgr Rous- 
seau. Soit; mais Hgr Koussobu, cupendani, ne se trouvaii fias èlra un 
agresSGiir; il ne s'était pas iiieti- diins la lutte; il y était jeté malgré lui, 
cintiunute ans après sa mort. C'était unu lîonsiiU'raiion pour le corabal- 
Ire avec plus de ménugemonl. , 

gnsulle, cette excuse et cette atténuation, nous, avoijs It^ regret de le 
dire, mais nous y somhies forcé parce que les inlérCts de la juslicfl 
sont des intérâls sacrés, échappent à Mgr Duiianlou]». 

C'est l'enlrshieinent de la lutte qui l'a fait parler ainsi; ce n'ost pas 
le besoin de combattre l'autorité épiscopale de Mgr BoUBsettu, et la 
preuve, c'est qu'il ne s'arrête pas b lui. Après avoir parlé comme il l'a 
fait de Mgr Rousseau, n'était-ce pas assez? Peut-Oll'P pourrait-Il se défen- 
dre en disant ; on â invoqliéson aolorilé contre moi et je l'ai foulée aux 
pieds. Mais d ne s'atTflie pas : il dit cette parole qu'il nous est impos- 
sible de ne pas relever, hiauvaise dans la formu, mauvaise dans le 
fond : vous intoigucz Mgr Rousseau ; /eif ai tu de meiilevrs encore qm 
Mgr Ro^sievi. 

Eh bieni Monseigneur, poui-quoi le direî II est possible que dana 
cette longue suite de prédécesseurs qui sont vos ancêtres,— ear le sacer- 
doce est une' famille ; les joies et les bonheurs de la famille lui sont 
refusés, mais 11 se complaît à regarder comme ses pères ceux qui sont 
ses prédécesseurs, — il s'en thiuve qlii' ont commis quelque faute; ii 
quoi bon le dire? En voilà un, soit, la nécessité Vuns y oltlige; le besoin 
d'en'faire \\iiG(ff vous y forc«, je le veux bien; mais nort : « J'rn ai Ae 
meilleurs encore i/ue ilgr KoUàsftm. « Il les nbrnnie, il les insulté; pou^ 
quoi cela* Est-ce le besoin de sa réponse? A quoi rela sert-il? Il y en a 
un dont il parle, dont il relève les erreurs, et il terminé en disant : il fit 
une lin clirétienne. A la bonne heure : au moins, \ous dites ce qu'il y a 
de bon ; mais après avoir dit ce qUi était inutile , ce qu'il y avait de 
mauvais. Pourquoi le dllTamer quand son nom est complètement oublié, 
quand on ne peut plus trouver les traces de son passage dans la v\e, 
pour relever el pour dire ee qu'il a fait de. bien sur la terre, quand au- 
cune voix au monde ne s'élève plus pour le défendre, quand on ne sait 
même pas nii sa cendre se cache? Quand on sait cependant qu'il a fait 
une Un chrétienne, c'esi-ft-dire que Dieu lui a pardonné, qu'il l'a reçu 
dans son sein et lui a permis de se reposer en paix, sous l'étemelle in- 
violabilité de son pardon? Pourquoi aller le cherclier jusque-là, le rap- 
peler sur la teiTe et le renvoyer flétri, quand Dieu le renvoie absous? 

II y en a un autre, c'est Mgr Raillcm. Vous l'avez également sacrifié. 
Mgr Raiilon avait été nommé évéque d'Orléans, le 30 octobre 1810. 1) 
avait été nommé évéque de Dijon par Charles X, le 7 juin ISSU. Biculûl 
après, il avait été nommé aiclievéque d'Âix. On dit, jQ l'ignore, je me 
trompe peut-être, (ju'il avait été désigné pour être élevé à la dignité de 
cardinal, c'est-ii-dire, à la suprême digiiilé de l'Eglise, iureque la mori 
est venue l'enlever. Il m'est impossible de n'en pas dire un mot. Vous 



■ 
I 




savez cnminent Hgr Dtipanlou|i en parle. Nnus avons Jojiinnilc son dos- 
sier au tnînistèro des culloB, et voici comnieni il ^laii (irâsenli^ en 1829 
par Hgr KuuiriBr. iW^uo ilu Beaiivuis el ministre des cultes, au choix 
(tu [roi pour l'évÈcliê de Dijon i 

I es! flifflcilc lie recuplacer Mgr de Boîsville sous ces Aaux r a 

'C la rortiine, du moins do!t-«n tendre il retrouver, dans ëou sui;- 
. les lut^meï luniièrett, les mûpieK vertus , le même lèle apoxto- 

'.V devoir fixer rattontlon de Votre Majesté aur un ecclt^iastique 
<]Ui tnn paraît réunir («uteK les qualités dééiralilos, M. l'abbé RuiUon (Jac- 
ques), uëdan» Icdiocâse de Grenoble, le 11 Juillet 17^, fut nomma eu lUOS. 
chanoloe titultdi-e dàrÊtflise métropolitaine de ParÎR. n ae distiuy^a par nu 
pieté, son mMte et nv. moiieetie. 

" Présenté nu Pape, pur le clinf du {ïotivernemeiil, pour l'évflché d'Or- 
léans, en 1810, il ne reçut pas ses bulles » cause de lu méBtntelliffence qui 
eilstnit entre le^i cours et administra en vertu des pouvolra du cliapîtrR, le 
aiéi^e vacant pur la mort do Mtpr Itousaeau . Su couduïte fut si sajfe et ai 
prudente que seul des êvl^ques nommés, il fut maintenu administrateur 
capituluire par les suffrages de son chapitre et à la (frandc satisiaction de 
tous 168 dtocésfiins. 

" Bn résumé. M, l'abbé Haillon est un eoalésiastique recomraandnble, sa 
vie est exemplaire, ses principes, ses tnlentn, sa modération, son dévoue- 
ment au roi lui donnent des droits il la blenveUIance de Sa Majesté. L'ex- 
périence et les lumières de cet ecclésiastique offrent la garantie que l'adrai- 
nistrutiun liabile, ed^ et paternelle ii laquelle le dlooése de Dijon était 
habitué depuis sept ans, se perpétuera sous son successeur. Je ne crois 
donc pus pouvoir proposer fi \otre Majesté un meilleur choix, a 

Voilà ce qu'il était, non paa auivRnt les caprices de l'imagination et 
suivant un récit fait pomles besoins de la cause; non, mais d'après un 
grand prélat de l'Église de France, Mgr Feutrier. Nous avons sous lus 
yeux, d'autres documents qui montrent encore ce qu'il était. Il avait éië 
nommé après Hgr Rousseau, évSque d'Orléans. Il n'avait pas reçu ses 
bulles; c'était dans le temps de cette grande querelle de l'institution 
canonique qui agitait alors la catholicité. Il y avait en France, vingt-sept 
évoques nommés qui n'avaient pas reçu leurs bulles, et comme autre- 
fois aouB Richelieu, comme autrefois sous Louis XIV, le gouvernement 
laïque songeait à s'alTranchir de cet assujettissement et à se passer Je 
l'institution canoni(]ue. Cependant Mgr itailtoo était resté dans son siège. 
Il fut tourmenté de celle idée qu'il n'avait pus des pouvoirs sulUsants, 
et, sur le conseil de quelques amis, il asseuibia iumiédiutement le clia- . 
pitre méli-opDlitain et le consuHa. J'ai la délibération du chapitre; voici 
ce que j'y trouve : 

<• Considérant , secondement, qu'itpréa la mort de Mgr Rouwseau de 

respcctiilile méni'.irc.M. H.dllun, nviint et.- nomuii'- » l'éï(iclié <i'Clrlénn«. fp 
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iLit libituiieiit, « l'iiiiuuiiiiiii', sans nulle rwclauiutioii et mOnie avec le p 
timetit de Ift liiilisfactioa Iti plus vive pour un tel cliois, que le chapitre 
a conféré le pouvoir qu'il a w^ercâ depuis , , . 

■I D'apr&s ces considértitious. Ipconaeil est d'avis itruasnimilé. ; 

» 1" (^H'il n'y ft aucun (toiite sur !fl vnlidiW des pouvoirs couft^rés par le 
chapitre, à il. Knillon ; 

" S° Que M. Haillon sera invité à continuer de les exercer eomuie jiqf i 
le passé, pour le bien de rÈKliseet de l'État. " 

Voilfi ce qui est dit au nom du cbnpitre tout enlii/r 

On dit .'i Mgr Bâillon qtt'U doit restt^r à la tête ilu chapitre 11 répond * 
(|u'il ne resififa qu'h la condition à'élve assisté i)ar deu\ Mcaires 

El piiiSj oncore agité, il écrit à M. de Miintesquion une lettre qu'il ' 
faut vous lire iiour l'honneur même de l'épiscojiat el du siège d'Or- 
liians. 

<' C'est un conaeil, Monseigneur, que je prends la libertii de demander, 
nnnau ministre, mais it l'une des pltta belles lumières qui uoua soient res- ' 
«■'es du clergé de France, ù M. l'abbé llontesquiou, 

u Votre Excellence pressent déjà lu queallon que je vais avoir l'honneur 
de lui soumettre; la voici en peu de mots ; i 

» Ëst-il inutile k l'Eg'liBe ou il l'Etat, dans les clrcanatnnces actuelles, 
est-il convenable en sol , ou conforme aux vueâ de Sa Majesté, que les . 
prêtres qui, comme moi, ont été nommêsh desévâcbés pleinement vaoaDts, 
renoncent d'eux-mêmes et entièrement à l'administration du diocèse qui 
leur fut confié? 

Il J'aicmpouvoir, en conscience, accepter et conserver jusqu'ici la plus 
grande part au^: atDiires du diocèse d'Orléans. Ce qui s'est pratiquédans 
le siècle reli^'ieux de Louis XIV , du temps, ou plutôt sous la direction 
de Boasuet, et par les Evoques dont la mémoire est restée en vénération 
dans l'Eglise de France, ne m'a laissé aucune inquiétude à cet égard. 
Mais je sais qu'il ^' a des circonstances où ce qui est permis peut n'être pas < 
expédient. t>a taat de prêtres qui avaient été nommés avec moi ou avant 
moi à des éï8cliés, je me vois à peu près le seul aujourdliui qui soit i 
resté paisiblement en place. Plusieurs ont été privés de toute juridiction 
Iiar les cliapitres. 

■ Je n'ai pas à craindre ici d'dtre traité d'une manière liumiliant« par le 
cliapitre. Je puis dire que j'y jouis de quelque considération et que le 
clergé de la ville et du diocèse m'est attaché. Je dois moi-mSme ajouter 
que Mit. les vicaires généraux capitulaires qui composent ovec moi le 
conseil de l'adminlstratian, tous liommes éclairés et animés du meilleur 
esprit, ont redoublé, pour moi , de bienveillance et d'égards, h mesure que 
ma position est devenue plus emban-assante. 

i> Voilh, Monseigneur, l'état des choses au vrai. Un ancien EvCque, d'un 
esprit et d'un cœur très-droits, que j'ai consulté sur ma situation et sur ce 
qu'il y aurait de plus convenable à faire, m'a répondu ces propres paroles : 
La Providence vous a mis ici sans que vous vous en soyez mPlé ; il votre 
place, j'y demeurerais, et J'attendrais les Événements. D'autres personucK 
éeisirées m'ont donné le mBme coiuell. 
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• ïlul^çnii^ela, Moti»i)i);neur. je ne t.um fm^ tranquille, je miikIu Imsuln 
d'être déuidÉ pur une autorité grave h prendre un iMirtt définitif. L'n mot 
de 'V'utre Escelleuce servirait de cèglu ù uiii conduite. Cest ce mnli qui; 
j'ose lui deniaiideT. Quel que puisse dtre son avis, je m'j conformerai scru- 
puleusement. Je ne voudrais rien faire d'inconvenant : mais je veux sliieè- 
roment le bien, que mon intérflt s'y trouve ou uou. Si ma reiioneiatiou 
pleine et entière peut Ptre tant soit peu utile nu bien de l'Eglise ou uffrôi- 
We nu Roi, je m'empresserai de la mettre aux pieds de Sa Majest/-. Je 
dirai même que je n'auriit pas d'effort à taire pour quitter une place on je 
suis arrivé saus avoir fait la moindre démarclieiiour l'obtenir. » 

Voilû ce que j'avais à vous dire sur Mgr Ruillon. 

Voilà, par conaéquoni, toute In cause : 

Je me suis oiïorcé de relever les poiols principaux de cl- grave débat: 
je l'ai examiné en ayant sous les yeux une {inrole de Bossuel que j'es- 
përe avoir eue toujours prtisente à la itensée, car je sais jusquiiù 
peuvent aller les entraïnemenls de la parole; je sais jusqu'où peuvent 
pouBser lies coni iclîons ardentes, mais sincisres. Biais j'avais vu , en 
lisant celui {{ue je lis sou\ enl , Dossuel, qu'un jour, U avait adressé au 
roi Louis XIV un mémoire imur lui demander la poursuite d'un livre 
t>e romani poati/lcis auetorilaU. C'était le teni^is de ui^tte grande querelle 
avec le Pape Innocent \I et de cette fameuse assemblée qui a délibéré les 
quatre articles qui sont le rondement de la lilierté frani^uise en matière 
ecclésiastique et qui forment encore anjnurd'liui une partie essentielle 
du droit pultic de la France. Ce livTC contestait toutes ces libertés. Il 
était, disait-on, dangereux, attentatoire aux droits de Is couronne et â 
la souveraineté du monarque. Dans un mémoire. Bossue t en demandait 
lu poursuite cl la suppression. Mais en mt^me temps quelle nmdéraiion 
il montrait lia-à-via de ce prélat! — car c'en était im aussi, —de ce 
prélat, ~ Ugr Boccaberti, qui at^l été autrefois général de Tordre de 
Saint-Dominique, qui était alors archevêque de Valence, qui^ j)lus tard. 
devint inquisiteur, général! U démontrait la ruipaliilité du livre, et, 
après avoir recommandé une granilc modération dans l'application de 
la peine, il ajoutait ; 

" Sans doute. Messieurs . leK ^n!« du Hoi, en disant ce qui est esHentieJ 
à l'affaire, sauront éviter ]inr leur prudence les termes qui pourraient cau- 
ser de l'aigreur. " 

J'ai prié Dieu en venant, que cette pensée fût toujours présente à 
mon esprit. — Les magistrats, en effet, ne doivent jamais. mCme dans 
les plus justes [loursuites, se laisser ealrainer à des paroles imprudentes 
qui pourraient causer de l'aigreur. Si je l'avais fait, j'en demanderais 
pardon à la justice , car elle doit toujours marcher dans la ^oie de la 
fermeté, mais dans la voie de la modération. 

J'ai examiné avec chagrin — qui peut croire que je n'ai pas une 
douleur sincère d'un iiareii procès? — j'ai examiné avec chagrin ce 
qn 'avait dit Mgr Dupanloup: j'ai songe nvec amertume aux conséquen- 



ces que, suivant noas , ce procès devait entraîner; mais enfln j'ai Tait 
mon devoir. Je n'ai pas pu m'empêcher de ironver que Mgr l'évêqae 
d'Orléans at ait failli, qu'il avait été enEntîné jiar l'ardeur de la polémi- 
que, qu'il avait été irrité par la contradiction. Il n'a plus alors calculé 
l'ardeur dP ses paroles, et son lêle, un î&le convaincu sans doute, mais 
trop ardonl, l'a einporlé au delà îles limites permises. 

Que nous voudrions avoir assuE d'autorité dans le caracti;re, assez 
d'onction dans la parole pour pouvoir nous élever jusqu'à son esprit, 
arriver jusqu'à son cœur, et pour pouvoir le persuader lui-même que ' 
son zèle n'a pas toujours été selon la'justice, selon la modération, scion < 
la charité chrétienne I Que nous voudrions pouvoir l'en convaincre lui- 
même en lui disant en même temps : qui est-ce qui n'a pas failli dans lo 
mondti. Monseigneur? n'est-îi pas bon, comme le dit Saint-Augustin, 
que les justes eux-mêmes tombent en faute? Expedit at codant in aper- 
tnm mmâfaluiHqne pecealim. Us tombent , mais ils se relèvent, ils pas- 
sent â travers des épreuves pénibles, mais ils en sortent. Ajirèsla lutte, 
ils se sentent plus avertis, plus éprou\és, et loin du combat qui les 
avait entraînés au delà même de la poursuite légitime, rentrant tn eux- 
mêmes , sentant qu'ils ont été trop loin , et puisant alors un enseigne- 
ment salutaire et une videur nouvelle dans la f^ule même qu'ils ont 
commise. Ils se relèvent plus forts en se disanl que la modération est la 
loi du monde, que l'Indulgence est la loi de Dieu, qu'elle doit être 
pratiquée par tous ceux qui le vénèrent, par ceux surtout a qui il a 
confié son culte, qu'il a oints de son huile, et qu'il a désignés, {tar l'éclat 
de leur parole, comme par la sainteté de leur ministère, pour senir, 
je ne dirai pas seulement d'admiration, mais encore d'exemjile anx 



RÊPUQDE DE M« DUFADRE. 

Après les développemcnis que nos débats ont pris, je me fais une 
loi lie nipondre aussi sonunaircmenl qu'il me sera possible au ttéquisi- 
loire que la Cour vient d'cnlendre. Je ne dis rien de la partie do la 
citation qui repose sur la plainte du Siècle. Peut-être mon honorable 
confrère M' Berrjer aura-t-il quelques mots à ajouter toul-à-l 'heure. 
Quant à moi, je m'occupe exclusivement de cette partie de la citation 
sur laquelle le ministère puhlic a insisté, je veux dire de la plainte 
portée par les héritiers de Mgr Rousseau. 

Je n'ai pas à défendre Mgr Oupanloup, ni ses défcnscui's, d'avoir pro-* 
pose une fin do non-recet oir. L'expression est peu exacte. Lorsqu'on 
est appelé devant un tribunal, la première condition du débat, la pre- 
mière question à examiner est de savoir si le tribunal est compétent 
pour c<mnaitre des faits qui lui sont soumis. Ce n'est pas une fin de 
non-^ecc^ oir, c'est une questiim d'allribution dont la solution dépend - 
de la nature ul de la qualiTication dos fuils sur lesquels la plainte est 
fondée. 
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M. la procuœur-gtTiùrBl a retKmta ttii-mâuie que ccili! question 
il'aHribulinn i^tait gruvn, élevée, cimirovcrsée : tes juiisconsnlies no 
sont pas d'acrunl; lu jurisprudenct^ est, selon Ini, iticert^iine. Ce)n ne 
suffll'il pas et pouvions-nous prendiM In piirole dcvani vous, sans nons 
demander d'abord si vous éliei le tribunal flevanl lequel on pouvait 
nous appeler ? 

J'ai donc clierrlif- m me rendre complo îles repreclies adregRéa à 
Mgr Dupnnloup, pour satoir s'ils ponvaiOBt moirver imc poursuite cor- 
rectionnelle. H. le iiroeureur-gén^ral croit que nous, nous sommes 
trompés, et, dans le réquisitorre que vons veneï'd'enicndre, il a elicrClié 
il ëtablir, soil par la loi, soit par des considérations générales, soit pur les 
doutes plOK^t que pnr li>s afBrmations do la juriepnidence.qn'il existuU 
une loi pénale, que la enusc présontnît un délit e^ractérisé, ol ijue vous 
.étier un tribunal compétent pour iironfrncer une répai'ation correc- 
tionnelle. 

Jememélledos efforts que l'on fail pour changer les lennes et 
exagérer les apparences de l'opinion que l'on cotid)at. 

Ainsi on commence par tne dire : Voyez, vous voulez que t'insulti! 
adressée à la mémoire d'tui mort reste sans réparation. Vous refiisi^B 
aux tribunaux, et vous prétende* que la loi leur a rcrusé, le moyen 
d'accorder h cette mémoire outragée une réparation quelconque. Sup- 
posez un père qui vient de perdre sa lilli». Un liis ((ui vient de perdre 
son pf-re. Ce pf're vient de la \oir descendre dans In tombe, la terre In 
recouvre à peine, qu'un journal l'insulte odieusement, et le père n'aura 
pas le droit de demander vengeance l —J'ai le regret lie le dire ; de telles 
objections prises dans de tels exemples sont exagérées et en deiinrs do 
notre cause. 

Vous parlez d'un fils qui vient de voir mourir son père, d'un père 
qui vient de voir mourir sa lllle. Pourquoi ces suppositions? Pourquoi 
ces exemples? Nous a'ïons nu procès une mort récente) les lions les, 
plus rapprochés el les plus tendres ! Un évéqne mort à Orléans, il y a 
cinquante ans, entré dans le domaine de l'histoire, vengé, non par des 
cuTants, mais par des neveux et des petits-neveux qui l'avaient, en 
apparence du mdns, oublié, qui ne connaissaient plus le chemin de sa 
tombe, qui ne demandaient pins de prièresL dans la cathédrale oii ses 
restes reposent, et gui n'ont été poussés ti s'oecuper de lui que par l«s 
moyens et dans les circonstarces que la Cour a déjà pu apprécier. 

Voilà la cause. Ne lo déplaçons pas. Si le système du ministère 
public est vrai- c'est pour notre cause qu'il doit être vrai. 

On nous reproche de demander que la mémoire des morts outragée 
reste sans réparation. Avons-nous rien dit de pareil? Quelle réparation 
accordez-*ous, nous dit-on? Une réparation devant les tribunaux civils 
sans doutel Pour accorder cette réparation, les tribunaux civils n'ont- 
ils pas autant d'autorité morale que les tribunaux correctionnels? Leur 
sentence «e se fait-elle pas égalenienl respecter? L'nrrél rendu dans 
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t'aDain: ik's horilieisilii luiiico l^lui^t-iitMiu-l-ilpiis \cug(* la iii^juoiiti dt' 
w! uiorl illuslre , si ÎDdignenient oulrago par les Hcnivircs du duc de 
Itagusp. et les héritiers da jiriDce Eugùno auruienl-ils |)u désirer iinu 
rcparatimi |ilus noble el plus «.'cluUuite iiiie CBlk (|uo la Cour, après le 
li1l)UDSl jngcQDE en matière l'ivile, a uonsenti à leur accorder? Je ne 
vous ai donc pas iiarlé d'insulte laissée sans vengeance, Je tiens les Iri- 
btuiHUS civils pour aussi capables de satisfaire la /oste indignation des 
liêrilicrs ijue les lii]iunau\ corrcciionnels; plus capables ii«}[iic, parce 
i(u'ils pro[iortionnent mieux la réparation au donunage causé. La Iribu- 
iiiil i^orrccliimnel est lié. 11 n'a qu'une chose à faire : déclarer la dil^ 
mation et prononcer une peine, cl apr6s un débat gêné, une défense 
incomplète, puisqu'il m iwut pennettre la preuve des Talls: le tribunal 
civil ne juge qu'après un débat sans limites el proimi-tionne lu peine su 
donunage causé. Tantàtil ordonne la suppi'essinii des passages diilama- 
luires; tanUH, au lonlitiire, par une réparation encore plus inU'lligente 
et plus respectueuse de la lilierlé d'écrire, h côté de la diffamation il fait 
insérer le démenti; ù la suite de la Uillauiation il fait ajouter les docu- 
aienls olDciels, authentiques, qui la confondent; enOn, quand il y a lieu 
de iirunonuev une peine, il sait infUger une peine pécuniaire ciinsidérd- 
lile. qui, quelquefois, est aussi sensible que l'ejuprisonneuiunt prononcé 
|iar le tribunal corrvetionuel. 

Cela ne suffit pas au ministère publie: il faut qu'il > ail délit; il faut 
qu'il y ait répression pénale^ Jugement d'un tribunal currectionnol. Si la 
loi l'a ainsi décidé, force sera bien de s'y réégner. 

On m'a dit que j'avais prétendu que le teste de la lui était contraire a 
cette prétention. Je n'ai pas eu besoin de le dire: je plaide pour le pré- 
venu. Le ministfre pnblic ou les parties civiles doivent montrer les lestes 
de la loi qui caractérisent le délit. Je n'ai pas ù montrer de testes con- 
traires. Je 40US demande, je n'ai pas autre cliose à faire, ciueile est la 
loi qui déclare que des outrages adressés à la mcmuire de quelqu'un qui 
n'est plus, sont un délit et pement filre correctionnellement pour- 
suit is. 

Ou rappelle l'article Vi de la loi du 17 mai 1819 el l'article 5 de la loi 
du ï!G mai. Je les lis et j'y lOls que toute allégation ou imputation d'un 
fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou 
du corps auquel le fait est imputé, est une dilTamation, el, comme telle, 
fi'appée d'une loi pénale. 

On me dit : Vous \oyez, la pei'sonne, \i\anle ou déeédéel La loi est 
générale; elle s'applique également à l'une et à l'autre. 

Je no crains pas de le dire, c'est la première fois que, soit dans des 
débats législatifs, soit dans des débats judiciaires, les termes employés 
parla loi de 1819 ont été ainsi interprétés. Je ne crois pas qu'il soit pos- 
sible de donner à nos lois celle étendue que, toutes les lois qu'elles ont 
parlé des personnes, elles ont parlé do i)ersonnes décédées comme de 
personnes vivantes. Prenez tous nos Codes : la force des choses y ra- 
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mu SDUMmt lu JiiiiL de petsmine, uiuis juiuuis uviii; un ^om uussi 
larci!. 

AvantlnloJduniiiaiJSllI, le Ciide pénal uvnit établi dos {)cinus ciiniri; 
la calomnie; il uvaJt diillui lu caluiiinie. Si le Code (lénul a\ui[ cntenilu 
parler de personnes mortes ou du personnes vivantes, uuraiL-iL ainsi ru- 
l'uctériaé le délil de calomnie : 

•■ Att, 361. tieia coupable du délit de calomuie : celui qui, BOit daiis des 
linux ou i^nioDS publics, soit dans un acte authentique et public, eoit duns 
un écrit imprimé ou non, qui aura été affiché, vendu ou distribuii, auni im- 
pulé IL un individu quelconque des fuits qui, h'Qb existaient , expoaeniienf 
l'olui contre le<iuel ils sont articulés Ji des poursuites criminelleBoueorrec- 
tionnelk'B. ou même resposeraiont seulement au mépris ou il In haine des 
eitoyenF. « 

leilMisdedoale [tossMa, V individu quekonqut est bien uni^^tre vi\Kn[, 
puisque la difTomution l'expose à des poursuites criminelles ou àlaliaiiie 
de ses concitoyens. 

Le mot individu, employé dans le Code pénal, n'a cerlainemenl pati 
un autre sens que le mot de perioniu, employé dans la loi du 17 mai 
I8i9. Si on avait eu rintention. dans la loi du 17 mal 1819, d'employer 
une expression qui eût plus d'étendue que celle du Code pénal, assuié- 
meni on l'aurait dit. La loi a été assczlonguemeni discutée. Itien n'a été 
omis. Les lois de 1810 ont beaucoup ajouté au Code pénal, l'ont singu- 
lièrement amélioré; mais il n'est pas une de leurs innovations qui n'ait 
été soigneusement et loyalement expliquée. Comment celle-ei ne 
l'aurait-elle |)as été? 

On insiste et on me dit : Voyez ce que la jurisprudence a ajouté à la 
loi. Elle a ajouté à la lui que lorsque l'injure aurait été adressée non 
pas à une personne individuelle, isolée, mais à une personne collec- 
tive, l'injure était punissable, conmie elle l'aurait été s'il se fût agi d'un 
individu outragé. 

J'en demande pardon à l'éloquent organe du ministère publie : la 
jurisprudence n'a pas (tonné cette extension à la loi. Elle aurait été 
impuissante i( la lui donner. C'est le l<^gislatuur lui-mâine qui a pensé 
que le corps constitué devait ôtre défendu conmie l'individu. La juris- 
pradence n'aurait pas pris sur elle d'ajouter à la loi ce qui nj 
était pas. 

Sans douii; quand uue collection de personnes a été outragée^ tous 
ses membres ont lu droit de demander une réparation, non pas comme 
être collectif, mais comme individus. On parle d'une société, d'un con- 
seil de sun'eillance. Il est composé de plusieurs personnes. On attaque 
le conseil de surveillance. Les personnes qui en font partie peuvent 
Être directement outragées. Elles attaquent personnellement. Ne prenez 
pas, si vous voulez, le conseil de surveillance pour un corps. Les mem- 
bres qui le composent sont des personnes et ont le droit d'attaquer. 
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Voilù tout ce que ilit In loi. 11 est donc vTaf qu'on est absolument 
iiDIiuissant ù trouver dans nos lois, rien qui caractérise comme délit, 
jo ne dis pas qui mette à l'abri de toute ijoureuile et empêche toute répa- 
ration à obtenir, nisis je dis ijui caractérise conune délit, jnsticiable 
des tribunaux, correctionnels, les outrages adressés è la iniîmoire do 
quelqu'un qui n'est jiius. 

Je n'ai pys à dissimuler que panni tesjiirisiwnsulles qui ont soutenu 
cette opinion, il en est qui regrettent que la loi ait laissé cette lacune; 
je le dissimule d'autant moins que la Cour, mAme quand elle partage- 
rait ce regret, no serait pas teniéo lu moins du monde d'jf céder au 
point de faire une loi quand elle doit rendre un arrêt. Cliassan, tout 
en regrettant celte lacune, cheiTbe cependant h expliquer la différence 
qui existe entre nos lois et les lois grecques et romaines à cet égard. Il 
l'attribue à l'inQuence du Chrisliani^ne. 

L'honorable organe du minist&re public ne comprend pas cette rai- 
son. Je pourrais me dispenser de l'oxpUquer. Quant à moi, je la com- 
prends jusqu'à un certain point. Quelles étaient les idées de Home et de 
la Grèce? Un homme perdait la viii : il n'existait plus, il était mort tout 
entier. Selon leurs croyances, il ne restait autre cliose de lui que le sou- 
venir gardé par ses parents, par ses amis, par ses concitoyens. C'était 
là leur conviction, leur foi. Et cependant, par un certain pressenlimenl 
de celte immortalité de l'àme qu'ils ne comprenaient pas encore, ils 
attachaient ù sa mémoire une importance extrême, comme si ce souve- 
nir, consené dans le monde, était en effet une seconde vie qui fût don- 
née à celui qu'on avait perda. Aussi lui accordaient-ils, la Cour le com- 
prend, une importance que.de nos joui's, avec nos croyances chrétiennes, 
nous ne pouvons plus lui attribuer. Que Tacite dise que la gloire était la 
dernière passion du sage, je iio m'en étonne pas. Quand le sage allait 
mourir, il ne devait rien rester de lui, rien, si ce n'est ce que Tacite 
appelle la gloire. Mais, parmi nous, en est-il ainsi? Non, la croyance 
chrétienne est que la mort n'est qu'un passage à une autre vie ; qu'après 
elle, nous restons tout entiers, dépouillés seulement de l'enveloppe maté- 
rielle qui emprisonnait notre àmej que nous comparaissons alors devant 
un autre juge, et que noua sommes soumis à d'autres jugements. Et 
alors que nous importent, jusqu'à un certain point, les jugements de 
cetle terre? Peuvent-ils avoir panui nous l'importance, la grandeur 
qu'ils avaient chez les païens? 

La Cour comprend la pensée de Chassan. VoUà conmient il a dit, et 
comment il est permis d'admettre avec lui que si, à aucune époque de 
notre législation moderne, non-seulement depuis la laide lSt9, mais 
dans toutes les Jégislalions qui ont sui^i l'établissement du Cbristia- 
niSTiie, nous ne trouvons plus une protection aussi énergique accordée 
à la mémoire des morts, le législateur a eu des motifs sérieux poiu* 
laisser dans ses dispositions la lacune qu'on y reli've. 

Mais, nous dit le minislùrc pubhc, Chassan semble croire que (iar- 
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nier du Bourgneuf veut substituer à nos lois mudcrnes la loi romaine 
ou la loi de Solon. C'est lu une erreur. Personne n'a songâ à interca- 
ler dans nos codes une loi île Solon pour en faire une loi pénale, muis 
on a bien le droil de s'en servir comme d'un moyen d'interprétation, 

Nous avons nos lois pénales positives ; je raisonne sur le droit ac- 
tuel; c'est à ce droil que je demande s'il y a un délil, et je n'admets 
pas (pie la loi de Solon ou la loi romaine puissent lenir, à îilre d'intcr- 
calation ou à titre d'Interprétation, ajouter à nos lois ce que le législa- 
teur n'a pas entendu y menre. 

Me dira-t-on : Les légisialeui's voulaieni établir ce délil; c'a été leur 
pensée; ils ont eu tort de ne pas s'expliquer suBlsaiument, mais les 
expressions i|u'ils ont employées doivent être interprétées en ce-sens? 

Non, ils n'ont jamais indiqué que ce fùl lenr pensée. Il n'y a pas ilo 
législateur moderne 'qui ait dit que son intention était de considérer 
l'outrage adressé à la mémoire des morts comme un l'éritable ddiit. 

La jurisprudence est-elle incertaine, comme l'a dit l'organe du minis- 
tère public? ,Te ne puis pas le ctoire. Le jugement rendu dans l'affaire 
de la ChalOtais, ce jiigement rédigé avec tant de soin, avec tant d'éléva- 
tion, que j'ai lu hier à la Cour, est précis, positif, sur la question ; il la 
tranche d'une manière absolue. 

Le jugement rendu dans l'affaire de Touriei, que j'ai lu également, dont 
les motifs ont été adoptés par la Cour devant laquelle j'ai l'honneur do 
plaider, est également précis et positif : Il ■ déclare que les outrages 
adresses à la mémoire d'un mort, ne sont pas punis par nos lois, mais 
peuvent quelquefois rejaillir sur leurs héritiers, et, dans ce cas, doivent 
légalement être punis, elle ministère puMic de dire qu'on a inulu parifi 
éluder les dispositions de la loi ; que n'osant pas appliquer une loi qui 
n'étaltpasasBeE précise, on a, iiour arriver à punir l'outrage adressé 
au défunt, supposé qu'il était adressé directement à l'héritier. 

Hnn, la jurisprudence n'a pas songé à éluder la loi ; elle a fait une 
applicalion parfaitement raisonnable, à notre ans, de nos lois pénales. 
Elle a dit, ce qui est sensible, que quelquefois l'injure adressée à la 
mémoire d'une personne décédée, est une injure adressée à ses en- 
fants. Elle s'est demandé s'il n'y avait pas, dans la fomio et dans l'in- 
tention de l'injure.le caractère d'une diffamation contre les héritiers du 
défunt. Et quand les tribunaux ont reconnu tout à la fois, et cette forme et 
cette nten tiun, ils n'ont pas hésité à prononcer une condamnation. Ils 
l'ont prononcée aux termes de l'art. 13 de la loi du il mai 18i9, parce 
qu'elle était réclamée par des héritiers qui étaient véritablement outragés. 

Vous n'avez pas prononcé le contraire dans l'affaire des héritiers du 
prince Eugène. I^a question ne se débattait même pas. La Cour, sur 
les conclusions éloquentes de l'organe dn ministère publie, a tracé les 
droits de l'histoire, a reconnu qu'il y aiait lieu à une réparation civile, 
a ordonné cette réparation et n'a pas eu li se prononcer sur une action 
pénale. 
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Hab. tlil-un. il'aiirë:» les maùU de l'anî-t de la Cour, cvnaius r» peo- 
lent ilonner heu à oop |H)iirsnit« correciîuoiwlle. d'autres » une |M1i- 
saîle r'n ik. Si. dans l'e«|>êce; la iiuursuitc corrcclionTO De i^il 
l)le. c'est que l'cdileur était spui |>oiiriiiiiioI nun [OS l'auiear nièBM 
l'oovrage. 

PmnièreiueDt. ix qu'on dit là est une inlerprt-laiiiiffl de TarrA. 
il n'a rien dit de semblable. On y toit bien, eu effet, que I'kuu 
ddre^sé à la mémiùre d'un mort donnait lieu, dans eenatns cas. n 
yetiun pénale; dans d'autres,, à une action ciiile. Hais itouiqnoî 
Hiait-il pas lieu ii une action |H>nale? La Cour ne l'a pas dît. n'était 
appelée il le dire. On suppose que c'est parce que les héritiers iioarsal-' 
t aient l'éditeur et non pas l'auteur. 

Quoi! parce i|u'on iwursuit l'éditeur seul, il n'y aum jamais lieu à une 
diction corrcctiiinnellc contre lai. si l'ouvrée publié onirage les héritiers 
en méiDc temi» que le défunt? Je ne Tadmets jtas moi-même. Je suis 
plus sévère que le ministère public et je me fonde sur l'arrêt rendu dans 
l'alIaireLacoiir contre les héritiers de la princesse Crarlorvska- H. La- 
cour éiait'U l'auteur des Hémoires qu'on poursuivait, ei dans lesquels 
la princesse Cxartoryska avait été offensée? Une l'était pas plus que 
N. Pcrrotin n'était l'auteur des Kémoires du dnc de Ba^usc. Il l'était 
encore moins, si on tient compte de la distance éconlêe entre la compo- 
sition des Mémoires et l'époque de la publication. CeitendanI H. Lacour a 
été puni et il n'était qu'on éditeur, il s était pas l'auleur. il n'a\ail même 
jaiiuis connu celui-ci. 11 a été jiuni, [mrce que lu pabliration de l'oatrage 
est quelquefois la cause de tout le mal qui est produit, parce que la 
diffamation est dans l'acte de la publication tout autant que dans l'acte 
de la composition de l'otivragc. £t oh en est venu â c« imint de décider 
que, dans des cas pareils, l'édileur. celui qui publie, est le t éritable diffit- 
mateurelque l'auleur est son complice. 

Vous le voyez donc, ce n'était pas parce que H. Perrotin était simple- 
ment éditeur des Mémoires du duc de Raguse qu'il n'y avait pas lieu à 
une action pénale. Le motif, c'était que dans la situation où l'on se 
trouvait, le maréchal Hannont eùt-il été présent, les béntiers du prince 
Eugène n'auraient pas pu intenter contre lui une action correctionnelle , 
car le maréchal Mamionl, eu outrageant la mémoire du prince, n'avait 
certainement ])as songé ii attaquer personuelieuienl ses héritiers. Des 
lors on ne pouvait demander qu'une réparation civile. 11 n'\ avait pas 
délit, il n'y avait pas lieu à une répression pénale. 

Ce point de jurisprudence me parait donc tranché et par le silence de 
la loi, et par les décisions que la jurisprudence a rendues, et par les rdi- 
sons très-solides et très-fondées, h mon avis, que les jurisconsultes ont 
données. J'espère que la Cour déclarera que dans la plainte des héritiers 
Rousseau il n'y a rien qui caractérise le délit, et par conséquent rien qiù 
puisse être de la compétence des tribunaux correctionnels. 

J'ai été touché de ce qu'on a dit que Mgr Dupanloup êcliapperait par 
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lii il toute nt^eessitù île n.'j)uratjun, que Mgr Uupanlouii seruil mis û l'abri 
(les conséquenues de son écrit. D ne l'entend pas ainsi. Même en soute- 
nant que le tribunal correctionnel n'est pas comiiéteni, il sait Uès-bien 
qu'il y a contre lui une autre action qu'on peut intenter, qu'on intentera 
lieut-ëtre ilemuin.- Il se défendra; il est prêt à se défendre. Mais il croit 
que demander à la Cour de déclarer qu'elle n'est pas compétente pour 
connaître des faits qui lui sont imputés, qu'il n'y a pas de délit caraclérisi^ 
dans ce qu'il a fait, ce n'est pas prendre une voie détournée pour 
échapper à la conséquence de l'écrit qu'il s publié. 

Seulement cette rùOeidon du ministère public fi laquelle je réponds 
en ce niomenl me conduit à \aus dire ces mots : s'il est vrai, comme 
j'en ai la conscience, que la Cour décidera que les faits imputés :i 
Jlgr Dupanloup par les héritiers Rousseau ne peuvent pas conslituer un 
délit, je conjurerai la Cour, en le décidant ainsi, et en renvoyant les 
parties à se pounoir aux tins civiles, de ne rien dire qui puisse ;i 
l'avance, par les termes de son arrél, préjuger la question civile, qui 
pourra ^tre engagée devant les tribunaux. Le moindre mol émané du 
la Cour aurait une autorité considérable, devant laquelle le défenseur de 
Mgr Dupanloup serait le premier à trembler lorsque l'aclion civile serait 
inieniée. C'est une observation que votre sagesse a certainement de- 
vancée. La Cour me pennel de lui ftiire, en terminant, mes obsen'ations 
sur cette première partie du débat. 

Maintenant, je suppose que la Cour croie que les faits qui vous sont 
imputés pourraient caractériser un délit et que la Cour, en raison de 
cette première opinion admise, veuille examiner la poursuite intentée 
contre Mgr Dupanloup. On a reproché à la défense d'avoir mal à propos 
invoqué tes droits de l'histoire et on en a donné pour motif que ce n'était 
pas une liistoire que Mgr Dupanloup avait faite, que c'était dans une 
polémique qu'il s'était engagé, que c'était un écrit de polémique qu'il 
avait publié, et que cet écrit ne pouvait pas jouir du privilège de l'his- 
toire. Un gros >'olume, sept volumes connue le maréchal Marmont, à la 
honne heure, c'est de l'histoire. Mais une simple brochure destinée ;i 
soutenir une opinion, que dans sa conviction on croit juste, ce n'est 
pas de l'histoirej on ne peut pas en réclamer les immunités. 

11 m'est impossible d'admettre cette distinction. D'abord le nombre 
et la grosseur des volumes ne caractérisent pas précisément l'histoire. 
Ainsi, quand nous plaidions sur les Mémoires du maréchal Mannonl, je 
me permettais, malgré les sept volumes qui les composent, de soutenir 
que ce n'était qu'un long pamphlet, et je crois que je le montrais par 
l'examen de passages innombrables, dans lesquels le duc de Raguse at- 
taquait tous ses contemporains presque sans exception et l'Empereur le 
premier. 

Ensuite ce que nous appelons l'histoire et ce qui doit en avoir les droits, 
les privilèges, les libertés, c'est tout recours au passé. Lorsque j'ai une 
opinion à défendre, une conviction h soutenir et qu'elle se rapporte à des 
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personnes qui ne soniptos et qui uni HttféMdans le domainede l'his- 
toire, surlonl <[u>nd elhw nniL^térerâtaes d'un c»nicb>re|)iiblic, c'est d» ■ 
rhisiuireqoeje tais. Jeta fnis BU prnÛid'anA o]ilnion, d'unpnncipe,iiiûtJ 
c'est toujours île rtiistiiire. Vous t'avei pr^tu dans votre am^l. qctaiMA 
vont avec dit qu'on i>onvail. tlans l'histAire. donner libre coure à set 1 
liasBons, à ses n-ïoentinients. tnén)o contre le uri de la conscience pti- 
Itliqne. Voas a>nc bien pense que r'étaii pour des écrits de polémique 
que vous le dêciilieE ainsi. Des ]>aEB]eng, des ressi-niiments, un cri con- 
traire à celui (le la conscience publique, tout cria, c'est de la poléai^ue 
et vans ai'ez reconnu à la poli^mique les m^mes droits qu'à l'iûstoire. 
Tous les jours des qnesiions naissent,, des Aiscossioas s'élèvent où le 
pnsséesl l'ioqui- devant nous. Jedemande. au nom de l'histoire, de pou- 
vdir l'examiner librement, et, qoe je le réveille pour l'exposer av«e J 
calme, sans chercher à rien soutenir ni û rien prouver, ou que je lai 
ri- veille au soutien d'une opinion actuelle, vivante, que je veux ^r^n 
triompher, c'est toujours lo passé que je réveille et que je dois réveiller 
en louie liberté. 

Permettei-moi, pour descendre à un aqjei intlnimeiit inférieur à celui 
qui a fait prendre I» plume â Hgr Dupanloup, permettez-moi de supposer 
un débat politique s'élevanE entre nous et un homme d'une autre épo? J 
que, qui aurait eu un grand nom dans une opinion donnée. Laisseï-' I 
moi, par exemple, mettre en présence ces deux grandes questions de 1« ' 
liberté et du pouvoir absolu. (Jn homme est vanté dans l'histoire comme 
un des amis les plus Tervenls de la liberté et tout d'un coup, dans un 
journal, on prodoit un écrit émané de lui, qui contient l'apologie du 
pouvoir absolu, et on l'oppose à tous les héritiers de ses doctrines. 
Voyons, faudra-t-il subir ce testament politique qui donne raison à l'opi- 
nion contraire, et peut égarer les intelligences? N'aurai-je pas le droit de 
demander quel était le caraclËre vrai de cet homme ? El si, par hasard, 
dans des documents nouvellement découverts, je trouve des choses qui 
démentent complètement sa renommée, qui montrent que, quand on 
le croyait indépendant, il était soudoyé, vendu; si je trouve ces choses, si 
j'en ai la preuvn (je l'ai dit h la Cour, je n'admets rien qui soit contraire 
à la vûrilé, rien même oii In vérité soitdouteuse),sij'en ai la preuve cer- 
taine, positive, je ne pourrai pas la révéler, je serai obligé de subir le 
démenti que ce testament soudoyé viendra donner aux opinions que 
cet homme a soutenues toute sa lie, aux opiniom que j'ai soutenues, 
et que j'ai peul-Êire adoptées, moi, stu" la foi de son nom, et de sa gloire 1 
Non, il importe fi la vérité, il importo à l'bonneur des sociétés humaines, 
il importe h toutes les opinions (je fais une supposition, j'en ferai ds 
tout opposées si vous le voulez), il importe que la vérité soit dite. 

On me dit : mais disruiez I 

Discuter 1 Ce n'est pas lu discussion qvi'A me iaut dans un cas pareil. I 
La discussion de l'écrit, elle a été déjà plus d'une fois tentée. Hais j'ai | 
un moyen de monirer que l'écrit n'est pas sincère, qu'il a éléfait sons j 
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la pressbn d'une pngsion, i)ue l'Iiomnie <)ui Va laissé n'était pas in(]4^ 
pendant quand il l'a évfn, qu'il avait tralii l'o|)inloa do toulo sa vie; 
pour l'honneur de rimmanité, il faut que j'aie le droit de le dire. On ne 
peut pas iTi'empfichei' de le dire ; on ne peut pas m'intei-dire de le pro- 
(ïjamer. Il ne faut pas qu'un nieusoi^e comme celui-là ait cours, soit 
adopta et puisse a^ oir une influence sur toute une g^niïratiun. 

Voilà le droit que noue demandons et, je le l'épète, ce droit est accordé 
nnn-senleiiiont aux longs di.Weloppements- historiques puhliés sur une 
époque, mais encore pour toute discussion impoilante contemporaine. 
Et l'homme de fui, de conviction qui, ajant la vérité entre les mains, lu 
manifeste et empâche un i;rand mensonge de dominer, celui-là, jo oc 
dis pas exerce un droit, mais accomplit un devoir, et, loin de la pour- 
suivre comme coupable, on doit lui savoir gré de n'avoir pas reculé 
devant la divulgation d'une grande vérité, qui jusque-là avait été com- 
plètement altérée. 

Voilà ce qui me fait croire que les principes que j'invoquais hier pour 
la liberté de l'histoire, Mgr Dupanloup a le droit de s'en prévaloir. 

Maintenant le ministère public reclierche avec raison, si c'est dans l'tn- 
térêl seul de la vérité et de son opinion que Mgr l'évéque d'Orléans a 
publié la brochure incriminée. Il u raison de le discuter, C'est la ques- 
tion en matière correctionnelle. Dans le cas où vous croyez qu'il peut y 
avoir un délit, c'est la question qu'indubi Utilement vous vous ferez. 
Mgr l'évéque d'Orléans, en publiant la brochure qu'il a pubhée, avait-il 
l'intention de nuire, l'a-l-il publiée pour diffamer? Est-il vrai qu'il n'a 
cherché autre chose qu'à rabaisser quelques-uns de ses prédécesseurs 
et en particulier Mgr Housseau? 

Te pose ces questions. Je ne crains pas la réponse que vos can- 
seienees me feront. Ce n'est évidemment pas pour le plaisir de nuire à un 
ancien évéque, dans l'intention de le diiramer, que Mgr Dupanloup a 
publié sa brochure. Je ne rappelle qu'en deux mots comment il a été 
amené à l'écrire, 

N'oubliez-pas cette lettre insérée dans le Conititvtiormel sur la 
demande, je ne puis le croire autrement, et par la communication des 
héritiers de Mgr Rousseau, d'un des héritiers tout au moins. 

M. le procureur-général me disait : Mgr Rousseau n'a pas été agres- 
seur; pourquoi Patiaqucr de cette façon? 

Qnoil il n'a pas été agreaseuri Celui qui sera, depuis cinquante ans, 
entré dans le domaine de l'histoire ne sera jamais l'agresseur. Mais ce 
sont ceux-là qui ré<;lanient contre nous qui ont été les agres.seurs, qui 
ont communiqué le document à M. Granguillot, rédncKur du Constitv- 
trotma, dans un moment oii personne, absolument personne n'avait paj-lé 
de Mgr Ilousseau. Si on disait que dans les écrits antérieurBde Mgr Du[Kjn- 
lonp, il y avait quelque chose, un mot, une allusion à la mémoire de son 
Iffédécesseur, à In bonne heure, on pourrait trouver de sa part une 
wlconquo. Hais non, !e nom de Mgr Rousseau était depuis 



âoi) PRO^SmMGR l'ÉVÊQUE D'ORLÉANS. 

IfiHgiemps pnseïeli duos les (uivnnx dp la catlit'drnle, lorsfiii'un de ses 
lit'riiiere a jugé à propos de cominiiniquer au r^daeit'ur du Cotutitv- 
tiomul la lettre qui a donné lieu à tous ces débats. 

Maintenant cette lettre a para, Mgr Dupanloup a cru devoir y répandre. 
Devait-il y répondre? Est-ce qu'il est possible que lui qui, jusqu'il ee mo- 
loent, avait soutenu avec conviction, rhonorable oi^ane du ministère pu- 
blic le reconnaît, avait vivement soutenu l'opinion que les Etats tempo- 
rels du Pape ne pouvaient même pas être diminués, neTùt pas touché 
de ce que dans ce grand débat on jetait tout d'un coup une lettre 
émanée d'un évOque son prédécesseur, contentinl di's [lassnges comme • 
l'elui-ci, le seul qtiy je rappelle : 

a Le Pape en eeasantj d'être le souverain temporel, reste le chef de 
l'Eglise eatliolique, apoatoliiiue et romaine, pour )a gouverner dons t'es- 
prit, dans la cliaritê et la paix de JésuR-ChrJst, conforinéineut auï saints 
canonN , nrrâtés par les conciles B^nÉraux. 

M L'Empereur s'est empressé de rendi'e un solennel hommage à cette 
vérité; il a déclaré de la manière la plus franclie et la plus antljentique, 
<(u'il Était né au sein de l'Eglise, qu'il en était le flls aîné et qu'il voulait 

ji II est donc vrai, il est incontestable que Pie VIT fonserve dans toute 
sou intégrité, dans toute son étendue la plénitude d'autorité spirituelle, 
In. seule que le Sauveur du monde ait donnée it saint Pierre et que.de siècle 
nnsiècle,ohaouttdeae8aucoeBseurfla.S(mBln moindreinterruption. trnns- 
mîRe jusqu'à nos jours. » 

Et à la nn, Hgr Dupanloup lit : 

" Telle est notre profession de foi comme français et comme catlio- 

II esl certain que q[uand les adversaires de l'épiscopat actuel troii- 
\aient une lettre pareille émanée d'un ancien évPque français et d'un 
évOque h qui ils donnaient cette qualilication d'être un des jilus illustres 
prélats de l'Eglise de France, il est parbilement certain qu'ils avaient un 
document Important, considérable, sur lequel il était impossible que 
l'attention des évâques et en particulier l'attention de l'évOque actuel 
d'Orléans ne se portât pas. 

On me dit ici : Il fallait discuter. 

Quoi discuter? Mgr Dupanloup discutait depuis plusieurs mois. Dans in 
leure dont je viens de donner lecture, il n'y avait pas de discussion enta- 
[iiL'e; il y avait une affirmation positive, affirmation tellement positive 
(|ue t'évéque déclarait que c'était une profession de Toi. La profession de 
foid'un évSque I La discussion n'en était' pas possible. Il n'y avait pas d'ar- 
gunienls k combattre, mais une affirmation à détruire. Qu'avait-on le 
droit de faire? J'en reviens à ce que je disais tout-à-l' heure. S'il y avait 
dans In situation de cet é\ êque, à celte époque, des raisons connues de 
.Mfrr Dupanloup qui montrassent (ju'il n'avait pas une opinion indépen- 
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(lanle, qu'il af^issaii sous la pression d'un sentiment ((u'on u caractérisé 
tout-ii-i' heure, de son enthoustnsme pour l'Empereur qui lui avait rendu 
un éit^ché et qui avait en niMe temps restauré les autels en 1801, si 
Mgr Dupanloup a la preuve que cette pression extérieure, que ce senti- 
ment de dévouement aux volontés de l'Empereur ont pesé sur eel évoque 
au point de lui Taire perdre la liberté de son opinion et la juste appré- 
ciation de ses devoir d'évêque, il doit le dire, comme tout-i'i-l'heure, 
dans l'exemple que j'ai eu l'honneur de lîiler i la Cour, il était néces- 
saire de combattre l'opinion de l'écrivain, par ce qu'on savait de son 
caractère. 

Que voules-vons? Mgr Dupanloup lrou\c la preuvi; qu'à l'époque où 
son prédécesseur a écrit ces lignes, ses opinions n'étaient pas libres au 
point de vue de la religion; qu'il était entraîné, beaucoup trop entraîné, 
par son enthoueiasme pour le pouvoir temporel; qu'il a oublié complète- 
ment ses devoirs envers la religion, envers le Chef de la religion. Mgr Du- 
panloup trouve la preuve que Mgr Rousseau, à cette époque, s'est com- 
plètement égaré, à tel point, je dirai ma pensée tout enlière, qu'après 
avoir lu, avec la plus profonde attention, le recueil des mandements pu- 
bliés par Mgr Rousseau, ce qui m'a frappé, c'est qu'il marchait tout dcpit 
et qu'il était très-près du schisme que l'Empereur voulut opérer à ce 
moment, c'est que les liens avec la Cour de Rome étaient pour lui 
aussi complètement détachés et brisés que possible. Si Mgr d'Orléans 
le croit, le sait, en a la preuve en mains, il doit le dire. Il ne peut pas 
se borner à discuter une opinion. 11 doit chercher a déterminer quels 
éUiient le caractère et la situation morale de celui qui a écrit celte 
lettre. 

Si dans la brochure que Mgr Dupanloup a publiée, on trouvait sur 
Mgr Rousseau des choses tout à fait étrangères à cet ordre d'idées; s'il 
eût attaqué, il n'y avait pas)iou,mais enfin, s'il eût essayé d'attaquerses 
mœurs, s'il eût attaqué dans Mgr Rousseau d'autres défauts qu'il aurait 
divulgués, on pourrait me dire : pourquoi avei-vous fait cela? cela 
n'a aucun rapport à votre question. Mais quand il s'agit entre lui et ses 
adversaires de la question du pouvoir temporel du Pape, quand on ne 
cite la lettre de Mgr Rousseau que pour montrer qu'il ne faisait aucun 
compte du pouvoir temporel du Pape et qu'il reconnaissait la puissance 
du Pape comme aussi forte, aussi considérable et aussi respectable, 
après qu'il avait été chassé ou arraché du palais de Rome, que quand 
il était en pleine puissance du trône pontifical, il doit donner toutes les 
preuves que Mgr Rousseau sur ce point, quant à cette question, était 
un juge tout à fait partial, qu'on ne devait pas s'en rapporter ù lui, que 
sa situation et son caractère comme évéque no permettaient d'accorder 
aucune autorité à ce qu'il avait dit sur ce point. Et, je ne crains pas 
de le dire, on a porlé des effets qn'a produits la publication de Mgr Du- 
panloup : elle n'a produit qu'un effet, c'est de montrer, et on ne le con- 
testi-ra pas au procès, qne, dans la situation que Mgr Rousseau s'était 
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fyJle, il n'avait aiiiMine nutorité sur celte question. L'Empereur avait, par 
qh décret, supprinié complètement ies Etals pontitlcaux; il était luut 
natun'l que Mgr l'év6que d'Orléans de celle épofiue. lel que nous le 
connftiasnns, écrivît dass la lettre gui a été publiée et que Mgr Dupan- 
loup a l'ériitée, que le pouvoir temporel du Papu était inutile et qu'il 
suHlsail de lui avoir laissé, quant â présent, le pouvoir spirituel. 

Voilà donc le but de In puiilicalioii de Mgr Dupanloup. Il na l'a pas 
faitopuur nuira, pour diffamer. Co n'est pas le but vers lequel il a tendu. 
Une jfrande question s'agitait. Personne ne peut s'en dissimuler l'iinpor- 
lante. 11 y était inUu-venu. Il avait le droit, d avait le devoir d'y inler- 
vcnir.On lui opposait un document important. Il avuit h: droit, en exami- 
nant la >ii! el les actes de celui qui , mort il y a cinquante ans , a laissé 
ce document, deprouver qu'il n'a pas l'importance qu'on leul lui donner. 

Hais.me dit-on, il y a bien d'autres circonstances qui tendent à prouver 
que Mgr Dupanloup ne cherchait qu'à nuire. Pourquoi dans cet annuaire, 
a-l>on supprimé le nom de Mgr Rousseau ? 

Comment I il Tant que Mgr Dupanloup réponde de cet annuaire? Est- 
ce que c'est lui qui le Tait publiera Cet annuaire, ainsi que l'annonce un 
nvi> qui est en léte. est publié sous les auspices du ministre des cultes, 
et d'après un arrangement passé avec lui. Que voulei-vous? On a 
uuiumis une erreur dans cet annuaire, je le veux bien ; mais enfin 
M^r Dupanloup n'en peut pas être responsable. 

Vous dites: Ce sont ses écrits qui ont produit cette erreur, 

Tenez I il y a dans cette lettre un évflque qui a été attaqué en moins 
de mots, mais encore plus vivement que Mgr Rousseau , c'est Mgr de 
Jarente. I! est attaqué comme évoque conslilutionnel. Je n'ai pas besoin 
de vous rappeler la constitution civile du clergé en 1791. Les évâques 
qui avaient prêté le serment que la constitution civile du clei^é leur 
imposait, étaient complètement séparés de l'Eglise romaine. Mgr de 
.larente était un de ces évéques. Eh bien, il figure dans la liste de l'an- 
nuaire. Vous voyez donc que la brochure de Mgr Dupanloup n'a eu 
aucun effet sur la rédaction du livre que j'ai entre les mains. 

Vous me dites qu'il a été publié le 10 mars. On me rapporte un 
journal qui en effet le porte à la date du 10 mars. N'a-t-il été publié 
que ce jour-tà? Je n'en sais rien. A quelle époque a-t-il été composé? 
Je l'ignore encore bien davantage. Il n'y a rien qui me montre que ce 
gros volume ait été tait en vue de l'ouvrage de Mgr Dupanloup, 

Il y avait des annuaires qui avaient été publiés antérieurement. La 
France ecctésiailigue n'en est pas à sa première publication. Si nous 
avions eu le temps, si toutes les objections qui nous sont présentées ne 
venaient pas en un tel moment, que nous sommes obligés d'yrépondre 
immédiatement, nous aurions vu dans un numéro précédent de ta 
France teeUsiastiqm si le nom de Mgr Rousseau y ligurail. Et, à vrai 
dire, je m'élonne que nos adversaires, si bubiles pour préparer une 
allaquc, n'aient pas fortifié l'ohjeciion qu'ils nous font en rapporianl le 
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volume précédeni el ennou» disanl : Voyez, dans la volume (irtScédent, 
Mgr Rousseau est insurit, à sa date, comme l'un des oncienB évoques 
dudiocfise d'Orléons, et c'est seulement duns le volume du 18l}0 que 
son nom ue Hgurc |)lus. L'uliieution aumît eu alors quelque portiïe, 
sauf ce que je liens de dire à la Cour. Mais on n'a ims mfime rapjiorlii 
le volume préeédent : cela mu fait fort soupçonner que l'erreur remonte 
a une époque ussuz ancienne, el, comme les héritiers Rousseau, pour 
lesquels on ninnifesle un si vif intérêt, ne s*oRCUpnien( pas beaucoup à 
cette époque du souvenir de l^ur oncle, eux-mémosn'oai pas remarqué 
que Mgr Rousseau ne llgurait pas dans la France eecUsuuliqw. 

Ainsi cela n'est pas de nature à prouver que Mgr Du[iunioup ail cher- 
cht' à nuire pur la brochure qu'il a pubiii^e. 

Mais M. le procureur-général me dit : Pourquoi ne pas tout direî Pour- 
quoi ne pas dire le bien comme le malî Pourquoi ne pas raconter louie 
sa jeunesse^ qui a eu un certain éclat, son émigration, son testament? 
Pourquoi ne pas dire qu'il n'a laissé que 1,51)0 francs aux pauvres de 
son ancien diocl-so e[ 1^500 francs aux pauvTes du nou\eau? Pourquoi 
tout cela ne se trouve-t-il pas dans voire brochuie? 

Si Mgr Dupanloup avait eu l'intention de faire une biographie de son 
prédécesseur, on pourrait lui reprocher d'avoir choisi dans sa vie les 
actes qui tendraient à blâmer Mgr Rousseau, et d'avoir omis complé- 
lemenl ceux qui lui étaient favorables. Hais enfin ce n'élail pas une 
biogmpliie que faisait Mgr Duiianluup; c'était une polémique dans la- 
quelle il était engagé. Il avail à parler dé tout ce qui s'était passé au 
diocèse d'Orléans et en réalité il ue connaissait que cela, et vous voyez 
que sur ce qu'a dit Mgr Dupanloup sur les trois années de siège épis- 
copal de Mgr Rousseai^ à Orléans, on n'a rien démenti. On vous parle 
de son ancienne gloire, des sermons qu'il a prononcés, de son (imigra- 
tjon, de l'oraison Funèbre de Marie-Antoinette, qu'il a faite à l'armée de 
Coudé. Il ne s'agit pas de cela entre nous. Pendant qu'il était à Orléans, 
pendant ces trots années, esl-il vrai qu'il était tellement sous le charme 
des victoires et de la grandeur du souverain qui gouvernait alors la 
France, qu'il en oubliait ses devoirs épisuopaux? C'esl pour nous toute 
la question. Quant Si son testament, Mgr Oupamoup déclare qu'il ne le 
connaissait pas. C'est un papier de famille qui n'est pas déposé dans 
les archives de l'évôché d'Orléans. 

A vrai dir<^, dans une question où il n'y a pas des commum'cations 
comme dans les procès civils, oit on ne peut |)as examiner tous les faits 
qu'on cite, j'ai un doute que n'a pas M. le procureur-général sur cette 
fortune si modesl« qu'on n'a même pas pu donner 1 ,500 fr. aux pauvres 
d'un diocèse et 1,5U0 fr. à ceux de l'autre; voici pourquoi : c'est que 
Mgr Rousseau avait élé obligé de constituer un majorât de 15,00(1 fr. 
pour avoir le titre de baron; c'est que le titre de baron de l'Empire, aux 
termes du décret du i" mars 1808, que M. le procureur-général connaît 
aussi bien que moi, ne pou>'aii reposer qne sur la constitution d'un ma- 
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jiirnl (le l."i,flHOfi'. Josaisriiiu In propriotii du majonit u pu se Inmsnu'lln^ 
;i ses lit^ritiers.; mais i^olui qui votmtilue un ninjomt de 1 5,000 fi'. n'est pas 
dnns l'état de il<iD\ienitiit, <le pauvreté oti on représenta Mgr Rous- 
seau, et que, d'ailleurs, excluraient tous les documents particuliers que 
j'ai entre les mains. 

A l'oceasîon de tous res documents, on trouve une autre preuve de 
In partialité de Mgr Du pan loup. On dit qu'ils prisiil'év6uli<^ non-seule- 
ment les mandements impriiués. qui font partie de la l)ibliathë(]ne, 
mais des lettres adressées au eardinal Maury, fi l'archichancetier de 
l'Empire, au ministre de l'intérieur, au ministre des cultes. On consi- 
d(!re tout cela comme des documents conlidenliels dont Mgr Dupanloup 
ne pouvait pas faire usage. 

J'en demande parâon;ee ne sont. pas des documents confidentiels: 
ce sont des documents historiques, et c'est préciscmeni le caractère des 
circonstances dans lesquelles nous plaidons, qtie l'auteur de ces docu- 
ments, comme ces documents eux-mâmes. appartienne ii l'histoire. Je 
l'ai dit et je le répète : il n'y a pas de voyageurs curieux, d'historiens cher- 
cliant à s'éclairer sur lo passé de la ville d'Orléans, qui ne vienne tous 
les jours à l'évêché, et mon savant confrère, M« Plocque, y viendrait 
demain, et demanderait, lui qui a le eoût des antiquités, à vérifier les 
documents déposés à l'évêché, qu'on lui communiquerait tout. Il con- 
naîtrait non-seulement les documents imprimés, mais les documents 
écrits. Ils sont là à titre d'archives, et je répète qu'une hisloire d'Orléans 
a été faite sur ces documents mOmes. Il n'y a donc pas là le caractère 
qu'on a \ oulu donner d'un dépôt confidenliei qu'aurait violé Mgr Dupan- 
loup; il y a un recueil de documents historiques que tout le monde peut 
consulter et qu'ila le droit de consulter comme tout le monde. 

Ainsi, repoussez, je *'0us en conjure, de In part de Mgr l'éiéque d'Or- 
léans, l'intention, fi un degré quelconque, de nuire à la mémoire de son 
prédécesseur. Il a exprimé son regret très-sincèrement, du fond de l'àme, 
mais il a dit : J'ai une cause à soutenir, une cause qui m'est clitre, il 
laquelle je suis intimement lié: je ne puis pas, même par ces mollesses, 
laisser passer l'idée qu'il s'est trouvé un évéque libre de ses opinions, ne 
cédant à aucune pression extérieure, indépendant dans ses appréciations, 
qui ait pu écrire ce que Mgr Rousseau a écrit, dans la lettre qu'on vient 
de publier. 

Ainsi, aucune intention de nuire; dès lors , aucun délit. 

Hais il a été trës-vif dans ses expressions I En conscience, avec le senti- 
ment d'un grand devoir à accomplir, avec l'impatience légitime de faire 
disparaîtro de ce débat la malheureuse lettre de 1810, pouvait-il s'abste- 
nir de dire que son prédécesseur avait cédé aux faiblesses d'un caractère 
servile? Je vous ai fait connaître hier l'opinion de Bossue t sur les ecclé- 
siastiques qui subordonnent leur conduite et l'exercice de leur minis- 
tireanx désirs du pouioir temporel. Ce qu'a ditBossuet, voilà le plus 
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foniic il^tunsi'ur ie^ liberli>» d:- l'EglisB gnllivuiif, Clauilu FIcurv , qui lu 
(lit, ù lieu jirts dans li*» mf mes termes : 

" La Hatteïio pt la coiiipluisance sorviltis Kout dos liciw Ddioiix. La li- 
licrtéutle i!Oura[,'Q lï soutenir lo wénté sont d(.'ai"ertunciirtlii.'iinys iiiii 
foiitgmrtieile 1» piété. « {Opuscules ]). (î.) 

rius loin : 

" Ceus qui, parce que le Pnpp n'est pas leur iicigiieQr teiiijwrel, croient 
qu'ils ii'ant [ms de mesure h gitrder eu parlant de hkh druits, duuneiit lieu 
(le HOupçnnnor que leur rpspect pour le Roi, ne vient quo d'une flatterie 
îritéreBsée un d'une crainte servile, » 

Vous le voycc, Fleury, comme ili)S3Uet,y\ ail fait à l'avance IcpimniLi 
du cet f^véque. 

I^langagodoHgrDupanloup.cnparlsnldo lui, est le même qiiei-«lui 
(|u'ils emiiloient pour caractériser une faute semblable. Du reste, il ne 
lui reproche pas d'avoir loué l'empereur, mais d'a\oir élé exagéré et 
singoliùrement exclusif dans ces éloges, au point d'outiller les droits du 
pouvoir spirituel et de manquer au seiiuenl qu'il a\ai[ fait à l'Eglise, le 
jour oïl il avait été préconisé évoque. 

La lettre même que le Cmififud'onfuI a publiée ne justifie que trop lus 
reproches que son successeur lui a adressés. Voyez le début : 

" Messieurs, le sénatus-cnnËulie du 17 février ei^t un de ces ^uiids 
cvénéiuetits quo Dieu préjinre dans le secret de ses conseils et qu'il permet 
liHua stt Hugesse, sans que qut que ce soit puisse usurper le droit de l'in- 
terroger. " 

Qu'est-ce que ce décret du 1" lévrier, sur lequel s'uxpi'imail ainsi 
Mgr Rousseau? C'est le décret par lequel l'Etat de Rome est réuni à 
l'empire français , en fait paitie iniégraleinent et forme deux départe- 
ments de Rome, le dèpariement de Rome et le dépurteuienl de Trazi- 
mène. 

Selon l'art. 12 : 

" Toute souveraii 
autorité spirituelle i 

Selon l'an. 13 : 

" Lors de leur esaltiitlon, les Papes prêteront sevnienl i 
faire conti'e les quatre propositions de l'ég'lise gallicane, a 
semblée du clergé en ISS2, » 

Art. lo. ' n sera préparé pour le Pape des palais dan^ k 
de l'empire où il voudrait résider, deuï millions de revenu", etc. u 

Voila le décret du 17 février 1810 au sujet duquel Mgr Rousseau 
éurit sa lettre. Quoi ! toute souveraineté étrangère csl incompatible avec 
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l'txercJue de toute suiorjté spiriluelle dans l'intérietir de l'empire? C'esi 
le reDversemenl absolu du Concordai de 1801 .Le Concordat de t801 est 
un conipromia, une irànsaction eniro les deux puissances, transaction 
sage, Excellenle, qui passera toujours pour im des titres do gloire du 
premier consul, el l'Empereur le brise ! L'autorité d'une dos parties 
contracianles est absolument supprimée. Parlez du restaurateur des 
autels, de celui qui a fait te Concordat de 1801 , mais n'cxalteK pas en 
môme temps le souverain qui l'a détruit. 

J'avais élé. choqué de ce que dans la plupart de ses écrits comme 
dans les phraseaque je viens de rappeler, il montre Dieu présent, agis- 
sant dans tous les actes de l'empire : il montre Napoléon comme admis à 
partager les desseins de Dieu.On mo répond qu'en cela ré\éque d'Orléans 
n'a rien dit do nouveau, que c'est une idfie vieille comme le monde, que 
rien ne s'y passe sans la volonté de Dieu. Sans doute, mais je ne puis 
croire qu'il nous prescrive d'adorer tout ce que le libre orbilrede l'homme 
peut enfanter de folie. Mgr llousseau aurait été trop modéré dons ses 
éloges. Il aurait dû dire plus clairement encore que l'Empereur en dé- 
pouillant le Pape de ses Etals, en le faisant arracher de son palais, le 
tenant entenné à Savone, avait accompli tes dessoins de Dieu; il aurait 
dii admirer ces actes de violence et apprendre aux élèves de son sémi- 
naire à tes admirer comme lui. 

Je ne puis croire que ee soit là un devoir. Je crois que Mgr Rousseau 
est allé beaucoup trop loin dans son admiration, et que <]uaDd cette lettre 
a paru, l'évéque son successeur a élé autorisé à dire ce qui devait la pri- 
ver de sonautorilé. 

A la suite de tout cela, on me dit : Reprocher à Mgr Rousseau d'avoir 
nuhlié les malheurs du Pontife par qui il avait été préconisé, qui avait 
reçu SOS serments d'évôque , c'est fermer les yeux sur [a lelire môme 
qui est i'otjjetde ce débat. Mgr Rousseau engage au contraire les élèves 
auxquels il s'adresse à aller se jeter au pied du tr&ne pontiQcat : 

" Enfin, (iu ]iicd du trâne impérial, où ils reconnaissent dans Napoléon 
l'héritier de la puissance de César, de qui Jéaus-Clirist a dît ; « Rendez 
;i César ce qui appartient it César, ot Ji Dieu ce qui appartient à Dieu, " 
votia lea «induirez au pied dn trûne pontlflcol, oii ils trouventdans Pio Vil 
le successeur du chef des apOtrett, et, par une succession non interrompue, 
le dépositaire de toute son autorité spiritueile. u 

Il est remarquable que cette phrase est la seule que l'on puisse citer 
d'après les écrits que possèdent lea archives de l'évéché. Il y aurait eu 
aussi une circulaire ou lettre particulière au sujet du cliangemeut siu'- 
venn dans la situation du Pape ; niaisit a été imposaihie de la trouver. 
— Est-elle sérieuse , estrclle une dérision ï Que veut-il dire? Où était-il 
ce trône pontifical? Dons une sorte de prison à Savone, oii languissait 
un vénérable vieillard, privé de plume, d'encre, de conseillers, d'amis, 
sans communication avec te monde catliolique. Si vous voullei prier 
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pour lePupe, il fiillait demander d'abord ce fiu'u demandé Mgr de Bou- 
logne, c'esl-ù-dire qu'il fiit renfla à lo liberté et qu'il y eût quelque 
pari au monde un lieu o(i les él&ves auxiiueis s'adressait Mgr llousseau, 
pussent le trouver pour lui présenter leurs hommages. 

H n'éiait pas un héros, j'en convions, dit M. le proL-ureur-g^néral ; y 
avait-il beaucoup de héros à cette époque? Sl^r de Boulogne, dan!' le ser- 
mon qu'il a prononcé à fouvorture du Contilo fle 1811, a donné des 
éloges à l'Empereur. 

Je ne lo blâme pas d'avoir donné des éloges à l'Empereur. Celait peul- 
élredans la nécessité de sa situation. Mais il savait Ibire la part des deux 
puissances dont il dépendait. Il ne s'est pas jeié compItUement ducâtêdu 
pouvoir temporel en sacriliant son chef spirituel, ot on même temps qu'il 
donnait des éloges aux grands aciesdc l'empire, il savait terminer perdes 
prières pour que le Saint-Pontife détenu àSavone fût rendu à la liberté. 
Vous pariez des éloges donnés par Mgr de Boulogne à l'Empereur. 
Savex-vous ce qu'ils lui ont valu? Immédiatement après que le Concile a 
été dissous , trois évoques , et Mgr de Boulogne était du nombre , ont 
été conduits prisonniers à Vincennes. Pendant deux mois ils sont restés à 
Vincennes, privés de toute communication , dans la même siluation c.el- 
lulaire où était le Pape à Savone. Après avoir été mis un commu- 
nication entre eux, ils sont restés là encore assez longtemps détenus 
dans la prison de Vincennes, et pendant ce temps SS cardinaux étaient 
internés dans dillérentes parties de l'empire. Je ne veux pas rappeler 
toutes les misères religieuses de eetleépoqne; mais je vous montrerais, 
et je le ferais facilement, qu'à côté des prélats qui ont été trop Taibles, 
quoiqu'aucunpcul-Ûlre ne l'ait été au même point que l'évéque d'Orléans 
de cette époque, il y en a beaucoup qui ont étêénei^iqucs, qui ont soutenu 
dans une juste mesure les droits de la puissance spirituelle. 11 y en a eu 
beaucoup , et Mgr Dupanloup , à la lin de l'écrit qu'on incrimine, a ou 
soin de le rappeler, qui ont été fermes, énergiques, et qui ont su, pour 
leur conscience et leur foi, souffrir même la persécution. 

Ainsi, voilà tout le débat : l'cvCquc d'Oriéans de 1810, dont la lettre a 
pu paraître un moment avoir une grande autorité, était-il libre dans son 
expression, indépendant dans son opinion ? Mgr Dupanloup répond sim- 
plemenl qu'il ne i'étaitpas. Pourquoi ne l'était-ilpasïll le prouve par son 
caractère et par ses actes. Ne me dites pas qu'il a été ferme à une époque 
antérieure. Ce n'est pas la question (lui s'agite dans ce débat. Qu'a-t-îl 
été en 1810? rf'était-il pas, comme disent Bossuet et Fleury, un de ces 
|)rélats, courtisans serviles du pouvoir temporel sous lequel il vivait, h 
qui il demandait des honneurs, des grâces, dont il flattait les ministres et 
les familiers? Mgr Dupanloup) est convaincu que c'est là son portrait. Il 
le dit, il ne peut pas ne pas le dire : il manquerait ù sa foi s'il le taisait. 

Enlin, on nous a dit : La preuve que Mgr Dupanloup avait un autre but 
que de répondre au discours de Mgr Itousseau, c'est qu'il a attaqué 
d'autres évêquesdn même siège d'Orléans. 
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Hgr Uu|iMilou|t u, e» effet, [laHii de il«USauiK»éTV4Ucs. 

Il3|iarléile Mgrde Jarcnle. Mgrile JarenleiiiMtiHct^tMiiwcunstiiu- 
iioiuipl d'Otiéan». Mgr Du|anloup l'a raïqulù ; iwrsoiine, JQ»iu'â cv mo- 
ment, ne 5'en est jilaini. 

Mais Mgr BaiHoii, uotre i-lieol a dit ce qu'il avait fait. Il {laraii, d'après 
re <|ii'a cru Mgr bupanloup, et le contraire ne lui a i>as été démuntn.*. 
rjUi; Hgr Haillon a adiuiiUsIrè, sans autorisation do Pape, son diucî-se 
d'Orléuns : c'élail le «-Iiisuie auquel k'ndait l'Empereur et qae k Concor- 
dai condamne absolmuenl. In dêtol s'est engagé sur le litil lut-môtue; 
Il n'est |)as dans notre cause actuelle. On a fait ce que les hétiliers Hous- 
seau auraient Tait s'ils n'avaient pas cédé à des suggestions étrangères : 
M. di!Halr(^uier,p;irentdo Mgr Railluo,qui s'est tromé blessi'-, ai'>cril 
il Mgr riupanloup, lui a demandé sur quoi il fondait une aecusatiou si 
ffTa\e. Il a cherché â lui communiquer des doeumenis contraires. 
Mgr Dupanlou|i a répondu par la voie des journaux, et je conjure la 
Cour.sîellese préoccupede t-c qui s'est passé entre eux sur ce point, de 
lire cette magnifique réponse. Il a reçu depuis une lettre pleine de défé- 
rence, dans laquelle M. de Halroguier promet de prendre des renseigne- 
ments nouveaux et espère y trouver la justiTieation de ses plaintes. 
Ainsi se termine ce déliai liisloriquc, dignement, psciliquemenl , entre 
des hommes qui cherchent la vérité et la mettent au-dessus de toutes 
<;hosus. Il en aurait été de mime avec les héritiers Rousseau si, au lieu 
de Fonuueneer par une plainte en police eorreetionnelle, à la suite du 
Siècle, ils étaient venus demander à Mgr Dupanloni» sur quels docu- 
ments il faisait reiwser les reproches qu'il avait adressés à Mgr Rous- 

Toute la pensée de Mgr Dupauloup est dans les derniers termes de sa 
lettre adressée à M. de Malroguier à l'occasion de Mgr haillon : 

■ <jue ^[gr RaiUoD se Boit fait lUunion, dit-il, ju n'ai pas il i'eiamluer, 
l^u'il Hit, dans la suite de sa vie, répare ses torts et laissé, ti Dijon et ù Ai\,' 
il'lioiioi'ables souvenirs, je sois loin do lo inéconnaîlrc ; maÎB, dans une 
eiiusc où les ]i]us ^auds pi'incipee sont eu8:agËB, eteurdesévéuemcuts 
liistori(|ues qu'il est d'une si grande importance de bien juger, je devais 
défendre et proclamer la vérité. Je vous devais mes rniâOQii et mes preuves, 
monsieur ; je les devais au public. 

kE« tous cas, si raalffrétant de preuves que j'nidil croire décisives, je me 
suis trompé ; ai vous avez des pièces nouvelles, des renseignements incon- 
nus et sûrs il me présenter, je serai Ijeureux d'en donner connaissance au 
clergé d'Orléans, de les consigner dans nos nrcliives et d'eflïieer ainsi dans 
mon diocèse de regrettables souvenirs. 

Il Cb n'est pas la première fois que de telles luttes s'élèvent, même entre 
des prélats vivants. Bossuet autrefois , repoussant les imputations qu'où 
affectait de répandre but ses motifs et sur ses procédés, disait avec une 
noble fierté : 

■ Quant il ceux qui ne peuvent be persuader que le zèle de défendre la 
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v^■'^t^'■^oitIml■, m qu ulle nuil îissc! lurlle (wuriesuili/i' U'iiictteiUi'. ni! iiua^ 
rilclioiiM pas contre eux. Ne cnJjt'iis jkis qu'ils nous jugent liar une miiii- 
ïoiso volonté, ot s-^rès tout, foniiin.' dit saint Auijnstiii , cessons de iioii^ 
i5tunueF qu'ils imputent h 'Ida liuuintes îles défauts hiimuins. « 

C«s r(5flexions étaient failes ù Tuccasioii de la querelle élevùe eûtre 
lui el Fénrioii. 

Si je vous rapportais les expressions dont, par do purs moliTs de foi, 
lu Brnnd év^juB de Meaux se servait à l'égard de cet illustre arche- 
vêque de Camiirai, vous verriez de quels termes on peut se servir 
loiïqu'iin a uno foi l'i défendre, et commem.plus l'adversaire est grand, 
|ilus un scnl le hesnin d'fltre énergique. 

C'i'si siiiHuul dans de telles luttes où la foi est engagée, que l'on doit 
observer l'i; conseil de saint François de Sales : « Il faut rondemenl et 
friinciiciiicnl dire mai de tout ce qui est mai. " 
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M. Berryerse lève pour répliquer. 

M. le Président. — Vous voyez que tous n'avez jilus rien U dire. 

M. Berryer. — Je ne vais donc rien ajouter aux conclusions qu'a 
prises M. le procureur-général sur la plainte àaSièele. Maisdans toute» 
' les paroles très-mesurées que ce magistrat a bit entendre, il en est'une 
que nous ne pouv ons pas subir, c'est le mot de f compeuBalion, • 

Aceté-gard,jen'ui]]esoinde développer aucunes considéralions. Elles 
doivent naître naturellement dans vos cœui's et dans vos inleUigences, 
en examinant le caraet(''re et la situation des ]iarties qui sont en voli'e 
lirésence. Mais j'insiste pour repousser l'idée d'une compensation entre 
de telles personnes; une semiilahle idée ne peut être accueillie par les 
dispensateurs delà jus^ee. 

Il vous sufQra,Messieui's, de relire la,âeuxiétne Lellre à nn calhoUgue: 
vous ) verrez en quels termes énergiques Mgr l'Evéque d'Qrléans, dé- 
velopijant ut résumant toutes» pensée, proclame la puissance qu'aurait 
contre les iimhilieux et ksCaetieux une déclaration des droits du St-Sié^e 
reconnus et maintenus par les souverains de l'Europe; quelle foi entière 
il a dans l'efflcacilé des déterminations d'un Congrès, seule arme qu'il 
in\ oque, et qu'il appelle de tous ses vœux. Vous reconnaîtrez alors la 
violence, l'iniquité, la mauvaise foi des articles que le Siècle a publiés, 
notamment le 21 janvier, et dans lesquels, malgré la sagesse ei la ré- 
serve de sou langage, HgrDupanloup est qualifié de > ligueur fougueux. > 

Permettez-moi d'ajouter un mot; j'ai besoin de satisfaire plus coiii- 
plétenient ma conscience el de repousser encore l'impulalion d'esprit de 
parti et d'opposition systématique si étrangement dirigée contre Mgr 
l'EvËque d'Orléans. Laissez-moi vous lire un seul paragraphe d'un écrit 

1^. 
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iiui a précédé de in>3-peu de jours la jmblicalioa du docnineiu qui a él 
If! [iréiexle âa procès aftoel. 

Le i téwiet, Ugt réit^qœ d'Oriéâos iransmeUail â son dior^ 
la dernière Eonrliqoo de notre Sainl-Père le Ps^ie. Voici eo qaels ti 
mes il s'adresse à son clergé : 

• MessieuTE les curés «nnprendwmt que. dans les pr 
ait Dous nous trouions. ilsdoÎTeiit. en publiiiatatntlailflttres^oEloliqiteA, 
eoitnoa lettres pastorales, et eu faifiaoi leii|>rièi«spieMrHies|Kmtl~Egtw«et 
pour le Sainl-Siége. s'abstenir de toat commentaire. Nul de leurs pamis- 
^ siens ne peut se mépiUKlre soi leure ^«otiments d'obéiasaace. de respect 
et ded^ouementpourle Pape;ciïl£ éviteront, parcette sage réaerre, ton- 
tes les interprétations qne des eeprilâ malveïllania pourraient vouloir don- 
ner a leurs p«rt>les. • 

Voilà ce qn'on a apjielê une • ctoisade clénealc. » 

M. le Présideiit. — Monsei^ni-ur. ale2-^olls quelque chose â «joi 
à loire défense? 

■gr Dupanlonp. — Qodqaei coaiia ob§er^stHHi£. 
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Messieurs, 
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Je r^Tvtte d'avoir qodqoes raocs â dire après Uni d'Hoquentes parol«s 
qui retentissent enctffe d>iue«ile enceinte :ieeninsd'sjoaterâ ta hû- 
fne d'une andienc^dèjà si protooséei. 

Nais c^qoelqnesnKKs.jeiDDS les dois. Messieurs, je les dote à dkm- 
mttae : je les dirai donc. 

Mes émtaKDB iétaaeus, qu'ik me permetlent de les nomnier mos 
MriHesetf4aéRmaiB5,DfltadininMeii>eM présenté ma dêfrnse. Après 
nXjBneiMTUleidîreqaece qn'ils n'ont pa dire em-nièiiies.. ce qn'on 
n'a pu on nmla mue demander, dans une rt-s^ne an rme doatt je sois 

Un ntqne qni \im ici, Messîenrs, y paraît dans on dooUe seniiiDeni : 
anot Umi, le mprci de cette éfaBlé derani la loi, de c«tle justice pour 
Ions, qa'm de «MS sdrcnaiRs n'snit pas besoin de nw ranieler aT»ii- 
Mer.arw»pr inM e * ynaS hoaunse, «I je los a>4essiBde lOStÉles 
nnagn de Crtri qai dama ces bieaftitm nonie. 

En secood lieii,je bosse bon de «tie laeciaM ce qu'atanaiBe laa 
digBilé réneqoe, Bù fï apporte kwle an eoBSôeace; et c'est «Ue qta 
u i tcpoodre sur ce qù m'est dcnandè, nais 
1 dire sfotaaa/imiai ce dont nal ne me dmindw tongiie, mes imot- 
■es punies m'aposott «b 

AwM lau donc, qn'a^e Ml et nmla bàre dans toute ocae giaade 
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J'ai voulu défendre l'autoriui spirituelle du Chef saprênie de l'Eglise 
dans sa souveraineté tomporeHe, parce cjuc nia conviction est profonde 
sur ce point, profondémentrêfléuhle;non pas née d'hier, et d'un voyage, 
comme on m dit si élmngsmont, mais ancienne et constanle; et dès 
1848, je pubiiaissur la souveraineté temporelle du Pape un livre où jra 
disais : 

" Tous reconnniasent tjiMs la soiiveraiueté temporelle du St-Siége est 
intimement liée , dans le dessein manifeste de Uleu, h sa souveraineté Bpi- 
rituelle: 

n Que la liberté de la conseienco et l'indépendance de la vérité catholi- 
que août pro-ïidentiellement unies à la liberté et à l'indéppndnnce duPapp; 

» Que pour la Bécnrité de toute l'Eg'lise, il Ifeut c^ue le Pape soit libre et 
iuitépemiant ; 

Il II faut que cette indépendance soit souveraine ; 

» Il faut que le Pape soit libre et qu'il iepamisso; 

Il 11 faut que le Pape eoit libre et Indéiwiidaijt, au ded.'ins comme au 
dehors. i> 

Tout le livre n'était que le développement de ces propositions el de 
ces principes; elia latleque je soutins à cette époijue, pour celte grande 
cause, me donna d'illustres amitiés, qui nie sont restées fid&ies. 

Je ie disais surtout avec tout l'épiscopat français;, el aujourd'iiui 
encore c'est avec tout re grand el vénérable épiscopat, sans uue excep- 
tion, que je parle. Que dis-jeïc'eslavec tout l'épiscopat catholique, qui, 
d'un Iioul du monde à l'autre, a fait entendre sa voix dans ces adresses 
unanimes, qui panaient aux ])ieds du St-Père, non-seulement le técuoi- 
gnage du respect poui' ses inviolables droits, mais aussi l'hommage du 
dévouement et du respect pour ses malheurs. 

Donc, avec tout l'épiscopat catholique, j'ai défendu l'indépendance, 
c'esi-à-direia souveraineté du Chef de l'Eglise, 

Voilà ce que j'ai fait. Messieurs, voilà ce que j'ai voulu faire. 

Hais vous l'avez fait, me dit-on, vous le faites avec trop d'émolinn. 

Avec trop d'émotion t Eh bien. Messieurs, que Dieu voie et méjuge! 
Voyez-moi et Jugei^moi vous-mSmes I 

Ici, Messieurs, je suis obligé de vous le dire : un partage a été fait 
dans celte cause; mes avocats l'ont regretté, je l'ai regretté moi-même. 
Je ne reviens pas sur ces r^rets.maisjedoisle dire, bien que la cause 
ait été partagée il n'y a point ici du partage pour moi : je n'ai qu'une 
âme ici; dans le vrai, il n'y a qu'une cause, celle que je défends; je n'y 
ai eu qu'un zfele, je n'y ai eu qu'une émotion; et j'ai besoin de vousdire 
d'oti elle est née, cette émotion profonde ; qui l'a jetée d'abord en moi, 
quelles sont les attaques contre l'Eglise qui m'ont touché si vivementei 
qui ont enfin amassé dans mon 5me ces émolions el ces tristesses, dont 
je rends compte aujourd'hui et dont l'expression se retrouve tout 
eniière dans l'écril qui m'amène devant vous. 

M. le procureur-général a déclaré que nies prenuers adversuifes 
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n'nlaifiit ims udiuis i* se plujiidie : je le i-roi» lioinniu lui ; snulanient, il 
H [larlê «le CDitipensaliuii. Pour moi, je suis oLIJgé de ilii-e que la rom- 
t)«nsalion esl impossible, imiiosslble ici; je ne l'accepte à aucun lllre , 
et voici mes raisons en môme temps que Ivs profonds motifs de l'émo- 
lion dont je vous rends compte. 

Je ne parlerai pas de tout ce que le Sticte a liil du moi; \ous l'avoi 
(^ntendu, et d'ailleurs, je dois le dire, ce n'est point là m qui ma ému; 
sauf une phrase, mut ce qui m'a élu personnel m'a laissé froid. Je \'ous 
lisais chaque jour, car je m'étais abonné à ^ otre journal, dont on me 
ilisailqueiareligion avait bien à se plaindre, ([U'il y atait là une attaque 
profonde, immense contre l'Eglise. 

On ne m'avait point trompé. 

J'ai donc dû lire pendant trois mois ({)Ul eu que cette audience a en- 
tendu eontre moi, el je n'eu ai pas été cmu- 

Mais ^ eus avez dit contre l'Eglise, dont je suis lu tils et Tét è.quc, contre 
leclei'Béelconlrelespr6lresdontie suis le père, et dont je dois être le 
protecteur et l'ami, vous avez dit des choses qui ne se disent do per- 
sonne sur la terre; alors je me suis ému, j'ai senti que vous veniez bles- 
ser les affections qui me sont les plus chÈres et lus plus saci'écs, jusque 
dans mon coeur et dans mes entrailles ; vous avez dit : 

K Le clergé enrégimente toutes les ignorances, toutes les superstitions, 
toutes les couardises; > — vous avez dit cela; vous avez dit encore : 
« Le clergé vit d'abus; > puis vous avez parlé t de toutes les tyrannies, 
de toutes les simonies, de toutes les exploitations religieuses organist-es 
au nom de Dieu ; » 

Vi'Us avez dit que ■ le clei^é et ses corporations religieuses ont inté- 
rêt il tenir Dieu sous clefs, à faire commerce d'indulgences, à vendre 
le paradis > ; enlln celte indignité qui lait de nous les plus vils des 
hommes : 

" Le clergé veut vivre le pluH lougtempa possible : et IouB:fcinps après 
tjue la croyance est morte, il la gnlvanise, et fait croire qu'elle vit encore : 
— " Tous les désordreB, tous les uiaus, tous les cliocs violents dont Itiuiiia- 
nitêaeuiisouiîrir,tbuteB les dJKcoi'des qui l'out divisée sont venues du clergé 
parlant au norade Dieu, » 

Voilà ce que vous avez dit du clergé, et mille autres eboses plus 
odieuses les unes que les autres, et que le temps ne me permet pas de 
rappeler. 

Voici comment aussi vous avez traité les év èques : 

Vous avex été jusqu'à dire : < Les évêques font des appels factieux, 
troublent les familles, calomnient du liaut de leur grandeur les inten- 
tions les plus pures. • — « Les évËques ne se sont si fort émus pour le 
Pupe que parce qu'ils ont craint que si le gouvecnemcnt pon([lical,dé- 
Hvré du souci des affaires temporelles, Uiitaillait da\anlage à la direc- 
tion spirituelle des l'imcs, les c\ ôques do Franco no fu;jsenl obligi's d'en 
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faire nntanl. » — « Nous tToyons que lu» livâqiies céderaient i oloniiers 
la royaume liea Cieu\ ù qui leur laissernil les royaumes de la lerre. • 

\'oUû ce que voas avez dit des évdqiies, et bien d'autres choses encore. 
Mais laissons les évoques. Dans cette voie des outrages, vous pouviei 
jiiieiis faire encore, et vous n'y avez pas manquai 

Quelles quejioient les tristesses de nos cœnrs, ù nous, évâques, il y a 
à culte lieore sur la terre nn cœur plus grond et plus malheureux que le 
n&irejuD cœur trompé I un cœur doux ctconflam, s'ilenfut jamaisl un 
Pontife généreux, qui n'n rencontré ici-l>as ipie l'ingratitude pour prix 
de son dévouement el de son amour pour ses peuples; qui, après avoir 
donné le signal des réformes utiles à tous les souverains do l'Iialie, u 
ru se retourner contre lui tous ses bienfaits, et qu'enfin on a chassé de 
la 1 ille éteroetic ! Mais il serait superflu de redire ici ses malheurs : le 
monde entier les connaît, et l'avenir en racontera la gloire. Eli bien! 
c'est le Tonlife magnanime, mais abattu, humilié comme chacun le 
V oit et le sent ii cette heure, que vous avei outragé dans ses amertumes 
comme on n'outrage pas ! 

C'est vous qui avez dit en parlant de lui, dans cette langue..,, que 
vous seuls savez.... : < Le Pape Romain, la Papesie angitcnne, le Pape 
SHédoii, le Pape grec, le Pape rasie , le Pape musulman, « tout cela, 
mûmes personnages, même imposture. 

Mais tout cela n'était rien : « Le Pape peut oublier la doctrine de 
l'Evangile, mais il ne saurait vous le faire oublier. • 

Vous le faire oublier!.... àvous! àvous! 

Et encore : 

« Le Pape s'appuie sur la superstition, sur d'abominables abus. * 

Enlln, vous avez été jusqu'à dire : 

• Il a fait entrer dans rinforlimêe Pérouse des bandes de forcenés 

> dont l'audace est allée jusqu'à forcer les iiories des couvents el atlen- 

> 1er à la pudeur des religieuses. > 

Voilà ce que vous ave!tdit,eljedois a\ouer que mon horreur pour 
l'esprit qui vous inspire montait à son comble ; et cependant vos outrages 
devaient monter encore plus haut. Il est un Nom que la terre adore, el 

que la justice humaine fait présider à sesjugemenis Eh bieni ce 

Nom auguste et divin, ces hommes qui en ce moment m'accusent, voici 
ce qu'ils en ont fait : • Itomancigri d'Angleterre et de France, raconteurs 

> coUisiet, Hutte, Mahomet, Jfisi'sl Slakespeare, Hago, Galke, philolo- 
^ pbetdcaul'abstrailetlecoacret. ) 

JÉSUS ! Shakespeare I Hugo I 

Je ne m'étonne pus apri>s cela que vous ajoutiez que « l'Eglise a de- 
• puis longtemps perdu le sens de l'Evangile... > Mais ce qui m'étonne, 
c'est qu'après cela, vous veniez nous parler d'honneur I 

L'honneur, l'honneur I Ah I vous en parlez à votre aise. Croyez-vous 
donc, parce que nous sommes prêtres, que nous n'avons ni cœur ni 
^me ! 
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Parce (ju'il y a on sans un double honneur, l'honneur humain et 
l'honneur sucerdolal, croyuï-vimB donc que i;hiif|ue jour vous puisseï le 
hlusser à cou|)!> reduublilâ, t'iuiiriuler à plaisir, sous les yeux de ces 
ËO.tiOO abonnésetde ce million de leoteuradont Toire défenseur fiarla il 
tout-â-l' heure, sans que nous le sentions, sans que nous poussions un 
cri t Les ni8rt>'rs mouraient en silence...., maisijaand oq outrageait en 
eux leur foi, leurs frères, leur père, lenr miire, leur Dieu, ils élevaient la 

voix et prolestaient J Etrienn'npu éteindre cette voix ,etlaeon- 

science du (tenre humain est demeuréa avec eux. 

Vous vous étonnei démon émotion? Mais r^tte Eglise msnlléa 

par vous clinque jour..., vous ne saven donc pas qae je n'en suis pas 
seulement l'Evd(;ue? J'en suis le nis. elle est ma mère. Et quand un 
lils voit sans cesse sous les yeux du monde entier indignement outrager 
ce qu'il a do pins cher au monde, vous vouleï qu'il ne sente rien, 
qu'il ne dise rion et qu'il n'y ait pas mftme un cri contre vous dans son 
■ime indignée 1 

Eh bien! messieurs, je vous l'ai dit, vous le savez maintenant, voilà 
ce qui m'a ému ; voilà ce (fui a jeté , amassé au fond de mon âme , ces 
émotions dont vous medemandoE compte. Hais, si je n'avais pus été 
ému, si je ne l'étais pas à oetle heure «neore, m'estimeriez-t-ous î 
L'émotion de l'honneur blessé dans ses respects les phis délicats n'est- 
elle pas sacrée? Qui jamais osa en diGcnter les aceenis?... qui peut les 
juger? 

Nous ne les condamnons pas, me dites-vous; vos émotions étaient 
justes, et nul n'a le droit de vous les reprocher sur ce point; mais 
Mgr Itousseaul 

Mgr Rousseau !,,. 

Ne craignez pas, Messieurs, ne craignez pas. Ce n'est pas moi le pre- 
mier qui ai remné ses cendres... -, mais lorsque, je ne dirai pas ta mé- 
chanceté, niais une'elTroyalile imprudence, est venue arracher le man- 
teau dont parlait tout-à-l'heure, avec, juste respect, M. le procureur- 
général, ce manteau dont nous laissions tous à Orléans, depuis cinquante 
années, sa mémoire couverte et protégée, vous qui avez évoqué contre 
moi et contre l'Eglise son nom et ses actes, comment n'avez-vous pas 
pensé que c'était une question d'honneur, et d'honneur épiscopal au 
plus haut degré, que vous souleviez? Comment n'avez-vous pas senti 
que vous veniei me saisir au cœur, sur le siège môme de l'honneur, 
dans mon Eglise, au milieu du mes prûtres et de mes lidelea, dont tous 
les regards se tournèrent immédiatement vers moi. Je m'en souviens, 
c'était le dimanche, et le soir même, et le lendemain, l'évûché d'Orléans 
était rempli : tout le ciei^é, tous les anciens du sacerdoce, les hommes 
les plus respectables Les souvenirs étaient vivants, tristement ra- 
vivés. On ne peut pas faire violence à la conscience publique Mais, 

ne répondez-vous pas , disait-on ? mais eo qu'on a dit n'est pas la vé* 
rite.... C'était un homme, c'était un prôlre respectable, de mœurs intè- 
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fres, d'un cœur bienvBilbnt,.... maid n'esl (oui eu qu'on peui dire de 
lui; «t encore il maaiiua lien de cœur envers la Pape I 

Messieurs, on ne m'efti pas dit ces choses... quu je ne pouvais les 
IRiie. Le Siiçlf, le lendemain m6nie, écri\ait : « Nous allons voircom- 
» ment Mgr l'évéque d'Orléiuis répondraàBonvént'rahle prédécesseur. » 

Messieurs, j'ai dû répondre... et je l'ajouta, répondre comnio je l'ai 
fait..., et J'acceplu tome In responsabilité de mus paroles devant Dieu et 
aussi devant les bonuues : car j'ai dit répondre avec cette vérité, avec 
cette liberté de l'histoûe, sans laquelle, vomnie le disait bier un de 
mes éloquents défenseurs, ila dislinclioa du bien ui du mal est elTacée 
sur la terre , et les hommes ne sauraient bienlûl plus ce que vaut le 
vice et ce que vaut la vertu I t 

Nais que dis-jeî J'étais ici bien plus qu'historien; j'avais ici bien 
d'autres devoirs à remplir : je devais combattre; j'étais le dérenseur 
nécessdre de l'Eglise et de la vérité. 

Quoi I on venah d'ouvrir sous mes yeux une brèche odieuse, qui 
pouvait faire pénétrer l'ennemi dans le cœnr même de la place que je 
devais défendre. Cette brèche était ouverte, là, sous mes yeux, sous 
mes pas, au pied môme de la chaire de ma cathédrale. — Messieurs, 
j'y devais monter, et là, défendre le passage, avec la dernière énergie : 
car, si je ne l'avais pas fait, tous les publiclstes, tons les historiens du 
moment, tous les journalistes passaient par là, et s'en allaient à la suite 
du guide inattendu qu'on avait évoqué de son tombeau pour en faire le 
chef de fde des ennemis de l'Eglise et du Saint-Siège. Eh bien I cela, 
Messieurs, cette défense nécessaire, énergique, immédiate, je l'ai dû 
faire, je l'aï faite; et je l'ajoute, j'y ai réussi: nul n'a passé, nul ne 
passera par la. 

Mais, laissons la les ligures. Quoi! non-seulement on allait le cher- 
cher dans son tombeau pour m'apporier sa vie, sa doctrine et ses actes; 
non-seulement on l'opposait à tout l'Episcopat fi'ançals , au nom de 
toute l'ancienne France catholique, au nom de la Théologie; mais on 
le proposait à moi, et à tous les Evi'quos de France, connue un modèle 
de sainteté, comine un lai'it, comme un des Eviguet les plus augvslm, 
les ptvs vénérés. Ut fius UlusUes de l'ancien Epituopal françaû; les plu 
indépendafts; agUiant pmr i'Evlise, U/i» de (ouïe pression humaine et de 
toute omtraiMe offictellt. Et cela, dans un écrit dont il disait lui-même 
que c'était sa profession de foi... El après avoir dit cela, il écrivait au 
ministre des cultes, en parlant de cette profesnon de sa foi : t £1 ai-je 
dit iTopf En oi-je dit atsexf Bépondez-moi, Idonseigntur ; votre silence 
m'inquiéle. ■ 

Voilù ce que ce «ii«i évèque écrivait à un nûnistre de sa profiviion de 
foU... Eh bien, moi, messieurs, j'ai trouvé que cela était serviie, et 
j'affirme qu'il n'y a pas Ici une conscience qui ne le trouve comme moi. 

El il voulait qu'on menêt nos jeunes séndnarisles du pied du trône 
impirial an pied rlti trône ponl'firai I... oonpas.car ici. M, le procnrpnr-jié- 
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néral s*y est étrangement mépris, non pas afin de prier pour le Pape, mais 
pour le voir là sur son irC>ne,miU0f(ni plus libre quejanMis.,. Et Pie VII 
était à Savone, dans cette chambre où on vous Ta dépeint, captif, sans 
une plume pour écrire, sans une feuille de papier pour y mettre sa 
pensée, sans un ami à qui" dire sa peine î... Voilà ce que dans les égare- 
ments de son imagination, un évoque appelait le trône pùntificaL., Et ce 
sont de jeunes séminaristes qu'il voulait qu'on menât là pour former 
leur esprit et leur cœur... 

Et on voulait que je parlasse de cela froidement! Eh bien, non^ mes- 
sieurs, je ne l'ai pas fait, je ne le pouvais faire, vous ne l'auriez pas fait 
à ma place. Ni l'honneur, ni la conscience ne le permettaient : Dieu 

m'entend. 

Eh bien, messieurs, voilà celui que j'avais à juger; car prenez-y 
garde, j'étais juge ici, juge dans mon Eglise, juge pour l'Eglise, juge 
au nom de l'Eglise. On l'avait amené devant moi; sa cause, la cause de 
l'Eglise, était posée devant moi; le modèle qu'on nous demandait d'imiter 
était là... je ne pouvais l'éviter. Eh bien ! j'ai fait mon devoir. Je l'ai 
jugé; je l'ai condamné; je n'ai rien voulu laisser subsister du modèle 
qu'on osait offrira l'épiscopat français... A votre tour, jugez-moi. 

Tenez, messieurs, laissez-moi vous dire ici ma pensée dans toute sa 
simplicité. Je ne sais pas le droit; il y a peu de moments, j'écoutais 
avec un grand intérêt, malgré les tristesses de mon cœur, avec l'intérêt 
qu'inspirent toujours de savantes discussions entre des esprits éclairés, 
tout le débat légal qui s'agite ici. Y a-t-il ici une loi, une loi pénale? 
Avez-vous le droit de la suppléer?... sur cette discussion, je n'ai qu'un 
mot à dire, c'est que je n invoque pas plus que mes honorables défen- 
seurs une lin de non-rece>oir. 

Non, messieurs, je ne suis pas venu ici pour une fin de non-recevoir... 
Mais, si j'ignore le droit civil, il est un autre droit que je réclame pour 
l'Eglise : c'est que les évêques puissent se juger les uns les autres. 

Bossuet rappelle qu'autrefois en Egypte on jugeait les rois après li^ur 
mort; et il ajoute que c'était là un des principes de la dignité des 
mœurs publiques, et môme de la grandeur si persévéranmient soutenue 
des rois chez les Egyptiens. « Chacun, dit encore Bossuet, touché de 
» l'exemple, craignait de déshonorer sa mémoire et sa race... » 

Et si les petits-neveux pouvaient en souffrir quelquefois, la patrie et 
la vertu n'en souffraient pas. 

Messieurs, permettez-moi de vous le dire: laissez juger les évêques 
après leur mort : cela est bon pour tous, cela est bon pour les évê- 
ques, bon pour l'Eglise, bon pour le pays, bon pour la dignité des 
caractères, bon pour tous. Oui, il est bon de savoir à l'avance qu'on peut 
^tre jugé et qu'on le sera, et l'Eglise ne le trouve pas mauvais; nul ne 
se juge et ne se réforme plus sévèrement qu'i^lle-même. Elle se glorifie 
d'être une société qui travaille perpétuellement à se juger elle-même et 
à se réformer parle principe profond de sainteté, parla force de r<»généra- 
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tlon spirituelle, qai est on elle et qui lui viiml do Dien. Trois nillli- (conciles 
ou synodes jusqu'au CoDCile de Trenle i^oiil un léniui^nagc iimnortel de 
ses saintes sévérités pour les évSques, pour les prêtres, [wur tous. Nous 
DB taisons pas profession d'^re parfaits. Dieu nous a luis$^' la tibertc, 
alln que nous nyons le mérite et la vertu; la ]jl)ert<'' (In mal, qui ne 
prouve rien contre l'Eglise, parce que l'Eglise ellp-m<>me le condamne 
plus sévèrentent que qui que ce soit sur I» terre. 

Et d'ailleurs, n'est-ce jias une des choses qu'on a dites ic plus contre 
nous, que nous manquions de justice pour nous-mêmes, que nous jetions 
un vuile trop complaisant sur nos fautes, que nous nous défendions à 
lout prix les ans les autres, et enfin qu'on ne peut pas croire ti la parole 
d'un prêtre sur un autre prÉlre? Mais qu'ai-je fuit nuire chose aujour- 
d'hui que de défendre énergiquement, loyalement l'honneur de l'Eglise 
centre les faiblesses d'un de ses ministres? 

Et pourquoi ne l'aurais-je pas fait?... Je parlerai en ce moment comme 
s'il n'y a>«it ici que desmaglstrals... je dois le dire, je respecte et honore 
aussi toute cette audience:... lesSaintsTont dit: 11 n'y a pas un mal qui 
n'ait pu se trouverdans le cœur d'un prdtre; et si malgré cela le respect 
et la conliance surabondent encore dans les cœurs pour nous, c'est que 
porloul et toujours le bien, le dévouement, le zèle, la charité, la pureté 
dus m(purs l'ont emporté el ont vaincu le mal par le bien ; et il faut en 
rendre grftcesâ l'Eglise, qui n'a jamais cessé du sejugeretde se réfor- 
mer elle-mâme avec une inviolable justice et quelquefois avec une 
inexorable sévérité. C'est ce que j'ai fait, messieurs : j'ai jugé, j'ai con- 
damné en son nom. 

Et maintenant, messieurs, vous me jugerez à ^otre tour. Car si j'ai 
jugé comme évéque un autre évëquo, dans une cause qui est essentiel- 
lement du droit des (jvéques, la forme de mon jugement, pur la con- 
trainte lie la situation qui m'éuit faite, et ma lettre adressée nécessai- 
rement à un journaliste, m'ont amené devant vous; mais le fond est un 
jugement porté au nom de l'Eglise, qui ne le réformera pas, je le pense 
du moins. 

Et maintenant, messieurs, un dernier mot, le dernier, le seul qui me 
soit personnel. 

Dans le cours et la longue discussion de cette cause, mes adversaires 
et mes défenseurs m'ont donné des mérites que je n'ai pas; mais il en est 
un que je crois avoir, et que mes ad\orsaires ont méconnu : 

C'est que je suis et j'ai toujours été l'homme de la paix. C'est l'histoire 
de ma vie. Ma pauvre vie ne mérite pas d'histoire : mais entln, c'est l'his- 
toire de ma ^ie. Et si j'ai trouvé en ce monde de nobles amitiés et aussi 
de violents adversaires, c'est parce que j'ai toujours été l'homme de la 
liaix. 

J'avais passé ma vie avec les enfants, et c'en fut le meilleur temps. J'y 
étais encore lorsque, pour eux-mâmes et comme par eux, je fus jeté au 
uiilieu de grandes querelles pour la liherié d'enseignement. Je m'éton- 
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n:ii d'iibiinl Ju l'ardeur ejUrâme des ctimbailanls. Dans ma candeur, je 
i'i*i))ais qu'un poataïl iiucillei' les honiines, comme j'usais luiit do fois 
paeiDê tes enfants, par la raison et par la douceur. Jo t'essayai, al j'ai eu 
ce rare bonlieur d'y rdhssir; j'ai travaillé avec succès à In (lacilication, et 
la (Igrnière |)aroie du livre que je puiiliais sur la pacifieatiOH religieuse 
était de demander la pats dam la tibirU tt danx la joslice. 

Et j'ai vu se réaliser ce que j'avais demandù; et apris le Iremblemeni 
de terre que vous savei, j'ai eu lo bonlieur ei l'honneur au uom de 
l'Eglise, de travailler au traité de paix et du te signer. El ce traité fut fait 
dans les conditions de la liberté et de la justice pour tous, avec les 
hommes illustres dont la hienveillance depuis ue temps m'est demeurée 
chère. 

Va de mes adversaires a rappelé le nom et les luttes d'un journal qui 
n'est plus; je ne l'acmiserai pas, il n'est point ici pour se défendre. Si je 
l'ai CAudamni'^ nagubres, c'est précisément parce qu'il n'était pas l'ami et 
l'organe de la paix, et que ses viulences compromettaient l'Eglise, et 
nous plaçaient, nous les défenseurs du l'Eglise, dans une situation dé- 
plorable, entre l'hostilité irréligieuse, (l'hostilité irréligieuse, laissez-moi 
le dire, c'était vous), entre l'hostilité irréligieuse qui nous accusait d'into- 
lérance, et l'intolérance (c'était lui) qui nous accusait de modération, et 
d'infidélité envers l'Eglise. 

Et je dois ajouter, puisqu'à tort, on a alBrmé te contraire, que je n'ai 
jamais interdit dans mon diocèse la lecture de ce journal à personne, 
l'abonnement Ji personne, ni aux prêtres, ni aux Adèles ; j'excepte mes 
séminaires; et cela dans le moment même où ce journal aurait prêché 
chaque jour à mes professeurs et par eux à leurs élèves que les études 
classiques étaient des études païennes, qui les dépravaient, et que la 
barbarie devait po a r l'éducation de la jeunesse chrétienne succéder aux 
humanités. 

Dans une autre querelle qui m'a profondément attristé, et m'attriste 
toujours, j'ai encore été l'Iiomme de la paix. Pour moi. Je voudrais qu'il 
n'j eîil parmi nous ni ullramonlains ni gallicans , mais seulement des 
catholiques romains, dévoués et attachés d'esprit et de cœur, au centre de 
Incatholicité; je l'écrivais naguèresau Souverain Pontife, et je déposais 
à ses pieds cette parole, que 1793 avait suflUsamment expliqué et traduit 
168â. 

Aujoui'd'hui encore, dans cette grande question, qui au tond est celle 
même qui m'amène devantvous, je suis l'homme de lapaix;c'estlapaix 
que je veux; c'est la paix que je demande; il n'y a pas un de mes écrits 
qui ne soit pour la paix; et si je m'attriste, qu'un me permette de le dire, 
c'est que... te qui se passe n'est pas ta paix.... La vérité est que je n'ai 
l>as éi.Til une ligne qui ne sollicite la paix dans la lit>erté et dans la 
justice. J'ai invoqué le droit pacifique des traités; j'ai invoqué les déli 
Itérations paciflques de l'Euroiw ; J'ai demandé la proclamation pacill- 
quedudiMit CHlhollqne, du droit européen : el par lii j'entends le droit 
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â« souvcraiiu ei aussi l« droit des (wuples, )e llroil île lu liberté ctcs 
pQnscienceschrMienniis dans l'indéftemlancoduCliefsuprfimede l'Eglise, 
avec les ri'-liirniËS désiraUes el les amrliuratimm iwssililes. Et si iim (bi- 
ble \(\i\ iniu\air. so fiiii'u unteadro, je redirais veqne j'ai iWrit, ifue la 
furme iléclaraliou du druit sulUl |iuur lo paix, gui t>st le |iremîer besoin 
ùa l'Ëglise et du monde. 

Messieurs, j'ai tout dil : vous aveï mes pdiiiles, \ous avci mes inlen- 
lion»: ju^L'z-leBl 

M. le Président — A lundi iirtii'liain, l',>. |M>ur l'anï-i. 



Aii-lifiiredu 19 Mon. 

ARRÊT. 
- ■« La Cour, 
•' m Sbi* la pûinle des rédaMeurs du journsi le SiècU; 

* Considi^mnt 17111; les (ibignanis rdi-^eni iruis ^l'icr^ dansU lirnehun^ 
incriminée : l'iicri>ain les aurait <)ualilii''!< de gens sans henneur, leur 
aorait reproclié d'éioulTer la \o]\ de leurs ailversnires dans le silence, 
et enlin les aurait accusés de l'avoir calomnié; 

• Sur le premier ^rief résultant de ce quel'auteur.en disant au rédac- 
teur du journal U CouiMutùmnel : « Vouti a>et de l'honneur, > semlile- 
rait, |iar la disjiosjtion de sa phrase, indiquer qu'il n'en accorde pas aux 
rédauieurs du journal la Siècle, dont il vient de parler : 

• Cunsidémnt qu'il est diSleile de trouver une injure dans une telle 
induction, contraire fi la construction granmialicale de la phrase et qui 
serait plutôt l'œuvre du locteur que celle de l'écrivain; que, d'ailleurs, 
à cette audience, les phiignanls ont déclaré s'en rapporter, sur l'intention 
de l'auteur, ii ce qui serait dil en son nom, et que ta pensée injurieuse 
a été dràiiée au nom du prévenu; 

• Sur le deuxième grief résultant de ce que le prévenu aurait accusé 
le journal le Siècle d'étouHer ses adversaires sous l'oppression de la 
ealomnie et du silence, c'est-à-diri' de ne point publier les écrits qu'il 
prétendait rester : 

> Considérant que les plaignants repoussent avec raison cette impu- 
tation, ayant imprimé jusque-là dans leurl'euille toutes les publications 
du prévenu; mais qu'un examinant avec soin les termes du paragraptie 
<!ontenant l'articulation dont il s'agit, on volt que l'écrivain se plaignait 
seulement de la non impression de la brochure alors discutée, et que si 
la généralité des termes employés a donné à penser davantage, on ne 
trouve point là les caractères d'une interprétation assez déterminée et 
assez grave pour constituer une diffamation ; 

» Sur le troisième grier : 

n Considérant qu'il porte sur une articulation plus importante et plus 
précise, à savoir le i-eprochi' deux fois répété de calomnie; 
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» Considiirnnt mu-, dnna rapiiréciiilion des offenses pprsomielli'S 
mfikws ù une discussion |)olititfue, il ne sérail iws éiiuiieble du s'arrfler 
uniquoiuent ii quelques mots, s quelque expression isoli^i'; qu'il est 
juste d'esaminer l'enseinlile de la polémique ; 

> Considénant que, dans celle qui s'est agitée entre le joiirniil le 
Sièck et le prévenu, c'i^sl inconleslablenietit ie jciHnml rjui n Introduit 
les peraonnalilÂB: loraqu'en «^pondant à un évOquo on accumule les 
attaques contre l'épiscoiiat, lui prf'tfinl di's intentions odieuses M orimi- 
nelles. le prélat auqu^ tout ceU est adresgn doit neturollement se 
regarder comme ayant une lor)!e part dans ces invectives, surtout 
quand on le reprêsonte comme le plus ardent et comme le chef de ceux. 
contre lesquels elles sont dirigées; 

» Considérant «lue les iilaignanis pensent cBrtainemenl ainsi et regar- 
deraient avec raison comme des offenses personnelles les uriiiques à eux 
adressées. Incriminant injustement la \iolence des journaux en général, 
surtout si ces critiques venaient a ajouter que leur journal est te plus 
violent de tous; 

> Considérant d'ailleurs que te Siècle, ne se bornant point à ces accu- 
sations générales, a attaqué personnellement le («revenu, et dans une 
série d'articles lui a adressé entre autres imputations celle de faire appel 
à la révolte, de se livrer à une propagande impie, le quaiitiani de fac- 
tieux, de fougueux ligueur, de prêtre inlldèle. qui ne recule pas devant 
ridée du carnage; 

) Considérant qu'à toutes ces accusations on ne conçoit guère qu'un 
évQque puisse répondre autre chose, sinon qu'il est calomnié ; 

» Considérant qu'en thèse générale celui qui, atteint par des incnml- 
iiallons, en adressi' d'autres â son adversaire , ne peut se prévaloir de- 
vant la justice d'une espèce de compensation dans les injures et faire 
absoudre SOS torts par ceux qui les ont précédés, mais qu'on ne peut 
Tiiire application de cette règle à celui qui s'est borné â se défendre, en 
repoussant même avec une énergie violente, une violente accusation; 
qu'il serait évidemment injuste de se prévaloir contre lui de quelques 
expressions répréhensibles ; 

> Quand un journal dont la publicité instantanée et sans limite peut 
répandre contre un citoyen les accusations les plus graves, interdire à 
celui qui se trouve ainsi atteint cruellement et souvent d'une manière 
iiTéparable, la vivacité dans la réponse, et jusqu'à l'expression du sen- 
timent de la calomnie qui vient le frapper, ce serait aller certai- 
nement contre tout sentiment de justice et contre les principes de toutes 
les législations, qui n'ont jamais regardé comme coupable celui qui 
blesse en se défendant; 

■> Considérant qu'ainsi le prévenu n'a point diffamé ni eu l'intention 
de difTamer le journal le Siècle; qu'il s'est borné à repousserles attaques 
de celui-ci et que dès lors la plainte n'est pas justifiée; 

» Sur la plainte des héritiers Rousseau : 



Il (]Uu i^tilU.' (iluinle iwiilùie uiiu i|uesliuii ilunl lu gluvilt- 
n'a poitil Ht' cunteslùo û i«tu> auilieuci> al qui, toucliant ti la cunipétenctt 
lie la Cour, doit Ëtru dêcidâe , quelles que soient d'aillcucs les cudcIu- 
sionsde&partieii; 

* Qu'il s'agil de reconnaître si la dilTanialioii contre lu iiiéuioire d un 
uuirt emstitue un délil pré^ u par la loi (lénjlc ; 

I Considérant qu'avant les lois de 1X19, qui rêKleDienienl la rrijtressiun 
L-n bit d'injure ou de djITamatton, il est iiicontesié que les iinputalions à 
la mémoire d'une personne décédée n'élaieniroLjet d'aucune dispusilion 
ré|>ressive; que dis lore, poui' que cello liiftislaiion ait i-té modilice, 
]H)ui' que KO ijui a'élail pas un délit soit devenu tel, il faut trouver dans 
lits lois de I8il> une disposition ii cet é^urd ; qua nuu-seuleuient on' ni' 
reucoaire rien de [larcil dajis le texte de ces lois, uiuis que, dans le iiu- 
tuil considérai! lu du discussion qui les a précédées, il n'est pas dit un 
inot deTinnovation qu'elles auiaient inlruduilu à cet égard: 

> Que, Lien (dus, il résulte de Toxposé des motifs de la loi du 17 mui 
Ittl'J, qu'elle a eu pour objet, non du civer des délits nouveaux, mais 
de punir des Tails déjà connus et réprimés , de recueillir dans nus lois 
pénales les actes déjà Incriminés auxquels la presse, dans ses conditions 
nouvelles d'exislenci; , pourrait ser\ir d'instrument, et d'appliquer une 
pénalité à ces acles; 

> Considérant que la dillaiiiation > est ilélluiij : l'imputation d'un fait 
portant atteinte ii l'Lonneur de lu personne; qiiu ue iiMipertmnf, dans 
lu langage du droit et siirtoul du droit répicssil', ne désigne jamais 
qu'une personne vivante ; que, pour admetlre qu'il désignei-ait égale- 
ment un individu décédé ou la mémoire qu'il a laissée, il faudrait dé- 
passer Joutes les limites de l'iulerprétation des lois en matière cri- 
minelle ; 

• Considérant qu'il est éléoieutaire en droit ijue le juge ne peut su])- 
pléer au silence et ù l'insuitisance de la loi pénale: qai> si les juriscon- 
sidtes ont, avec raison, regretté que les lois sur la presse n'eussent pas 
prévu et réglementé la diffamation adressée au £ou^enir des morts; que 
si, dansde certaines circonstances, finjure ii la mémoire d'un parent 
est une offense plus cruelle et, par conséquent, plus coupable qu'une 
injure directe, on ne peut méconnaître qu'une telle offense constiluei-ait 
un délit d'une nature toute particulière, dont la repression nécessiterait 
une réglementation spéciale : ainsi les législateurs de 1819 ont élaLli 
que la diffamation ne pouvait être poursuivie que sui' la plainte du la 
partie qui se prétend lésée ; sage disposition inspirée pai' cette pensée que 
l'outragé peut seul apprécier non-seulement s'il y a délil à son égard, 
mais encore si la poursuite importe à son lionneur et k sa considération; 
luais, pour étendre l'application de cette règle à lu diffamation d'un 
mon, Il cfii été nécessaire de dire comment elle s'exécuterait et lequel 
diiMV'il rcMiiiDilcrde duu\ liériliers doni l'un voudrait intenter l'action, 
préli.'nUant que la mémoire du dél'unt iéi:lumu unu réparation, tandis 
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que r<iuire l'egarderait le silence comme à la l'ois plus prudeni et plus 
respectueux pour cette mémoire; 

> CoDSidéraDt qu'iDdépendumment (te cette solution, il en est évidem- 
ment plusieurs autres qu'eût appelées l'inlruduciion da délit nouveau 
de calomnie ou de diiïuinMion envers les morts : le» législateurs de 181!) 
eussent ceriainonionl reconnu la néceBsité de peser équitablemenl el de 
concilier dans une juste mesure les devoirs de la piété lllisle, les justes 
susceptibilités de la famille et aussi les droits incontestables de l'histo- 
rien, ([ui, dans un intérl^l social de l'ordre le plus élevé, ne doit pas 
i^tre réduit à ne pouvoir prononcer un nom sans s'exposer ù une poor- 
GUite criminelle; é-videiiimenl, sur une telle matière, toute une législation i \ 
aurait été indispensable; mais les lois de 1819 n'y ont point pounu, i 
parce que , ainsi que le déclaraient leurs auteurs, il n'était point ipies- > 
tion d'introduire un droit nouveau; 

» Considémnt qu'à défaut de cette législation et en présence de l'ex* 
tension toujours plus puissante des moyens de publication , les tribu- 
naux ont considéré <iuelquefois la diffamation de la mémoire d'un mort ' , 
comme constituant un délit quand elle semblait inspirée par Fintenlion ■j 
de nuire à la considération de ses héritiers; dans ces cas lo justice a i, 
apprécié la diffamation comme adressée ii la personne del'hérltieret dè9ii| 
lors comme tomltant sous Tapplication de l'art. 13 de la loi de 1819;- ' 
mais dans la cause rien ne se présente de pareil ; 

> Si les héritiers Rousseau ont été blessés par la publication de docu' 
ments appartenant à la vie privée de leur parent, et qu'ils devaient croire 

à l'abri de toute divulgation dans le dépôt ob leur confiance tes avait" 
laissés; s'ils ont été cruellement troubles dans leurs sentiments de ' 
famille par une discussion à la fois hautaine et ironique de souvt 
qu'ils regardaient comme placés sous la garde de celui qui les a si dure- 
ment réveillés, ils sont forcés de reconnaître eux-mêmes que ces vio- 
lences, que les entraînements des passions politiques ou religieuses 
expliquent sans les justifier, n'étaient point dirigées contre eux persoti- 
nellemeni ; 

1 Considérant que ces imputations s'adressaient exclusivement é la 1 
mémoire de l'évêque d'Orléans ; qu'ainsi la cause présentant à décidef | 
uniquement lo question de droit, de savoir si la diffamation d'un mort ' 
est prévue et punie par nos lois , 11 y a lieu de la résoudre négnti- 
vcmenl; 

» Par ces motifs, déclare la plainte des rédacteurs du journal te Sièeli ' 
mal fondée ; dit qu'il n'y u pas lieu d'examiner celle dos héritiers Hous- ' 
seau; renvoie le présenu sans dépens, cl condamne les parties civiles 
eux frais envers l'Etat. » 




